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INTRODUCTION. 


L'une des questions les plus importantes qui aient 


été depuis long-temps soumises aux méditations des 
- philosophes, des économistes ou des administrateurs, 


est sans contredit l’œuvre de-l’extinction de la men- 
dacité. 

Ces mots seuls éveillent encore dans certains esprits 
des sentiments de doute ou d’incrédulité, et beaucoup 
de personnes restent convaincues que le problème est 
insoluble. Elles invoquent d’ailleurs l'autorité des faits, 
et rappellent l’impuissance des tentatives qui ont eu 
lieu de tous les temps et sous.tous les régimes. De nou- 
veaux essais leur paraîtraient superflus ; aussi, tout en 
déplorant les abus de la mendicité, elles ne craignent 
pas de condamner à l’avance les efforts qui pourraient 
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être mspirés à Padmimistration par le désir de s’atta- 
quer à cette lèpre sociale. | | 

En présence de ces idées préconçues, nous avons 
senti nous-même nos convictions ébranlées , et nous 
nous sommes demandé S'il ny. aurait pas quelque 
témérité de notre part à entreprendre, à poursuivre 
l'accomplissement d’une œuvre que l'opinion publique 
semblait envisager avec tant de défiance. 

Cependant, de semblables appréhensions n'étaient 
pas de nature à nous empêcher d'aborder Fétude et 
Pexamen sérieux d’une question aussi grave. Cette 
occasion nous ayant même été spécialement offerte dans 
deux des départements dont la direction nous a été 
confiée depuis quelques années, nous avons considére 
comme un devoir de rechercher les moyens qui pour- 
raient nous permettre de prévenir le mal dans sa cause, 
de l’atteindre dans ses effets, et surtout d’assocrer au 
succès de notre entreprise l’ensemble des populations. 
Seulement, nous avons pensé qu'avant de prononcer 
l'interdiction de ‘la mendieité , 11 fallait songer à venir 
en aide aux véritables indigents ; nous avons pensé 
qu'avant de prohiber des habitudes entretenues par une 
charité souvent inintelligente et trompée, il fallait créer 
des secours pernanénts pour les besoins sérieux ; et 


des soulagements pour toutes les souffrances. L'assis- 
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tance devait donc précéder la répression. Son organisa- 
tion pouvait seule concilier d’honorables scrupules ; elle 
répondait aux instincts généreux de la bienfaisance. 

Ce pomt de départ une fois arrêté, nous nous 
sommes mis à l’œuvre. Nous avons fait appel aux sen- 
timents charitables de tous les habitants. Soutenu par 
la justice et par la moralité du but que nous nous étions 
proposé ; encouragé par l’appui bieñveillant du clergé, 
nous avons entrepris résolument notre tâche, et nous 
l'avons poursuivie avec persévérance. : 

Dans toutes les communes où ñ n'existait pas de 
bureaux de bienfaisance, des commissions charitables 
ont été instituées ; des délégués cantonaux, choisis 
parmi les hommes les plus éclairés et les plus influents 
de chaque circonscription, ont été nommés. Ils avaient 
pour mission de stimuler le zèle des commissaires 
chargés de recueillir des souscriptions, et d’assurer 
à l’œuvre que nous voulions instituer le caractère de 
durée qui seule pouvait constituer sa force, en obtenant 
des engagements à long terme. 

Les objections avaient été prévues, et des instruc- 
tions détaillées répondaient à l’avance à tous les argu- 
ments. Nous nous sommes transporté nous-même sur 
les points les plus importants, et dans des conférences 
auxquelles avaient été appelés MM. les Membres du con 
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seil général et des conseils d'arrondissement, MM. les 
Maires, MM. les Curés et MM. les Délégués cantonaux, 
nous avons essayé de développer l'esprit de ce projet 
et d’en expliquer le mécanisme. Notre langage devait 
être compris, car nous parlions au nom de la charité, 
et c’est un sentiment qui trouve toujours de nobles 
cœurs disposés à répondre à ses inspirations. 

Aussi, quelques mois à peine s'étaient écoulés depuis 
le moment où nous avions abordé les préliminaires de 
cette grande entreprise , que le montant des souscrip- 
tions, consenties pour une durée de cinq ans consécu- 
tifs, ne s’élevait pas à moins de 242,321 fr. 91 c. Ce 
chiffre était l’expression de la confiance des populations ; 
à lui seul, déjà, il assurait lé succès de la mesure ; et 
cependant, ainsi que nous avons eu occasion de le dire 
à cette époque , il était encore loin de résumer le bien 
que la charité privée se réservait de faire en dehors 
de l’œuvre officielle. Nous avions même spécialement 
demandé que les souscripteurs conservassent une partie 
des sommes dont il leur était possible de disposer en 
faveur de ces libéralités discrètes et mystérieuses que 
tout homme de bien est si heureux de répandre autour 
de lui. Dès-lors, en ajoutant au chiffre des souscriptions 
évaluation approximative des secours que le clergé, 
les associations de bienfaisance et les personnes cha- 
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ritables distribuent avec tant de largesse, il est facile 
de se convaincre de l’importance du bien qui avait été 
consacré. | 

Le concours de la charité privée nous ayant été 
acquis dans des proportions aussi complètes, l’œuvre 
de l'assistance était facile à organiser. Tout l'honneur 
en revenait à la bienfaisance éclairée des populations. 
Il ne nous restait plus qu’à rattacher l’application des 
mesures répressives à la création d’un dépôt de men- 
dicité. Mais déjà les dispositions étaient prises, un 
vote affirmatif du conseil général les avait approuvées , 
et le 24 janvier 1855, un décret impérial autorisait 
l'installation de cet établissement dans les bâtiments 
de l’ancienne prison de Nevers. Rien ne s’opposait 
ace que l'arrêté préfectoral interdisant la mendicité 
fût publié. | 

Les circonstances étaient ot peu favorables. 
L insuffisance de la récolte, par suite la cherté pro- 
gressive des denrées alimentaires, présageaient des mi- 
sères d'autant plus grandes, d'autant plus nombreuses, 
que les deux années précédentes avaient été signalées 
par les mêmes mécomptes ; aussi, les personnes les plus 
dévouées dans le principe à l’œuvre que nous avions 
entreprise commencèrent à exprimer. des craintes sur 
. Popportunité de son application; elles pensaient que 


L 
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Padministration serait impuissante à faire respecter ses 
prescriptions ; la mendicité leur semblait devoir être 
tolérée comme la ressource extrême d’une année diff- 
cile à passer, et dans leur opinion , la mise à exécution 
de Parrêté qui devait l’interdire ne pouvait avoir d’autre | 
effet que de compromettre le succès général et ultérieur 
de la mesure. | | 

Quelque graves, quelque sérieux que fussent ces 
raisorninements, nous pensämes qu’ils reposaient sur 
des craintes au moins exagérées. Sans doute ; le fait de 
l’interdiction de la mendicité, prononcée dans des 
conditions ordinaires, aurait pu présenter un caractère 
réel d’inopportunité, mais cet effet ne nous paraissait 
pas devoir être redouté dans la Nièvre. Il ne fallait pas 
perdre de vue que, sur tous les points, l'assistance était 
organisée de manière à pourvoir aux moindres besoins ; 
aussi, dans une année où tant de misères ne pouvaient 
demander de soulagements qu'aux secours dé la cha- 
rité, n’eût-ce pas été, pour ainsi dire, condamner à 
l'avance une œuvre destinée à en concentrer et à-en 
répartir les ressources, que d’ajourner à une époque 
plus heureuse le moment où elle devrait fonctionner ? 
Loin de là, nous avons pensé que plus la crise était 
imminente, moins nous devions hésiter à conjurer ses 
conséquences . par les moyens que nous avions pré- 
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parés. L’interdiction de la mendicité ayant pour base 
l’assistance, répondait à toutes les nécessités du mo- 
ment ; elle permettait d’atteindre les mauvais pauvres, 


de repousser les mendiants de profession, et d’attri- 


buer exclusivement aux indigents dignes d’intérêt les 
secours qui leur étaient destinés ; elle permettait enfin 
de substituer à ces aumônes irréfléchies des distribu- 
tions intelligentes et profitables. 

Ces résultats paraissaient certains. L'arrêté fut donc 
publié. Seulement , désirant nous borner à l’effet pré- 
ventif de la mesure, nous parlâmes tout d’abord au 
nom de lassistance. C'était par le sentiment de justice 
qu’elle inspirait plutôt que par la crainte et la menace 
de la répression qu’il fallait assurer le respect de nos 
prescriptions. Lors mème que les circonstances ne nous 
auraient pàs commandé cette modération, la raison 
seule indiquait qu'avant de réprimer les abus, il était 
important de démontrer que l’œuvre reposait sur une 
base sérieuse, et que le jour où les voies de rigueur 
seraient employées, elles trouvéraient leur sanction la 
plus légitime dans lès sympathies et dans l'approbation 
du public tout entier. 

Grâce au zèle des administrations locales , grâce au 
contours dévoué des bureaux et des commissions de 
bienfaisance, le suceës le plus complet répondit bientôt 
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à nos efforts. Les indigents et les nécessiteux trouvèrent 
dans la distribution des secours régulièrement organisés 
les soulagements que réclamait leur triste position. Les 
mendiants et les vagabonds disparurent presque instan- 
tanément , et beaucoup d’entre eux demandérent à la . 
pratique d’habitudes laborieuses les moyens d’existence 
que la mendicité leur avait procurés jusque-là. Notre 
confiance n’était donc pas trompée, nos prévisions 
étaient accomplies, et les résultats avaient dépassé nos 
espérances. | 

Cependant, la mesure avait eu un certain retentis- 
sement ; des départements voisins, on nous demanda 
la communication des instructions qui l’avaient pré- 
parée. Ce fat alors que, cédant à des instances mul- 
tipliées, nous entreprimes de réunir ces différents 
documents dans une publication spéciale ; mais pour 
en expliquer d’autant mieux le mécanisme et le but, 
nous essayâmes de les faire précéder de quelques obser- 
vations. Telle a été l’origine des pages qui vont suivre. 
En les écrivant, nous n’avons pas eu la pensée de faire 
un livre ; nous avons été seulement amené à démon- 
trer que les résultats obtenus dans la Nièvre tenaient 
beaucoup moins à l'application des mesures dont nous 
avions pris l'initiative qu’à l’effet général de nos imsti- 
tutions. | 
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En retraçant le tableau des différents établissements 
publics ou privés d’instruction et d'éducation qui ont 
pour but de former, de moraliser la jeunesse et de 
la soustraire aux causes individuelles de la misère; en 
rappelant la nomenclature de ces œuvres multiples 
de prévoyance et d'assistance qui fonctionnent sous le 
patronage et sous la protection de l'autorité, nous 
nous sommes proposé de prouver que, si les tentatives 
précédemment faites pour étemdre la mendicité avaient 
échoué, c’est qu'elles n'avaient pu s'appuyer sur un 
système aussi complet dé secours que celui qui dérive 
aujourd hui de la constitution même de notre socièté ; 
c'est qu’à aucune autre époque, l'esprit de charité ne 
s’est manifesté par autant de fondations utiles. Pouvait- 
il en être autrement , d’ailleurs, sous le gouvernement 
d’un Prince dont la sollicitude constante en faveur du 
soulagement des classes souffrantes est signalée chaque 
jour à la reconnaissance du pays par des actes qui 
h’occuperont pas la place la moins importante parmi 
toutes les gloires de son règne ? 

Après avoir passé en revue les diverses institutions 
de bienfaisance publiques ou privées qui ménagent des 
ressources précieuses à tous les âges, à toutes les posi- 
tions, nous avons cru devoir consacrer un Chapitre 


spécial à l'étude des causes générales ou individuelles 
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des misères: Cet examen nous à fourni ace de 
faire ressortir. de là comparaison des systèmes ou des 
idées en présence, la sagesse et la portée de ces mêmes 
institutions. Enfin, il nous à paru utile de rappeler 
que, suvaat lesprit de notre organisation administra- 
tive, les causes générales du panpérisme tendent à 
s’aiténuer sensiblement, et que les causes individuelles 
des misères doivent elles - mêmes céder peu à peu, 
autant devant l'effet des mesures de sage prévoyance 
qui : sont inspirées au gouvernement, “que sous l’action 


_ bienfaisante des idées religieuses dant le sentiment se 


développe chaque jour. 

Dans ces cônditions, les difficultés qui se seraient * 
attachées naguère à l'exécution d’un réglement admi- 
nistratif prononçant l'interdiction de la. mendicité dis- 
paraissent, ou. tout au moins elles perdent une partie 
de leur importance. L'entreprise est donc réalisable, 
et il semble permis de Vaborder avec confiance. Les 
moyens que nous _ avons employés sont simples ; ils 
reposent sur des faits et non sur de vaines théories : 
L’empressement avec lequel des. populations entières 
se sont associées à leur application, démontrent leurs. 
avantages pratiques ; au besoin même, l’ensemble si 


satisfaisant des résultats obtenus serait l'argument le 


plus puissant à ‘opposer aux objections que. certaines 


_ 
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persünnes pourraient encore être disposées à sou- 
lever. | 

. Ces résultats sont dus à l'assistance orgamsée libre- 
ment par la charité, et ils nous permettront , sans 
doute, de démontrer que la tâche de Padministration 


“est toujours facile avec le concours d’aussi puissants 


auxiliaires. 


€. 


Nevers, 15 avril 1856. 
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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 


L'interdiction de la mendicité n’est pas contraire à la loi divine. — Quel 
est son but? — L'assistance régulière doit en être le point de départ. — 
Pourquoi est-elle préférable à l’aumône faite sur la voie publique? — 
Abus de la mendicité dans les villes.— Mendicité à domicile.— Mendicité 
dans les campagnes. — Préjudice qu’elle cause aux véritables indigents. 
— Concours qu’elle prête aux menées démagogiques.-— Des devoirs que 
cet état de choses impose à l'administration. — L'interdiction de la 
mendicité n’a pas pour effet l’organisation de la charité légale. — Il n'y 
a en France d’autres œuvres publiques ou particulières que celles que 
la charité privée a fondées. — Exceptions.— Inconvénients de la charité 
légale. | 


€ Il y aura toujours des pauvres parmi vous, » telles 
‘sont les paroles de l'Évangile qui contiennent dans les 
termes les plus simples une révélation formelle des 
conséquences mêmes de notre nature. | 

‘Il y aura toujours des pauvres parmi nous en effet, 
parce que le bien-être absolu n’est pas plus possible 
“ici-bas, que Pégalité tant rêvée par les utopistes; et 
que s’il entre dans les vues de la Providence de 
permettre tout à la fois’ les inégalités de fortune, de 
position , de caractère et d’intelligence, beauçoup 
d’hommes n’opposent peut-être pas à la faiblesse de 


leur nature ou aux entrainements de leurs penchants, 
4 


Lo 
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toute la force et toute l'énergie qui pourraient en 
modifier plus ou moins les effets. 

Il n’est pas assurément:dans notre pensée d’aborder 

ici examenfdé cette question au point.de vue religieux 

_ qu’elle soulève ; mais si nous aÿons placé en tête de 
ce chapitre la citation bien connue qui : précède c’est 
que nous croyons devoir tout d’abord nous élever 
contre le sens exagéré que certaines personnes lui 
: prêtent. 
__ « l'y aura toujours Le pauvres parmi vous, » à dit 
‘le Christ, et ces paroles, tombées de sa bouche divine, 
semblent avoir autorisé des interprétations qu’il nous 
est impossible d’admettre. | 

La pauvreté est une conséquence de notre nature. 
Elle constitue un fait pénible pour ceux qui en sont 
atteints, et elle doit exciter à un haut degré les senti- 
ments charitables de ceux que leur position plus aisée 
met plus particulièrement à même de la soulager ; les 
riches ne sont-ils pas d’ailleurs, dans les desseins de 
Dieu, les économes et les ministres de la Providence * ? 
Mais il ne s’ensuit pas qu’ils doivent se borner à Pœu- 
vre de soulagement, et ne pas rechercher les causes 
d’un état de misère que nous pouvons et que nous 
devons combattre, au contraire, par tous les moyens en 
notre pouvoir, car le plus-souvent il a pour principe le 
désordre et l’inconduite. 

Vouloir tarir les sources de l’indigence et s oppo- 
ser au fait de.la mendicité, qui, jusqu’à ce jour, 


? 


1 MASSILLON, Sur l’Aumône. 
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s'est exercé à l’abri du caractère respectable de la 
pauvreté, c’est, aux yeux de certaines personnes, 

porter atteinte aux lois divines, qui veulent que nous 
aimons notre prochain comme nous-mêmes, et pro- 
tester contre les grands enseignements de cette pieuse 
maxime. 

La vue des pauvres étalant leurs misères à nos 
portes et sur la place publique, est pour ces personnes 
un spectacle qu’il faut accueillir et non repousser, car 
il rappelle le néant et l’infirmité des choses humaines ; 
il a pour effet de développer le sentiment et amour 
du prochain, et toutes les mesures qui pourraient 
contrarier cet état de choses n’ont d’autre résultat 
que de dessécher le cœur, en éloignant de nos regards 
les différentes misères dont la connaissance et la vue 
doivent inspirer notre charité. : 

Telles sont les objections que nous avons entendu 
élever-tout d’abord contre l’entreprise que nous avions 
formée, comme administrateur, d’interdire la men- 
dicité au nom des lois qui la condamnent. Notre.premier 
devoir a donc été de rechercher si réellement œuvre 
que nous avions le projet d'établir s’écartait du 
principe religieux et chrétien que nos contradicteurs 
invoquaient pour la combattre, ou si elle était de 
nature, au contraire, à se concilier avec ses Lis 
tions. 

Or, l’examen consciencieux du but et de Pesprit 
de ces mesures nous a facilement amené à recon- 
näître que, loin d'arrêter les élans de la charité, 
elles ne pouvaient qu’assurer l'efficacité de ses efforts. 
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L’approbation qui leur a été donnée sans réserve par 
d’éminents prélats * n’a pu, du reste, que corroborer 
notre opinion et nous fortifier dans la voie où nous 
voulions nous engager. 

D'ailleurs, si à ces témoignages empruntés à Pau- 
torité de notre clergé moderne, nous voulions ajouter 
ceux des docteurs les plus éclairés d’une autre époque , 
il nous suffirait de rappeler que les magistrats de Lille 
et ceux d’Ypres ayant consulté la faculté de théologie 
de Paris, sur la question de savoir si l'interdiction et la 
répression de la mendicité étaient licites au point de 
vue religieux, le 46 Janvier 1530; une décision solen- 
nelle déclara laffirmative à l’unanimité. 

En prononçant l'interdiction de la mendicité, notre 
but n’a pas été de nier le fait, malheureusement trop 
vrai et trop répandu, de Pexistence des pauvres., Loin 
de là, nous n'avons eu en vue que dé combattre et 
d'atteindre les mendiants de profession, ces hommes 
qui, spéculant sur la bienfaisance, et plus souvent sur 
la crédulité des personnes charitables, ont érigé la 
mendicité en industrie plus lucrative que ne Fest dans 
certaines conditions, pour de braves ouvriers, l'exercice 
d’un travail honnête et soutenu. 

Quant aux pauvres véritablement indigents et surtout 
laborieux , quant à ceux que des malheurs, des revers 
et des maladies mettent aux prises avec le besoin, nous 
avons voulu qu'ils pussent trouver, dans les résultats de 


“at 


. + lo Lettre pastorale de Msr de Ea Croix thAroIeUe; archevèque. d’ Auch, 
5 mars 1850; 


2 Lettres pastorales de Mer l Évêque de Nevers. (V. à l’appendice.) : 
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Ja mesure, les. éléments les plus complets de secours et 


de soulagement ; aussi, avant de prononcer V'interdic- 


tion de la mendicité, nous: sommes- -nous proposé tout 
d’abord d’organiser l'assistance à leur profit, en con- 


centrant sur leurs misères les ressources que les men- 
diants de profession prélevaient par leur importunité, 
souvent même par leur audace, sur la. “bienfaisañce 
des personnes’ charitables. 

* Tel est done, suivant nous, le but que doit de 
proposer l’administration : : soulager ceux qui ont des 


besoins réels, poursuivre et punir ceux qui simulent 


ces mêmes besoins, etadopter, pour atteindre ce double 
résultat, toutes les: dispositions qui paraissent devoir le 


mieux répoñdre à une pensée qui est dans tous les. 
cœurs. Or; il suffit de se rendre compte des abus sans 


ombre qui naissent de la liberté de mendier accordée 


aux’ “indigents, pour se convaincre qu'autant il serait 


injuste d'interdire la mendicité, si dés moyens d’assis- 
tance n'étaient organisés dans Pintérêt des indigents, 
autant, lorsque ces mésures ônt été adoptées dans 


toutestles conditions désirables de succès, il est sagé et 


prévoyant de prohiber et de punir‘un fait qu Vo 
n’a plus sa raison d’être. 

Aceux qui prétendent que ces aispoition étouffent 
le sehtiment de charité et sont contraires à la loi chré- 
tienne ; nous répondrons qu’elles doivent avoir au 
contraire pour effet de favoriser leur action, en les 
dégageant d’une pression extérieure et souvént brutale: 

Si l’aumôûne faite spontanément sur la voie publi- 
que, quand elle n’est pas arrachée par des obsessions 
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importunes, satisfait le cœur de certaines personnes, 
n’est-il pas cependant du devoir de l’administratiôn de 
les prévenir que le plus souvent leur bienfait est mal 
placé, et qu’il ne profite qu'à des gens complètement 
indigries par leur conduite dé recevoir un tel secours ; 
que, dans la plupart des cas, ces pauvres, couverts de 
haillons hypocrites, n’ont aucun besoin, et que ceux qui 
ne dissipent pas le soif en orgies le produit journalier 
de leur honteuse industrie , pourraient vivre largement 
du’ fruit de leurs épargnes, quelquefois de leurs 
rentes, où même de leurs propriétés. Les faits äbon- 
dent à Fappui de ces détails, et c’est parce “que 
l'administration les éonnaît, c’est parce qu’elle en. a 
pénétré les mystères, qu’elle doit considérer comme 
un devoir de ne pas les tolérer plus long-temps. 

Les dons que les pauvres de la rue reçoivent de là 
charité publique causent un préjudice réel aux vérita- 
bles indigents, qui souffrent en silence. Ces derniers ; 
qui ne péuvent se décider à tendre la main, oùt, par 
leur malheur ; des droits réels à nos libéralités, à nos 
secours ; et cependant ils ñeprôfitent pas de leur 
distribution, car d’autres, non pas plus intéressants, 
” mais seulement plus osés, plus hardis, sont venus les 
‘réclamer à voix häute ét publiquement: Dans certdines 
villes, un merdiant vend sa clientelle, il trafique du 
parcours qu’il a-adopté, de là borne ou de la porte 
près de taquelle il sé tient pour exercer sûn industrie 
et y exploiter la charité publique. « 

C’est un fénds qu’il cède toujours avec avantage : 
car les ressources de cette même charité sont inéput- 
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sables. Elle ne se lasse jamais de donner ; il le sait, et, 
dès-lers il peut garantir à SON SUCCESSeUr- des produits 
certains. 

. Dans d’autres circonstances, la cession du monopole 

de, cette industrie devient la base d’un établissement 
entre deux familles de mendiants. Le père constitue en 
dot: sa clientelle, ou, par une convention spéciale, se 
réserve d’en exploiter encore une partie. 

Voilà le trafic, voilà les contrats scaaleux que 
nous voulons atteindre ; ils ont pour “point dé 
départ lFhypocrisie, pour mise de fonds la paresse, 
l’importunité, et pour résultats la débauche, le 
libertmage. | 

À côté. de:cette mendicité-des rues, qui se cache 
quélquefois sous la vente des allumettes, du papier à 
lettres, des almanachs, et emprunte pour se faire 
accepter la voix d’une jeune fille ou les gémissements 
d’un enfant, il existe une autre manière de demander 
laumône. « Celle-là dédaigne la rue, ne se tient pas 
» en haillons au seuil des églises ou an coin des bornes, 
» et ne: tend pas la main au premier venu pour une 
» pièce de monnaie; mais plus exigeante et de meilleure 
» compagnie, elle choisit son monde, frappe aux portes 
» cochères, monte les beaux escaliers, pénètre dans 
» les riches appartements, se glisse. sous la forme 
> d’une lettre , si la porte est'refusée à la personne, 
» et réclame -ordinairement, au nom d’honorables 
-» services et d’illustres-malheurs, de quoi payer de 

lourdes et pesantes dettes; le prix d’un long voyage, 
_» la nourriture d’un trimestre. ou une’ année de 


1e) MENDICITÉ À DOMICILE. 
» loyer‘. » C’est la mendicité à domicile. Les moyens 
qu’elle emploie varient à linfini : en effet, elle estexercée 
la plupart du temps par de véritables chevaliers d’in- 
dustrie, qui, tantôt et. suivant les cas, demandent 
pour Jeur propre compte, en invoquant. des malheurs 
imaginaires , des persécutions politiques ou quelques- 
uns de ces événements qui éveillent et occupent 
l'attention. publique ; et tantôt font.le tableau touchant 
des miséres#une famille. pour laquelle 1ls se sont 
chargés de’ Qüuêter ou de placer des billets: de loterie. 
La . mendicité à domicile prend alors le. masque 
de la charité; celui qui la pratique se dit membre 
de la. société de Saint-Vincent - de.- Paul -ou de 
toute autre association de bienfaisance. Des femmes 
se livrent même à cette honteuse industrie et ne 
craignent pas, au moyen d’un travestissement sacri- 
lége , -de :se présenter sous les dehors d’une sœur de 
charité. - +1. | 

Si, des vies et des centres Soeur nous suivons 
la marche de la mendicité dans les campagnes, nous 
verrons alors que l’arrogance, les menaces et sauvent . 
même la violence, sont au nombre de ses Moyens 
d'action les plus habituels ; car, là où il n’existe qu’une 
police incomplète, là où l'impunité est acquise à tous 
ses actes, aucune pudeur, aucun frein ne la retien- | 
nent. Ce n’est plus une, aumône qu elle demande où 
qu'on lui donne, mais un. véritable. tribut qu’elle 
prélève, moins sur la charité que sur la crainte. Elle 


s Le vicomte de Me. 
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en fixe. elle-même la nature ou le montant, et n'hésite 
pas à imposer ses conditions. 

Tous, nous en avons été.les témoins; tous, nous 
avons plus où moins souffert d’un état de choses.si 
fortement consacré, que certains mendiants, qui n’ont 
pu se présenter à nos portes le jour de la semaine arrêté 
dans leur itinéraire, réclament, la semaine suivante, le 
double de Paumône qu’on leur offre, en disant haute- 
ment qu’elle leur est due, attendu qu'ils ne se sont pas 
présentés la semaine précédente et au Jour accoutumé. 

Ce qui sort ainsi de la poche des habitants -de la 
campagne.est incaleulable, et cependant ils supportent 
généralement cet impôt sans se plaindre; plusieurs 
d’entre eux se rendent bien compte que la plupart 
des mendiants de profession sont quelquefois dans un 
état de gène moins réel que celui où ils peuvent se 
trouver eux-mêmes ; mais l'usage a consacré ces 
visites périodiques, et ils ne peuvent que s’y soumettre, 
en attendant avec confiance-le jour où la protection de 
autorité viendra les soustraire à .des exigences aussi 
lourdes. . 4, 

, Quand ces sollicitations se produisent isolément, Jeur 
effet est moins onéreux et moins appréciable : ; Mais 
souvent elles émanent de bandes organisées, qui, non. 
_contentes de parcourir une contrée et d’en exploiter les 
habitants, se présentent en force, le soir, dans les 
fermes-ou dans les.habitations pour y réclamer l’hospi- 
talité. Les individus qui les cornposent choisissent avec 
intention Pheure du repas, parce qu'ils en demandent 
“impérieusement une part, que, dans certaines localités, 
& 
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on n'ose pas leur refuser. Là, ils savent et ils rappellent 
au besoin que, suivant d’antiques traditions ; da pre- 
mière place au feu leur est réservée, que le premier 
bouillon même doit leur être offert. Des personnes aux- 
quelles-ls S’adressent, les unes, et c’est le plus grand 
nombre, cèdent à la peur ; d’autres se prêtent encore 
à ces exigences ,: Car, dans leur crédulité naïve ; elles 
croient que cette hospitalité porte bonheur à leur 
maison , confondant ainsi le caractère pieux des men- 
diants qui faisaient naguère le vœu de pauvreté, et 
qu’on s’honoräit.de recevoir, avec les vagabonds de nos 
jours, qui ne demandent à la mendicité que les moyens 
de faire des dupes et de déguiser leurs vols quoti- 
diens sous les dehors hypocrites d’une’ indigence -de 
convention: 

Si quelques propriétaires essaient de les interroger 
ou de. leur faire des observations ‘ils invoquent en effet 
des malheurs imaginaires, et ils ont toujours à leur 
disposition des papiers ou des passeports en -règle, 
mais dont l’origine ou la délivrance souffriraient diffi- 
cilement sans doute l'épreuve d’un contrôle sérieux. 
Les uns ont été chassés de. leur domicile par un 
incendie qui a dévoré leurs ressources ; les autres sont 
des ouvriers sans ouvrage, et qu’une misère affreuse 
contraint, par suite, à demander leur vie. Mais si vous 
vous avisez , cédant à la compassion, de leur offrir 
immédiatement cet ouvrage qui leur manque ailleurs, 
si vous leur proposez une pelle et une pioche pour se 
joindre à d’honnêtes ouvriers qui travaillent non loin 


de là, ils.-demandent le taux-du salaire, ils le discutent, 
| à 
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et finissent par déclarer que ce serait pour eux faire 
un métier de dupe, et qu'ils gagnent beaucoup plus et 
sans autant de fatigue en allant de porte-en porte. 

Qui ne connaît d'ailleurs ce proverbe depuis long- 
temps accrédité parmi les mendiants de nos provinces 
du centre ; et suivant lequel : « Une besace bien portée 
vaut mieux qu'une charrue de bœufs, » ou dans tel 
autre. : « Qu'un bon bâton vaut 1,200 fr. devrentes ; » - 
c’est-à-dire que la fainéantuse est préférable au travail, 
que lexistence qui s’écoule dans le viee et la paresse 
est plus lucrätive que la pratique d’une vie réguhère 
et laboricuse ; enfin ; que le vagabondage et le désordre 
sont une source plus certaine de bien-être *et. de 
- jouissance que l'exercice d’une profession sérieuse et 
honnête. F 

Enfin , cette. vie nomade et: aventureuse -a tant 
d’attraits, l’imprévu.a tant de charmes pour elle et 
peut mème lui offnir tant de ressources | 

Nous avons dit plus haut que les secours et.que les 
aumônes donnés aux mendiants de profession consti- 
tuent , de la part de ces derniers, un véritable larcin 
commis - au préjudice: des véritables pauvres ; mais 
combien le nombrede ces vols , Qui ne sont en définitive 
commis que moralement, ne se trouÿe-t-il pas encore 
grossi par ceux qui ont un caractère réel et effectif. 
Les fruits ou les légumes du verger, le linge de la 
ménagère qui sèche sûr une haie, la voläille qui s’aven- 
ture loin des regards de l’enfant qui la veille, tout lui 
est'bon. Il faut bien, d’ailleurs, que le proverbe ait 
raison ? « [ne besâce bien portée vaut mieux qu'une 


LA 
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» charrue de bœufs. » La police correctionnelle nous 
dévoile assurément une partie de: cês petits drames ; 
mais combien n’en est-il pas encore que l'impunité a 
couverts, faute de moyens immédiats dé poursuites et 
de constatation ! | | 
Envisagée à ce point de vue seulement, la mendicité 
présente les mconvénients les plus graves, elle devient 
la source-des abus les plus scandaleux ; mais qui ne 
sait. que là ne se bornent pas encore les “effets déplo- 
rables de la tolérance dont elle se prévaut ? qui ne sait 
qu'aux époques de troubles ou de fermentation politi- 
que, les mendiants et les vagabonds deviennent les émis- 
saires naturels de la démagogie? En rapport avec des 
chefs ou des meneurs, dont ils épousent avec ardeur 
toutes les haines contre une société qu'ils ne connaissent, 
cependant, que par ses bienfaits, ce sont eux qui col- 
portent d’abord les fausses nouvelles destinées à Jeter 
P’inquétude dans les esprits ; ce sont.eux qui attisent et 
excitent les mauvaises passions, et qui, plus tard, trans- 
mettent les mots d'ordre, distribuent des armes , etfont 
éclore à jour fixe, après l'avoir semé, lé germe de 
l’insurrection. Tela été dans beaucoup de départements 
le rôle de la mendicité, tel il serait encore dans un 
moment donné; et nous demandons si on ne serait 
pas en droit d’accuser de négligence ladministra- 
tion, qui, connaissant tous ces détails, ne prendrait 
pas les différentes mesures capables de mettre un 
terme à un état de choses aussi-déplorable ? Vainement 
cherchera-t-on à ébranler ses convictions et ses projets 
en déclarant que la loi chrétienne les condamne, que 
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les paroles: de l'Évangile sont méconnues, et que par 
l'interdiction signifiée aux. mendiants de la faculté 
d'exercer leur mdustrie, on n’a d'autre but quede tarir 
les sources de da charité, en éloignant des regards du 
publie la.vue des misères et des souffrances. Ce que 
nous voulons au contraire , c’est protéger les véritables 
pauvres, c’est leur réserver intégralement la part qui 
leur. revient. dans -les libéralités et les secours des 
personnes charitables : assistance pour tous les besoins 
sérieux, répression et rigueur. contre les: mendiants 
de profession- qui- cherchent, - en les -simulant, 
tromper la crédulité publique. 

Tels. sont. les résultats que ladmimistration doit 
sefforcer d'obtenir. - 

Tel est lé programme que nous nous sommes pro- 
posé d’examiner dans ses détails pratiques. Assistance 
et répression, avons-nous dit, car. elles doivent tou- 
jours aller de front : l’une est le sain ie à de 
l’autre. 

«La répression de la mendicité comprise ainsi n’a 
scrien. qui-blesse ni l’humanité ni la religion ; elle est 
»-utile au pays, utile aux véritables indigents surtout , 
» utile même aux malheureux, :qu’elle s'efforce de 
» ramener au bien. Elle aurait, si l’on parvenait. à la 
» généraliser, des eônséquences d’un grand intérêt 
» social," parce qu’elle rendrait à l’agriculture et à 
.» Pindustrie beaucoup de bras que la paresse en dé- 
»tourne; parce qu’elle affranchirait les villes et les 
‘»ampagnes d'une servitude onéreuse , humilante et 
» parfois dangereuse, dangereuse surtout pour les 
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» habitations isolées ; parce qu’elle délivrerait le pays 

» d’une causè évidente de. désordre, de np: 

» et de troubles. - 
:» Ainsi donc, en principe, la répression de la men- 


» dicité est une mesure légitime, utile, et nous croyons 


» pouvoir ajouter indispensable, aux yeux de la charité 
» ee aux yeux. de la justice et de l’administræ- 
+ ton. 

Disons RATS tont d’abord. que l'interdiction de 
la mendicité, prononcée dans de telles conditions, est 
loin d’avoir pour effet l’organisation: de cette. charité 
légale, dont le noni. seul éveille les susceptibilités et 


les scrupules les plus légitimes. En effet, si l’on s’en 


tient à l’étymrologie du mot, la charité légale est celle 
qui s'exerce en vertu de la loi. Or, d’après notre 


législation, 1l n’y a en France d'assistance obligatoire. 


qu’en faveur de deux. classes de. malheureux : Îles 
aliénés et les enfants trouvés. (V. ci-après, éhap. X.) 
Le traitement ét le soulagement de leurs misères spé- 
ciales, qui se rattachent d’ailleurs à des considérations 
de morale, de sûreté et d’ordre pubkces, constituent 
une dépense obligatoire à la charge des ‘départements 
et des communes. Ils ne‘peuvent s’y soustraire sous 
quelque prétexte que ce soit vis-à-vis de-ceux de ces 


individus qui ont acquis: par eux-mêmes, pour.les 


premiers, ou par lenr. mére, pour les autres, le 
domicile-de secours que la loi a défini. Mais à l’égard 


des misères ou des-souffrances ordinaires, la charité 


# 
L 
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privée. est la seulé qui se soit jamais chargée d’y 
pourvoir , soit-par- la fondation des établissements 
qui sont dus à son zèle et à son initiative, soit par la 
création de ressources non moins spontanées en faveur 
des institutions de bienfaisance, destinées à en régler : 
ou à en diriger l’emploi. L’État, d’une part, les 
communes; de lPautre, peuvent leur venir en aide, 
mais toujours dans des conditions facultatives, de 
telle sorte qu'il est permis de dire que la charité 
légale, à proprement parler, n’existe pas. L'œuvre de 
l'interdiction de la mendicité, fondée sur l'assistance’, 
wa d'autre effet que de concentrer et de réunir les 
ressources de la charité privée. . Elle les empêche de 
recevoir une fausse destmation, elle assure leur répar- 
tition entre les indigents véritablement dignes d’intérét. 
Au moyen de cette concentration, elle facilite la réali- 
sdtion du bien, et avec des produits souvent inférieurs 
_ de moitié à ceux que la-bienfaisance, agissant iso- 
lément, pourrait affecter au soulagement de quelques 
malheureux, elle généralise ses effets dans. des condi- . 
tions plus larges et plus sûres. Mäis en aucun cas cette 
manière de procéder ne constitue: un droit.en faveur 
des pauvres secourus.. L'assistance fondée par la charité 
privée, et exercée en son-nom par des mandataires que 
le sentiment seul. du bien inépire et dirige, n’enlève 
aux rapports qui existent entre ces. derniers et les 
Pauvres aucun de. ses caractères essentiels-de bien- 
veïance et de- spontanéité. Il en serait de l’œuvre de 
l'assistance préparée en dehors de ces conditions 
comme de ‘toutes -celles qui, étant abandannées aux 
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efforts individuels des particulrers, végètent ou suë- 
combent, tandis que l'association leur donne immé- 
diatement, par $es moyens réguliers d’action, tous les 
éléments de force et de succès. É 
Nous sommes les premiers à reconnaître les inconvé- 
nients de cette charité légale, qui substitue à l’accom- 
plissement d’un devoir de cœur-et de conscience celui 
d’üne' obligation déterminée. Aussi devons-nous faire 
remarquer que le concburs de la charité privée tel que 
“fous le comprenons et dans les conditrons où nous le 
‘demandons',-ne doit en aucune facon blesser la délica- 
tesse des souscripteurs : ceux qui trouvaient une source 
de douces jouissances dans lés-sacrifiées volontaires 
que leur imposait le désir de soulager des souffrances, 
trouveront la même satisfaction dans cette certitude 
qu’ils“auront contribué, plus efficacement encore qu’il 
ne leur aurait été réservé de le faire individuellement, 
à Padoucissement du sort des malheureux dont les 
misères méritent secours et assistance. : 
-  « Plus laumône est précieuse, dit M. Marbeau, 
-»-plus il importe qu’elle soit bien distribuée. Autant 
» onifait de bien quand on la donne au. véritable 
3 indigent, autant on fait de mal quand on la donné 
» au paresseux valide ou au mälfaiteur ; car elle pro- 
» cure à l’un de quoi se pervertir dans une oisiveté 
» volontaire, et à l’autre de quoi nuire: » 7 
L'Écriture-Sainte recommande, non sans raison, 
l’aumône intelligente : Qui intelligit super egenui et 


er chap. XII ci-après.” 
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pauperem !.… « L’aumône aveugle fait plns souvent du 
» mal que du bien, parce que les faux indigents et les 
» malfaiteurs, plus hardis et plus rusés que les. bons 
» pauvres, obtiennent beaucoup plus”. » | 

Tel est le résultat que l'assistance, organisée au nom 


et avec les ressources de la charité, peut seule produire; : 


d’ailleurs, nous Favons déjà dit et nous ne sauriops 
trop le répéter, le montant des engagements consentis 
en faveur de l'assistance ne saurait empêcher ceux qui 
les ont contractés de réserver uné part des sommes dont 
ils peuvent disposer.dans ce but pieux, afin de les 
distribuer éux-mêmes à des misères secrètes et hon- 


teuses. Nous ne demandons : à la charité privée que les 


An0yens de mettre à l'abri du besoin tous les pauvres 
sérieux a connus qui vivaient de la: mendicité ; ou 
de l’assistance individuelle dont ils étaient l’objet à 
domicile. Seulement, les mesures prises pour la distri- 
bution des secours, et le caractère même de ces secours, 
excluent la tendance ordinaire de la charité légale 


à produire. Loisiveté, l'insoucianee ou la, dissipation, 
. comme lorsqu'il s’agit, non de la eoncession d’une 


faveur, mais de la. consécration d’un droit reposant sur 
l'acquit d’une taxe forcée. 

Nous aurons. l’occasion de revenir plus tard sur 
cette question. Notre désir a été de repousser tout 
d’abord les insinuations dirigées contre. l’œuvre de 
Passistance. publique fondée par la coopération volon- 
taire.de la charité privée. Nous avons voulu purement 
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et simplement établir que la spontanéité même de 
son concours excluait.toute pensée de charité légale. 
et réservait à cette œuvre, bien que placée sous la hante 
direction de l’administration, le caractère de liberté qui 
est le plus beau privilége de la bienfaisance. | 


# 
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HISTORIQUE DE LA LÉGISLATION. 


Mesures prises sous Charlemagne. — Répression du vagabondage. — 


” Fentatives des roisboufe VIF, suint Louis et-Jéan, Louis LT, Giarles VAY, 
Louis KIT, François ler, Louis XLII, Louis XIV, Louis EV, Louis XVI. — 
Leur impuissance. — Mesures prises par l'Assembléé constituante. — 
L'assialancs œt considérée come uno dit meñlondle. — Orsatisetton 
de secours publics. — Interdiction et répressien de la meudieité par la 
Convéntion. (Décret du 15 octobre 1793.J—Déclamations philanthropiques 
. de qette assemblée qui aboutissent qu'à Fadontion & mesares toile 
ment rigoureuses qu'elles ne penvent être exécutées. — Nouvelles 
tontatives, — Création d'un livre de la Bienfaisancs natiohdle (22 fforéai 
. an Il}, — Jamais la misère ne fat plüs grande. — Lei répressive du: 


10 vendémiaire an IV. — L'Empereur Napoléon Ier rend le décret du 


6 juillet'1808 strl'oxtirpatfon de la mendicité.— Le Code pénal get mis- 


en rapport avec les dispositions de ce détret. (Art. 974 et suivants.) — 
Organisation des dépôts de mendicité. Leur institution est mal comprise. 


- -Beaucoup'dé-ces établésetfents sontsapprimés sous kr Hestairation, -æ 
La loi reste sang sanction; cependant le déeret du & juillet 1898 n’est pas. . 


abrogé. — Enquête ouverte en 1840 sur les causes habituelles de Ia 


mendieité et:sur les mesares adoptées dans chaque département pour! 


l'empêcher. — Initiative prise par quelques départements. — Le dépar- 
tement non propriétaire d'un dépôt de mendicité peut traitér pour 


, ladmissiom de ses mendiants avec lé département qui en est pourvu. — 


Jurisprudence de la Cour de cassation. — L'administration n’est pas 
désarmée. IL ne suffit: pas de: Créer des dépôts de nrendicité, il faut 


organiser l'assistance. — Caractère des dépôts der mendicité. — Avant 


de songer à l’organisation de ces établissements, quelle doit étre la 
nrévacupation ds ladmainidtration ? 


* 


Les-abus de la mendicité ont été signalés de tous les: 
temps, cars sont inhérents à la nature même des 


chôses, et plus la bienfaisance. multiplie ses moyens 


d'action ; plus il semble que fa paresse et la cupidité. 
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s’efforcent de l’exploiter en se cachant sous le masque 
de la misère. Aussi, sans remonter jusqu'à l'antiquité, 
où nous voyons le législateur romain inscrire dans ses 
codes « qù’il valait mieux laisser mourir de faim les va- 
» gabonds que de les entretenir dans leur faméantise, » 
on trouve déjà dans les capitulaires de Charlemagne 
des dispositions répressives de tous les abus et des 
actes criminels auxquels donnait lieu la tolérance qui 


avait favorisé jusque-là l’industrie coupable de certains 


mendiants. Il ordonne, en outre, en 806 : « Que les 
_ mendiants soient secourus dans leurs paroisses; al 
» défend de leur faire l’aumône partout dilleurs. » 
Toutefois, afin de ne pas comprendre indistinctement 
dans ces mesures ceux qui avaient des besoins réels 
et ceux qui les simulaient, le monarque multiplia, en 
faveur des véritables pauvres, toutes les fondations 
capables de leur assurer protection, secours et assis- 
tance. Mais quand il eut mis la dernière main à cette 
œuvre, quand il eut la conscience d’avoir, au nom de 


la foi religieuse qui linspirait, adopté et pris toutes les 


mesures propres à prévenir et à soulager le malheur, 
non-seulement il interdit le vagabondage et la mendi- 
cité, mais encore il défendit de nourrir aucun mendiant 
valide qui se refuserait à travailler. Ses prescriptions, 
conformes aux lois de l’Église à cette époque, n'étaient 
d’ailleurs que la reproduction de ces paroles de Papô- 
tre :.4 Que celui qui ne veut pas travailler renonce 
» aussi à manger ‘. » Elles produisirent tout d’abord 


1 Quoniam si quis non vult operdri, nec manducet. — S. PauL,, Epist. ad 


Théss., Cap. 3; 10, " 


Be. _ 


_ 
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l'effet qu’on devait en attendre; mais plus tard, et sous 
Pautorité hésitante et contestée des successeurs de 
Charlemagne, les abus du vagabondage empruntèrent 
une force: et une impunité nouvelles aux difficultés 
politiques de l’époque. Les malheurs publics se prêtent 
assez peu, du reste, à de semblables réformes, et 
souvent la volonté la plus ferme est entravée par des 
complications qui réclament sur d’autres points toute 
- sa force et toute son énergie. 

Aussi, dès que le calme et la tranquillité renaissent 
à l’intérieur, voyons-nous successivement tous nos 
rois se préoccuper sérieusement des. mesures capables 
de soulager les pauvres et de réprimer les ravages 
cruels de la mendicité. Louis VIT et saint Louis mul- 
tiplièrent les moyens d’assistance dans les hôpitaux , 
les maladreries et les léproseries. 

Plus tard, en 1350, le roi Jean-le-Bon, frappé 
de  laccroissement toujours plus considérable des 
mendiants et de leurs brigandages, qui coïncidaient , 
d’ailleurs , avec cette terrible Jacquerie dont les excès 
ensanglantèrent si fatalement cette époque, signala son 
avènement: au trône en rendant une ordonnance contre 
les.gens oiseux, truandants, joueurs de dez ou enchan- 
teurs publics; ses dispositions étaient des plus rigou- 
reuses , et prononçaient, suivant les càs, la prison, Île 
pilori, la marque au front, la mutilation des oreilles, le 
bannissement. Elle défend en outre « de faire l’aumône 
> AUX gens Sains de corps, ni aux gens qui peuvent 
» besogne faire, mais à gens aveugles, malhaignes ou 
»-impotents; elle recommande aux prédicateurs d’en- 
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» gager. les fidôles à donner l'aumône seulément aux : 


» infwmes, ot les hôpitaux à ne garder los gens 
» validés que pendant ane seule auit. » 

. Fous les réis Charles VIT, Lomis XI, Charles VIH 
st Lois XIT, de nouvelles. mesures furent prises, 
mais slles s’éppliquaient plus spécialement à là ville: de 
Paris, qui était devenue le féceptaele de téus les gons 
sons aren, Ua édit du roi Franccs [® dut, en 1536, 
en généraliser les dispositiens et les étendra à cales 
des localités ser lesquelles s'exergait, la domination 
royale. 11 ondonmait en même temps que des bureaux 
 de-charité seraient organisés dans les principales villes, 
pour assurer des secours ét de la nourriture aux 
invalides. Mais l’offet de ces derhibres mesures-fat d'y 
faire affluer les fnendients et tous les pauvres valides 
qui se disaient privés d'ouvrage. Vaïsemsent une 
déeclaration:du 15 février 1545 ordonna de créer des 
ateliers de charité, qui devaient procurer de l’ouvragè 
aux individus de cette eatégorie; les ressourees affeca 
tés au soulagement des vrais pauvres se trouvèrent 
promptement épuisées; et en 1547, lé saccesseur de 
Wrançois {°° publia un nguvel édit, qui, on mettant 


l'entretien des pauvres à la charge de chaqne paroisse ; 


 défendit tout mrendiant d'aller d’üne paroisse dans 
Pautre, sous peine du fouet pour ‘les es ét des 
vergès pour les petits enfants. 
, On retrouve les mêmes dispositions és l'ordon- 
nance de 1566, rendue ä Moulins et rédigéé par le 
chancelier: de L’Hospital. Mais, malgré tous ces efforts 
le V'autorité, la malice des Apte, aimant vieux 
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vaquer et caïmander par les villes que travailler et 
employer leurs forces pour gagner leur vie, fut poussée 
à un tel point, que, par mandement du 27 août 16412, 
le roi Louis XIIT ordonna la création et l'appropriation 
de quelques maisons où les mendiants seraient ren- 
fermés et astreints à un travail de douze ou treize dntsbe 


par jour. 


_ Ces moyens furent encore ut, ‘et sons 


Louis XIV, la mendicité avait pris des proportions si 
_effrayantes, qù’on ne-comptait. pas moins de 40,000 


mendiänts à Paris, où ils avaient excité. huit émeutes 


en -uüne année, 


” Ce fat alors (4656) que fut rendu le célèbre édit 
« portant établissement de l'hôpital général pour le 
» renfermement des paüvres mendiants de la ville et 
». faubourgs de Paris. » Cet édit et celui de 1664 
firent revivre les dispositions les plus rigoureuses des 
anciennes ordonnances. Celle de 1669, qui pose ane 
nouvelle fois le principe du domicile de secours, enjoint 


à’ tous les mendiants de se retirer au lieu de léur 


naissance, et prescrit aux officiers et échevins de ces 


dotalités d'accueillir les infirmes avec charité et : de 


Pour du travail aux valides. 
- Le succès fut prompt et complet, mais il dura pet; 


_cär'les hôpitaux généraux, dont la création avait été 
‘Étendue à toute la France par la déclaration de 1662, 
_farént insuffisants. Les disettes ‘étaient fréquentes à 


cette époque, et le. dixième de la population était 
réduit à ki: mendicité-ou mendiait effectivement. 
Sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI, les 
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mesures d'assistance et celles que motiva l’accrois- 
sement du vagabondage et de la mendicité se multi- 
plièrent à linfini, mais sans un succès marqué ; les 
misères occasionnées par des disettes successives ne 
purent qu’accuser leur impuissance, et ce fut en vain 
que le roi se fit lui-même le boulanger des pauvres et 
s’efforça d'arrêter le développement de ces ealamités 
en affectant ses propres revenus à leur soulagement: . 

Plus tard, l’Assemblée constituante, qui se préoc- 
cupa elle-même de cette Situation, confia aux adminis- 
trations départementales le soin de soulager les pauvres 
et celui de surveiller les mendiants et vagabonds. 

Tel fut Pobjet des décrets du 22 décembre 1789 et 
30 mai-13 juin 1790. Ce dernier. porte que dans la 
huitaine qui suivrait sa publication, tous les pauvres 
valides trouvés mendiant à Paris ou dans les dépar- 
tements voisins seraient expulsés du royaume s'ils 
étaient étrangers, ou reconduits dans leurs dépar- 
tements respectifs s'ils étaient Français. 

Le même décret avait décidé en principe qu’une 
somme de 30,000 livres serait accordée à ‘chaque 
département pour être employée en travaux utiles 
(art. 5); et, afin de faciliter la mesure du renvoi des 
étrangers dans leur pays, Part: 6 ajoute qu'il sera 


: Ainsi, pendant la crise des subsistances de 1789, quand l'émeute 


assiégeait les boulangeries et pendait à la fameuse lanterne de l’épicier 
Lanoue le boulanger François, le pain se vendait trois sous la livre. Ge 
niveau si abaissé Qu pain dans Paris était maintenu à l’aide d’un procédé 


aussi simple qu ‘injuste en lui-méme; c'étaient les finances du roi, c'est-à- 


dire en définitive les finances de l'État, qui faisaient compte aux bou- 
langers de la différence qu ‘il y avait entre le prix réel des grains et le 
prix fictif du pain. (ORAN DF Cassxexac. Das . 





- 
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accordé trois sous par lieue à tout individu porteur ‘ 
d’un passeport. L’itinéraire indiqué sur cette feuille 
était obligatoire, et celui qui s’en écartait devait être 
arrêté par les gardes nationales ou la maréchaussée et 
conduit dans les lieux de dépôt les plus rapprochés. 

Quant aux mendiants malades et hors d’état de 
travailler, aux mendiants infirmes et aux femmes 
également hors d’état de travailler, les uns devaient 
être conduits dans les hôpitaux les plus voisins, et les 
autres dans les maisons de secours, pour y être traités 
pendant leur séjour avec tous les soins dus à l'humanité 
souffrante. : 

Les dépenses auxquelles donnait lieu l’exécution de 
ces mesures furent mises à la charge du trésor. (Décret 
des 18-25 février, 29 mars-3 avril 1791.) 

Ce principe fat de nouveau consacré par le décret 
du 19-24. mars 1793, qui considère l’assistance des 
pauvres comme une dette nationale (art. 5), à laquelle 
il devait être pourvu au moyen du produit de la vente 
des biens des hôpitaux , des fondations et des dotations 
établies en faveur des pauvres. Chaque législature devait 
attribuer une somme annuelle aux départements pour 
être employée en secours. en faveur de l’indigence. 
Une agence spéciale non salariée dévait, dans chaque 
canton, présider à la distribution du travail et des 
secours aux pauvres valides et non valides domiciliés, 
qui se seraient fait inscrire sur un registre ouvert à cet : 
effet. 

L'institution d'officiers de santé et d’accoucheurs ou 
_ accoutheuses destinés à soigner les pauvres, les enfants 
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” shandonnés et les femmes indigentes ; enfin, l’étabkis. 


sement annoncé d’une caisse nationale-de prévoyencs 


pour aider sux vues de ceux des citoyens qab voudraient 


se’ préparer des ressources ; telles’ furent les: mbsures 
qui consäcrérent la nouvelle organisétion- des seconrs 
publics, et se complétérent dans leurs dernières dispo- 


sitions par-l’anrionce positive de la répression de K 


mendieité , et de l'interdiction de toutes distributions dé 
pain et d'argent, soit aux portes. des maisons pabliqées 
ou particulières; soit dans les rués. Ces distributions 
seront reniplacées, porte l’art. 15, par des souscriptions 
volontaires, dont le produit sera versé dans la caisse de 


sécours du canton, pour êtré, le fout, réuni aux fonds 


de secours qui hai seront éches dans la répartition: 
Le tableau du produit de ces: souscriptions dévait : 


« être affiché tous les trois mois dévant la maison 


» commune du chef-lieu de canton, et proclamé sur 


» l'autel de la De _ CORSACrÉS" aux _—. 


» nationales. » 
… Ce décret prévoyait L'assistance à ue aux pauvres 


. en général. Celui du 28 juin 4793 est relatif à Porga- 
‘aisation . des secours à accorder ‘aniuellemient sx 


enfants, aux vieillards et aux indigents. Il estdivisé 
en‘trois titres, et ne comprend pas moins de-quatre- 
vingt-dik-hait-articles dont les dispositioés, iaspirées 
par des sentiments de philanthropie ekagérés , indi- 


” quaient, comme-point de départ-de l'assistance à.-donner 
par.la nation, le nombre des enfants d’une famille 
comparé au’‘chiffre des contributions, ce dernier étant- 
évalué par le nombre des. journées dé travail; ainsi, 
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fout. individu virant dû produit de son travail ‘fat 


- sonsidéré comte indigent, si ses. contributions ns 


#élevaient pas au-delà de dix journées de travail ; et 
ks-indigents durent. être secoirus & doiicile, on être 
recus dans +. | sr ouverts À cat 
effet. 6 

+ Ces secoûrs, porte Part. 45 da. titre |, consisteront 
sn une pépsion alimentære qui ne: pourra s'élever 
au-déssus de quâtre-vingts livres pour les enfants, et 
de coût vingt livres pour le mère file at 
noillards.… 

- Mais:on ou reconnaitre que de sé 
reesures n'étaient praticables qu’autant qu’on parvien- 
drait tout d’abord à combattre les habitudes de paresse 
et de fsinéantise. Tel fut 18 but de la loi du 45 octobre 
(24 rendémiaire) 1793, qui ordonna que des travaux 
de secours fussent établis dans. chaqte district, et que 
l prix du saltire des indigants employés à ces secours 
fôt fixé aux trois quarts du prix moyen de la. ren 
de travail déterminé dans le canton. L 
- L'art. 16 porte qu’aussitôt après l’organisation de | 
ess travaux, toutes distributions de-pain ou de secours 
cesseront dans les cantons, et qué tout citoyen qui sera 


"convainté d’avoir donné à un mendiant aucune espèce 


d'aunéne, séra condamné par le juge de paix à une 
amende de’la:valeur de doux journées de travail, dou: 


‘blée en cas de récidive, Ne 


à fournir les secours à domicile. 
-'En outre, tout individu convaineu d’avoir demandé 
da pain ou de l'argent sur la voie publique était réputé 
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mendiant , conduit devant le juge de paix, et suivant 
les cas, reconduit au lieu de son domicile avec un 
passeport, après avoir entendu lecture de la loi sur 
. Ja mendicité, -et avoir été arrêté ou déposé dans les 
maisons de répression. Ces maisons devaient être 
établies dans chaque chef-lieu de département, hors de 
l'enceinte de la ville. 

Tout mendiant repris en troisième récidive était 
condamné à la transportation au fort Dauphin, dans 
l'ile de Madagascar; et le port de Lorient avait été 
désigné pour létablissement du dépôt où seraient 
détenus les déportés jusqu’à leur embarquement. 

Ces mesures adoptées contre la mendicité emprun- 
taient, on le voit, les dispositions les plus rigoureuses 
à la législation des siècles précédents ; et cependant, la 
Convention, qui les décréta, s’était inspirée au langage 
de Barrère, son rapporteur, qui‘s’exprimait ainsi : 

« La mendicité est une accusation vivante contre le 
» gouvernement ; c’est une accusation ambulante qui 
» s’élève tous les jours au milieu des places, du fond 
» des campagnes et du sein des tombeaux de lespèce 
» humaine, décorés du nom d'hôtels - Dieu et aisé 
» iAUX. Lx | 

» Cependant, la mendicité est nai avec le 
» gouvernement populaire. Ce mot honteux de men- 
» diant ne fut jamais écrit dans le dictionnaire du 
» républicain, et le tableau de la mendicité n’a été 
» jusqu’à présent, sur la terre, que l’histoire de la 
_» conspiration des grands dE dons el contre les 
» hommes qui n’ont rien. 
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» Lassspns à l’insolent despotisme la fastueuse cons- 
à truction des hôpitaux pour engloutir les malheureux 
» qu'il à faits, et pour soutenir momentanément des 
» esclaves qu’il n’a pu dévorer... Quand les men-, 
» diants se multiplient chez le despote, quand ils lu 
» choquent la vue, qu’ils lui donnent quelques inquié- 
‘» tndes, des maréchaussées, des édits, des prisons, 
» sont la réponse aux besoins de l'humanité er 
» reuse. » 

. Cette déclamation indiens du tribun conven- 
tionnel n’aboutit, en définitive, qu’à faire décréter 
contre les mendiants les pénalités les plus rigoureuses, 
et qui, par cela même, restèrent sans exécution, bien 
qne la Convention en eût à plusieurs reprises témoigné 
son mécontentement. Il n’y eut ni colonie de transpor- 
tation à Madagascar, ni maison de répression dans les 
départements. Il en fut de même de toutes les mesures: 
précédemment adoptées à l’égard. des pauvres. Cepen- 
dant, la loi ne fut pas abrogée immédiatement, loin de 
& même, -elle fut officiéhement promulguée quelques: 
années après en Belgique. 

De toute cette législation, il n’est demeuré que le 
titre V du décret du 45 octobre 1793 (24 vendémiaire 
an IF), sur le domicile de secours, qui est encore en . 
vigteur. . 

Malgré tous ces essais Lol infructueux , ss ù 
sieurs décrets intervinrent encore successivement sur : 
le même objet. | 

L'un, côlui du 6 mars us ventôse an NH), n met 
500,000 livres à‘la disposition ‘du ministre de lin- 


/ 
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térieur pour être distribuées aux citoyens infirmes 
ou incapables de travailler, et prescrit aux autorités 
constituées de veiller à ce que des individus valides ne 
se livrent pas à la mendicité ; l’autre, du 14 mai 
(22 floréal an IF}, ordonne qu'il soit ouvert dans cha- 
que département un livre de la bienfaisance nationale, 
sur lequel seraient inscrits les noms des cultivateurs , 
vieillards , infirmes, mères, veuves ayant droit à 
l’assistance. Le nombre des inscriptions était fixé à 
quatre cents par département pour les cultivateurs , 
vieillards où imfirmes. Il pouvait être augmenté dans la 
proporüon de quatre inscriptions sur mille individus 
dans certains cas. Le secours-accordé à éhacun d’eux 
était fixé à 160 livres. Le titre H s’appliquait aux 
artisans qui, dans les campagnes , étaient attachés aux 
arts mécaniques, et leur attribuait un secours de 
420 livres. Les titres suivants réglaient la pension des 
mères, des veuves, des enfants; organisaient des 
secours à domicile, créaient des officiers de santé, 
avec faculté pour ces derniers d’allouer une somme de 
six à dix sous par jour aux malades. 

Enfin le titre V, qui preserivait que chaque déadi 
le livre de la bienfaisance fût lu en présence des: 
autorités constituées et des jeunes citoyens des écoles. 
primaires, ajoutait que la dignité de la profession 
agricole et que: l'utilité des arts mécaniqués devaient 
‘être célébrées les mêmes jours par un discours et do 
des hymhes patriotiques. 

-B est inutile d'ajouter, après de. Spb cita- 
: tions , que jamais ces mesures inapplicables ne furent 
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exécutées. Elles avaient pour but de flatter le peuple 
et de le séditre surtout par la poñipe de l’éloquence 
révolutionnaire qui se déployait dans ces occasions. A 
paine quelques secours furent-ils envoyés par le gou- 
vernemment à ceux des établissements de charité qu’il 
avai dépouillés, et jamais la misère ne fut plus grande 
qu’à.cêtte époque, où les idées les plus étranges, les 
théories et,souvent les actes les plus inqualifiables 
étaient mis en avant ou exécutés en. vue du soula- 
sement des souffrances. 

Du resie, on ne fut-pas plus PRE 
aives, avec cette différence seulement qu’elles furent 


* appliquées avec la plus grande rigueur. Dans cenombre 


ë faut citer :-4° la loi du 10 vendémiaire an IV , ‘sur 
la police intérieure des communes , qui répute comme 
vagabond ét sans aveu tout individu-arrêté hors de son 
canton. et qui ne jastifierait pas dans deux décades de 
son Aneription, sur le tablean d’une commune ; 2° la 
li du.2 germimal anÎV, qui rappelle aux adpinistra- 
tions losales qu elles sont tonues, sons leur response 
bilité, de surveäller et de faire arrêter les vagabonds ; 
3° la loi du 28 germinal an VI, sur l’organisation de 
la gendarmerie, qui plaça dans les attributions de ce 
corpé la varie des mendiants , Se : 
Cart, 463): | 
Dans la même année, le gouvernement $ sn 
de la situation de ceux des dépôts. de méndicité qui 
existaient encore, et déclara. qué les dépenses de ces- 
établissements resteraient désormais à la charge des 
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Telle est en substance l'analyse rapide des différents 
actes qui, depuis l’origine de la monarchie jusqu’à la 
fin du siècle dernier, essayèrent de concilier succes- 
sivement l’organisation des secours en faveur des 
indigents et celle d’une répression efficace contre les 
mendiants de profession, gens sans aveu et vagabonds : 
car, de tout temps et sous tous les régimes, on a compris 
que cette répression n’était possible qu’autant qu’une 
assistance sérieuse et permanente viendrait la justifier 
au point de vue de la morale et de là philanthropie. 
Mais ces différentes dispositions ne purent jamais être 
appliquées, parce qu’elles étaient inexécutables, ou 
peu à peu elles tombèrent en désuétude, parce que le 
principe qui leur servait de base n’avait pu résister 
lui-même à l'épreuve de l'expérience. Nous ne revien- 
drons pas notamment sur cette série de lois ou de 
décrets qui signalèrent Ja période révolutionnaire; ils 
furent inspirés aux législateurs de cette triste époque , 
beaucoup moins par le désir de soulager les misères 
nées des désordres mêmes de la révolution, que par 
le besoin de capter la confiance et l’appui d’un peuple 
qu’on égarait. 

Cependant, ces tentatives, qu’elles aient été simu- 
lées ou peu sérieuses, eurent l’avantage de soulever 
des questions importantes et de préparer lopinion 
publique à leur examen. On comprit qu'il ne suffisait 
pas d’ordonner par des lois que la mendicité serait 
interdite ou.que l'assistance serait une dette nationale ; 
mais qu'il devenait indispensable d'adopter, pour 
l’organisation des secours, des mesures prâticables et 
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qui fussent en rapport, non-seulement avec Îles 
besoins, mais encore avec les ressources existantes en 
dehors de celles que de simples utopies ne pouvaient 
d’aitleurs parvenir à créer. Une pareille situation était 
de nature à frapper l'Empereur Napoléon, qui donna 
une attention particulière à cette branche de Padminis- 


tratien publique, malgré les graves préoccupations que 


les circonstances générales imposaient à son gouverne- 


_ment. Aussi, dès le 5 juillet 4808, il rendait un décret 


daté de Bayonne, et ainsi es LS 


« TITRE PREMIER. 


. .»s Ant. 4%. — La mendicité sera défendue dans 


» tout le territoire de l’Empire. 
-. » ART. 2. — Les mendiants de chaque département 


__» seront arrêtés et traduits dans le dépôt de mendicité 


» dudit département, anssitôt que ledit dépôt sera 
» établi et que les pres M auront été 


.» remphes. 


 » ART. 3.— Dans les quinze jours qui suivront. 


-» létablissement et l’organisation de chaque dépôt de 


» mendicité, le Préfet du département fera congaître, 
» par un avis, que ledit dépôt étant établi et organisé, 
». tous les individus mendiant et n’ayant aucun moyen 


» de subsistance seront tenus de s’y rendre. 


» Cet avis sera publié et répété dans toutes les 
>. communes du a mn sun trois ROMAN 
»'CORSÉCUIS. 

» ART.:4. — À dator de l troisième publiaion , 
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» tout individu qui sera trouvé meriiant dass indit 
» département sera arrêté d’après les ordres de l’aue 
| + tarité looalo on par les sains de la gendarmerie on de 
"  » toute autre forca armée, ° 
| » Il sgra ansitôt traduit au dépôt de mendicité, 
_ Ant. 5, — Les mendiants vagabonds seront 
| TE 


+ Toue — Des dés d mat. 


» ART. 6. —__ dépôt de mondicité sera créé . 

» et organisé par un décret particulier. | 

» Les. sexes et les âges y seront pee d’une 

» manière distineie. 

_» ART. 7, — Les dégotecs de lésabliemont des: 
> dépôts de mandigité seront faits eencurremmont par 
« le trésor public. le département et les villes, » 

Comme oonséquenee de ce décret, 1l dexsmait 
nécessaire qua le Code pénal ft mis en rapport avee 
ses dispositions, et le gouvernement s’emprese de 
présenter au Corps lgislatif un projet de loi, qui, voté 
sans objection, fat inséré an Code pünsl aoue les 
arfiles 274 à 992. ES : 

" s'ART. 274, ob oines qituis di Code 

» mméndiant dans wn Jin pour lequel él enistens un 

». dtablissowpei publie organisé, af. d'olmier. à la 
-s-mendioité, sera punie de trois à six mois d’empri- | 
2 -sonuement, etsera, après Fexpiration ob 
» conduite au dépôt de méndicité. ; 

» Ar. 275. — - Daus les lieux où il w'exigte point | 
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»' epcore de tels établissements, les mendiants d'habi- 
» tude, valides, seront punis d’un mois-è trois mois 

» d'emprisonnement : s’is ont été arrêtés hors du 
» canton de leur résidence, ils seront punis d’un 
à emprisonnement de six mois à deux ans, 

..» Ant. 276. — Tous mendiants, même invalides, 
2 qui auront usé de menaces on seront entrés sans 
-» permission du propriétaire ou des personnes de sa 

_» maison, Soit dans une habitation, soit dans un 
» epelos en dépendant, on qui feindront.des plaies où 
+» infirmités, ou qui mendieront en réunion, à moins 
». que.ce ne soit le mari et la femme, le père on k 
» mère et leurs petits enfants , l'aveugle et son sonduer 
+ teur, seront punis d'un eut de six mois 
» à deux ans. 

» An. 977, — Tout mopdiant 0 ou vagabond qu 
» aura été saisi travesti d’une maniére quelconque, 
» om porteur d'armes, bien qu'il n’en ait usé ni 
» ijenpef , ou muni de limes , crochets ou autres 
+ instruments propres à commettre des vols où d’antres 
» délits, soit à lui procurer les moyens de pénétrer 
+ dans les maisons, $era puni ler: ln 
» d'emprisonnement. 
. à ART. 978 — Tous mendiant ou vagabond qui 
» sera tranvé porteur d’un ou plusieurs effets supérieurs 
.» à 100 fr., et qui ne justifiera pas d’où ils lui proviez- 
+ nent, sera puni de la peine portée en l’art, 276. 
+ Ant. 279. — Tout raendispt 6ù vagabond qui 
» aura exercé quelque acte de violence.que ce soit 
à thyers les personnes, sera paai de la réclusion, sans 
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» préjudice de peines plus fortes, s’il y a lieu, 
» en raison du genre et des circonstances de la 
» violence. L. 

» ART.:282. — Les mendiants qui auront êté 
» condamnés aux peines portées par les articles pré- 
» cédents, seront renvoyés , après l’expiration de leur 
» peine, sous la surveillance de la haute police, pouf 
5 cinq ans au moins et dix ans au plus. » 

Ces différentes dispositions ont pour but, on le 
voit, de flétrir et d’atteindre les habitudes honteuses 
de vagabondage et de mendicité, contre lesquelles lés 
mesures : adoptées jusque-là avaient été constamment 
impuissantes. 

On attendait de cette . législation lés meil- 

leurs effets, et il suffit, pour s’en convaincre, de se 
reporter à l’exposé du député qui en fut le rapporteur 
au Corps législatif (M. Noaiïlles, du Gard). 
.. « La France, dit-il, a reçu avec enthousiasme le 
» décret bienfaisant du 5 juillet 1808. .Elle s’est 
» empressée d’applaudir aux dispositions salutaires 
» prises pour son exécution. Dans tous. les départe- 
» ments s'élèvent des asiles pour les pauyres, et des 
» ressources sont assurées pour leur subsistance ; les 
» dépôts de mendicité sont rétablis ; nos pas ne seront 
»"plus arrêtés par l’image dégoûtante des infirmités et 
». de l4 honteuse misère. » | 

Le gouvernement lui-même, par + de M. le 
Ministre de l’intérieur (le comte és s ÉRpERU 
ainsi au début de la session : | 

« De grandes et importantes mèsures ont été prises 
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» pour la répression de la mendicité. Chaque dépar- 
» tement aura dans son sein un dépôt où les indigents 
» trouveront un asile , la subsistance et de ouvrage ; 
» établissements paternels, où la bienfaisance tem- 
» pèrera la contrainte par la douceur, maintiendra -la 
,» discipline par laffection ; et ramènéra au travail en 
+ révelllant le sentiment d’une honte salutaire. 
3 Ces institutions recevront leur exécution dans un 
» court délai. Pour prix de ses efforts, le gouverne- 
» menf a la confiance que dans quelques années la 
s France offrira la solution, si inutilement cherchée 
» jusqu'ici, du problème de l'extinction de la mendicité 
> dans un grand État. » | 
On se mit à l’œuvre, en effet ,.avec la plus grande 
activité. Les instructions ministérielles stimulèrent le 
zèle des préfets, et la construction des dépôts de 
mendicité. fut poussée si rapidement, que dans l’espace 
de quatre’ années ; on comptait cinquante-neuf dépôts, 
calculés pour recevoir 22,500 mendiants. Mais trente- 
sept ‘seulement furent ouverts,’ car V'expérience ne 
tarda pas à faire reconnaître que les prévisions et les 
calculs: seraient bientôt dépassés par les admissions 
trop fäciles, qu’on était obligé d’y prononcer, d’indi- . 
vidus étrangers à la catégorie proprement dite des 
mendiants. Les éliénés, les idiots, les épileptiques, 
pour lesquels il n’existait pas encore d’établissements 
spéciaux, furent tout d’abord les hôtes incommodes 
des dépôts, qui furent ainsi transformés dès l’origine , 
contrairement au but de leur institution, en‘hospices 
ôu’ en hôpitaux , et.ne purent offrir aux indigents. 
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eñcoré validés ces refuges où ils auraient dû trouver 
l'asile et lé travail qui leur mânquatent 
. Aussi, lorsque la Restauration succéda au gouvefnie- 
mént impérial, dont la volonté puissante aurait pu, 
par dés mesures nouvelles, ramener encore l'institution 
dés dépôts aû but qu’il S’était proposé, lés CAP USA | 
de cette époque n’hésitérent pas à solliciter où à pro- 
clamer la suppression dé ces établissements, qui avaient 
le tort, à leurs yeux, d’avoir été créés sous un régime 
dont il fallait S “attacher à fairé ESS les moindres 
vestiges. | 
Or, én supprimant les dépôts, on ne s’apercévait 
pas que c’était abroger implicitement les dispositions 
| du Code pénal, qui ne considèrent la mendicité comme 
un fait punissablé qu'autant qu'il existe, dans le lieu 
4 où le délit est constaté, un dtablissement public orgar 
nisé pour obvier à la mehdicité. 
Un petit nombre de départements , mieux inspirés, 


1 « 1] est évident que si J'on ne voulait voir dans les dépôts que de 
» Yéritables hospices, il ne s'y opèrerait plus de mouvement que par les 
» décès ;.le produit du travail serait absolument nul, et. les frais d'admi- 
» nistration trop considérables ; tandis qu’ en ne les éutIArEn qué comme 
» maisons de travail, où imprime à tous les individus qui sé livrent à la 
| » mendicité la crainte d'y être renfermés ; on diminue. les dépenses, en ce. 
% » que le régimé aliméntäire y est beaucoup moins généreux que pour les 
» vieillards infirmés hors d'état de travailler, et que les établissements se 
» trouvent couverts des dépenses par le produit des ateliers. 
> Tel est le but qu'il faut atteindré ; mais jusqu'ici, par une philänthrôpie | 
» mal entendue, ôn s’est attaché däns quelques départements à rendrele | 
» sort des détenus tellement heureux, qu'ils ne désirent plus leur liberté: . 
» L'administration a perdu de vue l'objet principal. Élle a favorisé la 
» réclusion des individus hors d’état de pouvoir travaillér, et elle a retenu 
».trop long-temps dans ces établissements des individus hors d'état de 
» pourvoir à leurs besoins. » FU (Giroul, minoint,, 6 Mai 1815, 
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h là vérité, conserva ses dépôts, mais généralement 
et à dater de cette époque, l'administration et les 
tribunaux se trouvèrent désarmés contre les abus nés 
dé la présence, sur la voie publique, de tous les men- 
diänts invalides. La loi atteignait encore , il est vrai, 
les mendiants d'habitude valides, mais la facilité avec 
laquelle il leur était permis de contester leur validité 
physiqué, réndit chaqué jour plus incertaine la juris- 
prüdencé des tribunaux. Dans cet état de choses , les 
ägents dé l’autorité eux-mêmes, préposés à la consta: 
tation des délits imputés à cette classe d'individus, se 
rélächèrént peu à peu d’une sévérité que les tribunaux 
hésitaient à sanctionner par Papplication de la loi. Le 
fléau de la mendicité ne rencontra plus d'obstacles, et 
ses ravages se multiplièrent à Fabri de la plus déplo: 
rable impunité, malgré les efforts, talhetreusement 
tropisolés, dé quélques administrateurs, qui essaÿèrent 
éncore dé lai opposer un frein par des mesures plutôt 
comminatoires que sérieuses, puisque le concours de 
Pautorité judiciaire leur échappait. 

Le décret du 5 juillet 1808, dont nous avons 
rapporté ci-dessus les principales dispositions, est la 
dernière mesure générale qui ait été prise sur l’ex- 
tinetion dé la méndicité. Bien qu’elles n’aient pas été 
exécutées dans la plupart des départements, et que 
sur cértains points même on ait cru devoir favoriser 
là suppression des dépôts de mendicité, néanmoins le 
décret en vertu duquel ces établissements avaient été 
créés n’a jamais été abrogé, et les gouvernements qui 
se sont succédé ont compris au contraire Ja nécessité 
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de maintenir et de respecter l’idée dont il contenait le 
principe. D'ailleurs, cette abrogation eût entrainé elle- 
mème celle des dispositions du Code pénal (art. 274) 
qui, prévoyant le cas où il existerait dans une localité 
un établissement public destiné à obvier à la mendicité, 
punit les individus valides se livrant à cette honteuse 
industrie. 

Le décret du 5 juillet 1808 a donc été maintenu, 
et rien ne s’oppose dès-lors à ce que ceux des dépar- 
tements qui ont organisé des. moyens d’assistance 
suffisants pour les infirmes de toutes les catégories et 
pour les véritables indigents, se mettent en mesuré 
d'appliquer à leur profit les dispositions protectrices 
et répressives dont l’exécution se rattache à la création 
des dépôts de mendicité*. | 

À cet égard chaque localité semble avoir été aban- 
donnée à ses inspirations et à ses ressources, le 
gouvernement s'étant moins attaché à atteindre et à 
réprimer les abus qu’à rechercher leurs causes, et à les 
prévenir par la création de tous les établissements utiles 
de prévoyance ou de bienfaisance. 

Ce ne fut qu’en 1840, à la date du 24 février, que 
M. ie Ministre de l’intérieur (le comte Duchâtel) adressa 
aux préfets une circulaire, dont le but était de demander 


» D'après le décret de 1808, chaque département aurait dû avoir son 
dépôt de mendicité: Cependant, sur 86 départements, il n'existe aujour- 
d'hui que 20 dépôts, sur lesquels on ne compte que 16 dépôts départe- 
mentaux. Les quatre autres sont communaux (Lyon, Bordeaux, Nantes et 
Versailles). Les plus curieux à visiter sont ceux de Beaugency {Loiret}, 


” de Marseille (Bouches-du-Rhône ) et de Robès {Corrèze}, : 


l'est vrai que plusieurs dépôts servent à deux, trois et même jusqu'à 
six départements, 
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à ces magistrats des renseignements spéciaux : 4° sur 
les causes habituelles de la mendicité dans leur dépar- 
tement; 2° sur les mesures prises pour l'empêcher et 
sur les résultats obtenus; 3° sur les mesures adoptées 
dans ce but, soit par le conseil général, soit par les 
conseils municipaux ; 4° sur l’existence des établis- 
sements publics de refuge ou de travail destinés aux 
mendiants, sur leur organisation et leurs ressources ; 
9° sur l'existence des fondations établies dans ce même 
but, soit par des souscriptions particulières, soit par 
des sociétés religieuses ; 6° sur la jurisprudence des 
tribunaux, quant à l’apphication des articles 274, 275 
et 276 du Code pénal; 7° sur l’existence des sociétés 


. de secours mutuels, etc. 


Dans cette circulaire, qui, depuis la législation 
impériale, est, nous le répétons, le premier acte 
officiel relatif à la grande question de l’extinction et 
dela répression de la mendicité, le ministre reconnait 
que tous les systèmes ont été mis en pratique à 
diverses époques, et que généralement les tentatives 
faites n’ont abouti qu’à démontrer l’impuissance de 
administration, soit qu’elles aient eu pour principe 
les mesures répressives les plus sévères, soit qu’elles 
aient été seulement inspirées par la charité. C’est 
qu'en cette matière, en eflet, les deux extrêmes sont 
également dangereux, et que si, par des peines rigou- 

Vingt-cinq départements sont en mesure de réprimer la mendicité, 
quoique nous r’ayons que 16 dépôts. — Aisne, Aude, Bouches-du-Rhône, 
Cantal, Cher, Corrèze, Doubs, Eure, Eure-et-Loir, Gers, Indre, Indre-et- 


Loire, Lot, Marne, Moselle, Nièvre, Orne, Oise, Pas-de-Calais, Saônc- 
et-Loire, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Somme, Yonne. 
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reuséé, of émpèche difficilement de mendiér les mal- 
heureux qe pousse ün besoin réel et impérieux ; d’un 
autre côté, par la trop grande facilité des aumônés , 
on encourage là paresse et on lente: lé désorre; 
qu’on veut prévenir. 

Tout en déclaränt que l'administration n’avait pas 
de païti pris sur la question, qué son séul désir était 
dé connaître des faits exacts, exposés, non dans l’in- 
térét de tel ou tél système, mais préséntés dans leur 
gincérité et avec leurs résultats, le ministre ajoutait 
qu'il n’était possible de trouver la solution du problème 
qu’en combinant dans tné juste PONIES li charité 
ét la répression. 

D'ailleurs, tandis que la France était restée station 
haire, les autres États de l’Europe avaient marché dans 
la voie de ces réformes ; l'administration avait fait 
étudier à l’étranger les différentes institutions qui 
répoñdaient ä ce double but, et en réunissant ces 
importants documents à ceux qui pourraient résulter 
de l’enquête ordonnée par cette circulaire; nul doute 
qu’on n’arrivàt à préparer les éléments d’une AMENE 
_noüvelle ét complète. | 

Les quéstions soulevées par l'instruction ministäriellé 
étaient assurément de nature à fixer l'attention la plus 
sérieuse des hauts fonctionnaires auxquels elle s’adres- 
sait; toutefois, le 9 décembre 1844, les mêmes 
renseignements étaient demandés de nouveau, et la 
circulaire du même jour semble faire supposer, par 
ses termes, que dans Pintervalle de quatre ans écoulés 
depuis l'envoi de celle du. 24 février 1840, non-seu- 
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lèment l’ensemble de la quéstion en était toujours aû 
ième point, mais encore que plusieurs départements 
n'avaient même pas satisfait aux simples dernandes de 
renseignements qui leur avaient été adressées. 

Plus tard, l’Assemblée constituante de 1848 et 
Assemblée législative s’occupèrent de cette grande 
question, qui intéresse tout à la fois à charité, 
la richesse pubhiqüe et lorgueil national. Une com- 
mission de trente membres, dite de l'assistance et 
de la prévoyance publiques, fut nommée à cette époque 
pour examiner toutes les propositions provenant de 
l'initiative du gouvernement ou de cellé de l’Assemblée. 
On voulait ainsi ramener à un centre commun tous les 
travaux qui ont pour effet d'améliorer la condition des 
classes ouvrières, d’exciter les efforts divergents, et 
_ rattacher’ à un ensemblé bien conçu, d'accord dans 
toutes ses parties, les mstitutions de bienfaisance déjà 
créées ou restant à créer‘. 

Toutefois, et sans attéhdre la solution promise et 
annoncée par le gouvernement, dès 1840, quelques 
localités avaient pris résolumerit l'initiative des mestires 
dont l'adoption générale paraissait encôté ajournée, 
persuadées, et avec taison, que dans les conditions 
actuelles, la législation pérmettait d’arriver à la solu- 
tion, sinon complète, au moins satisfaisante du tro: 
blème soumis depuis taht d'années aux études des 
économistes et des administrateurs. 

C’est ainsi que le 41 janvier 4845 la ville de Nantes 


_# F,{e rapport de M. Thiers au nom de cette commission , 96 janvier 1850, 


\ 


&Ë MESURES ADOPTÉES DANS QUELQUES DÉPARTEMENTS. 
aisait reconnaître, par ordonnance royale, comme 
établissement d'utilité publique une société formée 
pour lextinction de la mendicité, et qui, dans ce but, 
avait organisé, au moyen des souscriptions volontaires 
_de ses membres, non-seulement des secours à domicile, 
mais encore tout un système d'assistance et de travail 
dans. des locaux préparés à cet effet pour les indigents 
valides, nés ou résidant dans la ue eue sé 
dé deux années, | 

: L'art. 8 des statuts disposé que le renvoi à la maison 
de secours et de travail par le tribunal de police cor- 
rectionnelle de Nantes après condamnation pour délit 
de mendicité emportera Padmission du condamné ; et 
tel est le motif pour lequel la société qui fonctionnait 
depuis plusieurs années comme association particulière 
de bienfaisance dut se faire reconnaître comme établis- 
sement d'utilité publique, afin de se trouver. dès-lors 
dans les termes de l’art. 274 du Code pénal, qui ne 
considère la mendicité comme un délit punissable 
qu’autant qu’il existe dans le lieu où ce délit est 
commis, un « établissement re organisé pour obvier 
» à la mendicité. » 

Le département du Loiret obtint, par bonne 
royale du 44 avril 4846, l’autorisation d'ouvrir urt 
dépôt à Beaugency. D’autres ordonnances du 15 juin 
même année et 3 novembre 1847, approuvèrent les 
traités passés entre ce département. et ceux de Seine- 
et-Oise et de l'Eure, pour l’admission de leurs men- 
diants dans le dépôt de Beaugency. : | 

Ce fut à la même époque que différentes ordonnances 
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des 17 mai, 5 juillet 1846 et 3 novembre 1847, 
approuvèrent également des traités semblables passés 
entre le département de l'Aisne, propriétaire du dépôt 
de Montreuil -sur-Laon, et les départements de la 
Somme , de Seine-et-Marne et des Ardennes. Jusque 
alors, en effet, de simples autorisations ministérielles 
avaient paru suffisantes, soit pour régulariser la posi- 
tion des parties contractantes entre elles, soit pour 
déterminer aux yeux des tribunaux l'assimilation des 
départements non propriétaires de dépôts, à la position 
de ceux qui conséntaient à admettre les mendiants 
de ces dernières circonscriptions. Mais un arrêt de la 
cour de cassation, du 14 avril 1846, ayant décidé 
« que Part. 27% du Code pénal était mapplicable lors 
‘» même qu'on invoquerait la faculté accordée à un 
» département, en vertu d’un traité particulier même 
» approuvé par le Ministre de l’intérieur, d'envoyer un 
» certain nombre de mendiants dans le dépôt voisin, 
» attendu que le décret du 5 juillet 1808 (art. 6), 
»-exigeait l’établissement d’un, dépôt régulièrement 
ÿ organisé, c’est-à-dire en vertu d’un acte du 
» pouvoir exécutif, » les ordonnances qui précédent 
furent. rendues en conformité de la Jurisprudence 
établie ; et 1l est bien entendu, depuis cette époque, 
que la mendicité devient un délit punissable dans ceux 
des départements qui ont été ainsi autorisés à traiter 
pour Padmussion de leurs pauvres au dépôt d’un dépar- 
tement voisin. | 
D’autres dépôts de mendicité furent autorisés à 
Nevers, par l'ordonnance du 47 octobre 4847; à Blois, 
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par l'arrêté du pouvoir exéeutif du 15 mars 1848, .et 
à Auch, par le décret du 20 août 1852. 

Mais celui de Nevers ne pût, au milieu des difficultés 
politiques qui suivirent l’époque de son autorisation, 
être affecté à sa destination première, Les mesures 
d'assistance qui auraient dû précéder l’ouverture de 
cet établissement n'avaient pas d’ailleurs été prises, 
et Pordonnance du 17 octobre 1847 resta au Bulletin 
des Lois comme une lettre morte jusqu’au 24 janvier 
1855; époque où un décret impérial, rapportant 
l'ordonnance précitée, autorisa l'établissement du dépôt 
de mendicité dans un nouveau local indiqué par le 

conseil général et par Padmimistration. 

En entrant dans les développements qui précèdent, 
nous avons essayé de prouver que, malgré les incer- 
titudes et les hésitations qui se sont manifestées dans 
l'application des mesures répressives de la mendieité, 
administration n’est cependant pas encore désarmée, 
et qu’elle peut rattacher à des dispositions législatives 
toujours en vigueur ceux. de ses actes qui ont pour 
but d’opposer une digue salutaire au fléau, dont les 
ravages sont sur quelques points du territoire la cause 
de désordres si déplorables. 

… Le décret du 5 juillet 4808 et les articles 27 4et 
suivants du Code dus sont le point de sépare de ces 
mesures. 

Hs indiquent les snditisse dans lesquelles sotéatnet 
la mendicité est un délit; et ces conditions se résument 
dans le fait de l’existence d’un établissement public 
organisé afin d’obvier à la mendicité. 
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:.Swivant la jurisprudence , cet établissement est le 
dépôt , dont l’organisation a êté indiquée. per le déemet 
de 1808, ft qui doit servir tout à la fois de maison de 
refnge, volontaire ou forcé, suivant les cas, et drone 
va lieu de travail obligatoire destiné à rendre aux 
mendiants, s’il-est er les bahitudes d'un: vie 
hhorieuse, | 

- Toutefois, bien que l'existence du dépôt, L est 
commandée d’ailleurs par la jurisprudence, paraisse 
devoir être d’une nécessité absolue, l'administration 
mapquerait à tous 508 devoirs si, avant da songer à 
la eréation d’un établissement de cg genre, elle na se 
pou pas tout d’abord de l’organisation des 

férsntes mesures d'assistance ou de prévoyance qui 
… pour but, les unes de sl la misère, et les 
aitres d’en prévenir les causes. 

. Pent-être, dans quelques départements , at-on trop 
négligé d'aborder sérieusement l'examen et la solution 
de ces grandes questions, qui sont de nafure cepen- 
4ant à exciter puissaroment la sollicitude des esprits 
les plus élevés; et dans le désir impatient qui se 
Ranifestait de toutes parts d’user des moyens que la 
Kgislation indiquait, peut-être a-t-on pensé que la 
création d’un dépôt de mendicité suffirait, non-soule- 
ment pour faire disparaitre les abus de la mendicité, 
mais encore pour en afteindre les causes et pour les 
düminner, 

Ausñi, qu'est-il ice ? Des dépôts ant été able: he 
mendicité à été interdite par des arrêtés préfectoraux, 
et.pariqui des poteaux et des plaques rappelleut cette 
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interdiction ; mais, en labsence d’une organisation 
sérieuse de secours, ces signes extérieurs, destinés à 
rappeler une mesure inopportune et prématurée, ne 
sont qu’un ménsonge permanent. Si les premiérs effets 
de la mesure ont été d’imspirer une juste terreur aux 
vagabonds et de provoquer leur émigration , les pauvres 
véritables et sérieux, pour lesquels aucun moyen 
d’assistance n’a été prévu, sont bientôt obligés de 
demander à Paumône, comme par le passé , le soula- 
gement des besoins qu'ils éprouvent ; et en dépit des 
prohibitions officielles, les agents de l'autorité, frappés 
eux-mêmes de l’impuissance de la mesure, sont les 
premiers à fermer les yeux et à laisser de nouveau 
impunie la pratique d’une habitude que l'imprévoyance 
de Padministration excuse’et justifie. 

Cependant des dépôts de mendicité ont été régu- 
lèrement autorisés dans ces départements, et en 
prononçant leur ouverture , qui était d'accord avec les 
prescriptions de la loi et les décisions de la jurispru- 
dence , on avait espéré d’autres résultats ; généralement 
en effet les ordonnances ou les décrets d’autorisation 
portent que ces établissements seront destinés tout | 
à la fois aux individus qui auront subi une con- 
damnation pour délit de mendicité, et à ceux qui, 
reconnus dans un état complet d’indigence, auront 
demandé à y être admis. Dès-lors, on s'était ima- 
giné que les dépôts constituaient à eux seuls lPen- 
semble des mesures d’assistance que la société chré- 
tienne doit à ceux qui souffrent. L'erreur dé pareils 
calculs n’a pas tardé à être reconnue; un dépôt de 
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mendicité n’est et ne peut être, ni un asile, ni un 
hospice.. Il emprunté, il est vrai, à son but un 
double caractère d’hospitalité et de répression, car sil 
fallait que, dans une circonstance donnée, l’autorité 
pût disposer immédiatement d’un refuge en faveur d’une 
certaine catégorie d'individus; mais quelles eussent été 
les conséquences financières de l’organisation. de pareils 
établissements, destinés à recevoir tous les indigents ? 
C’est ce dont il est facile de se rendre compte, et il n’a 
jamais pu entrer dans l’esprit du législateur de leur 
donner un semblable caractère, et de faire ainsi peser 
sur les ressources départementales une charge tellement 
lourde d’ailleurs, qu’il est peu de départements dontles 
centimes facultatifs eussent pu suffire à son acquittement. 

Le Code pénal exige qu’il existe dans le lieu où le 
délit de mendicité à été commis un établissement 
destiné à oboier à la mendicite. 

Qu'entend-on par ces mots? S'agit-il d’un établis- 
sement où les mendiants, où les pauvres, n’auront qu’à 
se présenter pour recevoir tous les secours dont ils 
ont besoin? Mais, en ce cas, le dépôt ou la maison 
quelconque destinée à cet usage devrait avoir des 
proportions inconciliables, nous le répétons, avec les 
moyens toujours restreints dont on dispose. 

Évidemment, lorsque le législateur à exigé qu’on : 
lui rapportt la preuve de l’existence d’un établissement 
destiné à obvier à la mendicité, il a entendu que cet 
établissement aurait pour but de faciliter la moralisation . 
du mendiant, après l’expiration de sa peine dans une 
prison. « De même que le libéré à l'expiration de sa 

| 4 





90 DES DEVOIRS DE. L'ADMINISTRATION, 

» peine est sous la surveillance de la police, il faut 
» que le mendiant, à l'expiration de sa peine, aille au 
» dépôt de mendicité apprendre à travailler; c’est le 
» même but que se proposait Louis XIV en.instituant 
» l'hôpital. général, où les mendiants étaient traités 
». plus durement qu'ils ne le sont aujourd’hui”. » 

Ainsi, le dépôt. de mendicité remplira le. but 
quelle Code pénal s’est proposé, en ajoutant à la 
répression de la maison d'arrêt. la moralisation et 
l'habitude du travail. Le. mendiant n’en sortira que 
lorsqu'il aura paru s’être suffisamment amendé et qu’il 
aura pu amasser un pécule, avec lequel il pourra 
vivre pendant un mois ou deux % chercher de l'ou- 
vrage. 

Tel doit être le caractère de ces RAY TA RARE c’est 
en ne. dépassant pas ces conditions qu’ils peuyent oboier 
à la mendicité et s'attaquer radicalement aux habitudes 
funestes de fainéantise qui lentretiennent. 

Mais autant il serait imprudent de donpér une autre 
interprétation aux dispositions de la loi qui à posé en 
principe la création des dépôts, autant il serait.impré- 
voyant de supposer que toutes les mesures à prendre 
par l'administration se résument dans lexistence de 
ces établissements, le jour où elle veut aborder dans 
un département l'entreprise de. l’œuvre toujours si 
difficile de l’extinction de la mendicité. Si la loi ou les. 
instructions: ne tracent pas à cet égard une marche | 
rie l'expérience et la raison indiquent qu'avant 


1 Maur D'OIsy, inspecteur général des établissements de bienfaisance. 
Annales de la Charité, octobre 1855, p. 622. | 
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d'organiser la répression , il y a lieu d’organiser l’assis- 
tance ; car la répression sans le soulagement, c’est la 
barbarie , c’est la justification des attaques dirigées par 
les adversaires de cette grande-œuyre, qui prétendent, 
lesuns, que cette prohibition est une atteinte à la liberté 
“individuelle ; les autres, qu’elle est contraire aux prin- 
cipes de la loi divine. Aussi, dans les départements où 
un ensemble de secours intelligents et suffisants n’existe 
pas, nous n’hésitons pas à déclarer que toute mesure 
qui interdirait la mendicité serait au moins inoppor- 
tune, et qu'elle viendrait une fois de plus s'ajouter aux 
nombreux actes dont limpuissance à été révélée à 
toutes les époques par des tentatives de ce genre. En 
- pareil cas, la tâche préalable de l'administration doit 
avoir pour but d'organiser ces secours, et de les ratta- 
cher, soit à des institutions de prévoyance, ou. même 
à de simples mesures administratives capables d’at- 
ténuer les effets de la misère, en attaquant sa cause la 
plus habituelle, soit à des institutions permanentes de 
bienfaisance qui contiendront en elles-mêmes la source 
première de tous les soulagements. 

Envisagé sous le rapport. spécial de l'assistance, Je 
rôle de l'administration se prête à l'examen et à la 
solution de toutes les questions les plus susceptibles, 
par leur objet, d’exciter son intérêt et sa sollicitude. 
Nous essaierons d’en retracer les points les plus im- 
portants. 


CHAPITRE IL. 


DES ÉTABLISSEMENTS D’INSTRUCTION ET D'ÉDUCATION. 


Los établissements d'instruction et d'éducation figurent en première ligne 
parmi les institutions appelées à moraliser la jeunesse. — Des’salles 
d'asile. Elles sont placées sous la protection de S. M. l'Impératrice. — 
Des écoles primaires. L'enseignement doit y être dirigé de manière à ne 
produire aucun déclassement.—Supériorité de l'enseignement donné par 
les Frères. — Écoles du dimanche.— Écoles d'adultes.— Instruction pro- 
fessionnelle et agricole.—Des écoles mixtes dirigées par les instituteurs, 
— Des écoles mixtes dirigées par des sœurs. — Des écoles de filles. _ 
Elles seules peuvent assurer la régénération du sens moral, en prépa- 
rant l'éducation dela mère de famille.—Des catéchismes.—Des ouvroirs. 
— Sociétés de patronage et d'apprentissage. — Du patronage. — Travail 
des enfants dans les manufactures. {Loi du 29 mars 1841.) — Des jeunes 
détenus. — L'État se dessaisit, en faveur des colonies pénitentiaires, du 
soin de les garder et de les moraliser. | 


Si lon considère que l’indigence et la misère 
ont leurs eauses les plus habituelles dans l'absence 
totale de cette éducation qui inculque de bonne heure 
toutes les habitudes d’ordre, de travail, de propreté, 
d'économie et de discipline, on reconnaîtra que les 
établissements d’instruction doivent figurer en première. 
ligne.au nombre des institutions où la pratique de ces 
mêmes habitudes est enseignée à la jeunesse. 

La création des salles d’asile, des écoles, et surtout 
celle des écoles de filles, doit être tout d’abord l’objet 
de la sollicitude de l’administration ; et là où ces 
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établissements n’existent pas encore, ses efforts doivent 
tendre à les organiser, même au prix des plus grands 
sacrifices. nu 

Qui ne sait la profonde parole de Leibnitz : cJai 
» toujours pensé qu’on réformerait le genre humain, 
» si on réformait l’éducation de la jeunesse. » — « La 
» bonne éducation de la jeunesse, disait encore ce 
» grand homme, c’est le cassé fondement de la 
» félicité humaine. » 

En effet, c’est l’éducation qui, par l’influence déci- 
sive qu’elle exerce sur l'enfant et sur la famille, éléments 
primitifs de toute société, fait les mœurs domestiques, 
inspire les vertus sociales, et prépare des miracles 
inespérés de restauration intellectuelle, morale et reli- 
giéuse. C’est l’éducation qui fait la grandeur des peuples 
et maintient leur splendeur, qui prévient leur déca- 
dence,. et au besoin les reléve de leur chute ". 

Au premier rang des établissements d’éducation, 
nous trouvons d’abord la salle d’asile, qui est le refuge 
de la petite enfance ; elle procure à cette intéressante 
population l'avantage d’une retraite sûre, ouverte à 
ses jeunes années, loin des dangers dont V'insouciance 
ou les occupations forcées des parents ne sauraient 
les garantir; elle lui permet, en outre, de recevoir 
sans efforts, et par l’effet le plus ingénieux de l'alliance 
des jeux et d’une sorte de mécanisme physique adapté 
aux premiers développements de l'intelligence, un 
ensemble de notions élémentaires, il est vrai, mais 


à Mer DuPanLour, De Éducation, p. 9. | 
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parfaitement exactes et suffisantes, basées d’ailleurs sur 
les principes essentiels de la morale et de la religion. 

« On ne saurait en douter, pour peu que lon ait eu 
» là satisfaction de voir une salle d’asilé bien tenue. Il 
» n’est pas de spectacle plus agréable à Pœæit, plus doux 
ÿ au Cœur, plus salutaire à l’âme. Tous ces visages si 
» propres et si frais, tous ces regards $i animés et si 
» joyeux, tous ces fronts épanouis, toutes ces bouches 
» souriantes, tout ce petit peuple agitant les mains, 
s marquant le pas, répétant de bonnes et douces 
» paroles, dé courtes prières, des leçons bien simples; 
» Chantant, jouant, s’escrimant à mille petits jeux ; 
» puis tout-à-coup Se taisant, s’asseyant, se levant, 
» marchant où s’arrêtant, et tout cela sans pleurs, 
» Sans fatigue et sans ennui, sous les yeux dés femmes 
» qui les aiment comme les mères savent aimer ; c’est 
» quelque chose de ravissant, qui émeut et enchañte 
» pour le présent, ét qui projette sur l’avénir un jour 
» décisif, » | 

Pendant que l'esprit de lenfant s’ouvre ainsi à ces 
premières impressions, qui sont appelées à éxercer plus 
tard une influence si décisive sur son caractère et sur 
ses tendances, la mère de famille, dégagée des soins 
matériels d’une surveillance qui serait au premier 
rang de ses devoirs, peut, pendant les heures d’ou- 
verture de l'asile, se consacrer à un travail productif 
- pour la famille, et ajouter ainsi le prix de sa journée 
au salaire de son mari. A ce poiñt de vue, l'institution 


1 RENDU, Un mot sur les salles d'asile, p.*. | 
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_ de la salle d’asile emprunte le caractère d’établissement 
chäritable, et elle serait appelée déjà à rendre un sérvice 
immense aux localités qui en sont dotées, si l’on ne 
devait se préoccuper avant tout de l’action qu’elle 
exerce dans lPavenir sur les habitudes d’ordre ét de 
travail des enfants qui les ont fréquentées. Ceux-ci 
y sont généralement admis de trois ans à six ans, 
c’est-à-dire à un âge où le défaut de surveillance 
pourrait avoir déjà les conséquences les plus fâcheuses ; 
car, plus tard, ils n’apporteraient, dans les écoles 
destinées. aux enfants plus âgés, que des instincts 
regrettables développés par leffet des mauvais exem- 
ples, suite de Pabandon. Du reste, l’importance de 
ces établissements à été si généralement comprise, 
_ qu’ils ne reçoivent pas aujourd’hui moins de trois cent 
mille enfants ; que l’autorité publique s’en est occupée 
à diverses reprises en lui consacrant plusieurs actes 
dégislatifs, et qu’en dernier lieu, un décret impérial 
(16 mai 1854), les a placés sous la protection de 
S. M° lPImpératrice. Plus faciles à organiser dans 
les grands centres de population, les salles d’asile, 
quoique présentant dans les campagnes le même degré 
d'utilité , ne sy propageront cependant que plus 
lentement. Aussi, est-il fort essentiel que la direction 
de école y soit confiée à un instituteur bien pénétré 
de sa mission. | 

L'enfant qui sort de la salle d’asile où il a passé 
deux ou trois ans arrive à l’école déjà tout façonné. 
Son intelligence est disposée à recevoir la suite des 
leçons qu’il a écoutées avec soumission et respect, 


Ed 
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tandis que la nature encore abrupte de celui dont 
les premières années se sont écoulées loin de toute 
direction est pendant long-temps encore rebelle à tous 
les enseignements du maître, en supposant même que 
ceux-ci, donnés avec soin et patience, parviennent à 
effacer jamais l’effet des premières impressions. 

Dans quelques communes, la femme de l’institutenr 
peut être autorisée à ouvrir un asile, surtout si l'intérêt. 
n’est pas le but exclusif de sa demande, et si le désir 
d’augmentér le produit de la rétribution de école dont 
son mari est le titulaire est remplacé chez elle par le 
sentiment de cette vocation, qui se retrouve communé- 
ment chez certaines femmes. . | 

Si nous insistons autant sur ce point, et en abordañt 
des détails qui paraissent sans doute devoir s’éloigner 
de notre sujet principal, c’est que, sans vouloir aspirer 
à une perfection complètement incompatible d’ailleurs 
avec les tendances générales de la nature humaine, 
nous avons la conviction que, le plus souvent, l'indi- 
gence et la misère ont leur cause dans l’inconduite,. et 

qu’il est possible de prévenir ces résultats en dirigeant 
_ Pesprit et le cœur de l'enfant, dès ses plus jeunes 

années, vers ces habitudes d’ordre et de travail, qui 
seules peuvent être pour lui upe source de moralisation 
et de bien-être :. 

Au-dessus des salles d’asile que Pon a Side et 
avec raison, le berceau de l'éducation populaire, sont 
placées les écoles dont la création est imposée par la 


1 V. Hanuel des salles d'asile, par M. Cour, Le par Mne Émilie 
HAE 
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loi:aux communes. Aussi leur nombre s’est-il considé- . 
rablement augmenté depuis quelques années, et d’après. 
la dernière statistique, dressée par le ministère _de 
| l'instrustion publique en 1852, il ne s'élevait pas à 
moins . de. 60,579, dont 43,843-écoles communales, . 
et. 16,736 écoles privées. Aujourd’hui il dépasse 
62,000 pour 36, 786 communes ; mais alors que 
certaines localités possèdent plusieurs écoles , il en est 
plus de 2,000, comprenant environ 2,000,000 d’ha- 
bitaits, qui en sont complètement dépourvues. Cette 
lacune tient moins à l'insuffisance des efforts de l’admi- 
nistration qu’à des circonstances locales provenant , ou 
de la pénurie des ressources, ou de certaines difficultés 
matérielles qu’il n'est pas HOIONS en son pouvoir de 
_Conjarer. | NH 
. Du reste, si nous on nous de du déve- 
loppement que, le service de l'instruction primaire a 
pris depuis quelques années, nous ajouterons qu’il 
y a lieu de se préoccuper beaucoup moins de la 
. multiplicité des créations d’écoles par laquelle ce 
progrès se manifeste, que de l’esprit qui préside à la 
direction de ces établissements après leur ouverture. 
Pour que l'instruction donnée aux enfants qui les. 
fréquentent produise tous les résultats désirables, il 
faut qu’elle ait pour but essentiel d’enseigner des 
_ connaissances et de répandre des. principes appropriés 
aux besoins de cette jeune population. 
Tout enseignement qui s’étendrait à des matières 
dont la portée dépasserait ces besoins doit être sévère- 
ment interdit; car, en pareil cas, il n’amène que des 
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résultats regrettables, en provoquant ces déclassements 
et ces ambitions qui ont été, de nos jours surtout, 
la source de tous les embarras de la société *. 
L'enfant de nos écoles appartient généralement à la 
condition modeste des ouvriers et des cultivateurs. C’est 
donc à leur apprendre les différentes connaissances 
spéciales à la position dans laquelle la Providence les 
a placés que doivent s’appliquer les hommes investis 
de Pimportante mission de l’enseignement primaire. 
Vouloir élargir le cercle de ces connaissances, c’est 
poursuivre un but chimérique, car elles ne tendent à 
rien moins qu’à jeter l'inquiétude dans les esprits, en 
leur faisant entrevoir les lueurs vagues d’un horizon 
dont il n’est permis qu’à un petit nombre de franchir 
les bornes. D'ailleurs, le directeur d’une modeste école 
de village peut-il enseigner lui-même ce qu’il ignore ; 
et ne s’est-on pas rendu compte, à une époque encore 
peu éloignée de nous, des conséquences funestes 
de ces prétentions exagérées qui avaient entraîné la 
plupart des instituteurs dans une voie si différente dé 
celle qu’ils avaient à suivre? Or, combien ne pour- 
rait-il pas résulter de dangers plus grands encore, 
de Papplication d’un pareil système au programme 
de l'enseignement donné dans nos écoles? Au lieu 


1 Ainsi, dans certaines écoles, les instituteurs confondant les notions 
qui se rattachent à l'instruction professionnelle, au lieu du dessin 
linéaire, dirigent leurs élèves vers l’art du dessin en général; au lieu de 
se contenter de leur apprendre les éléments de la musique chorale, qui 
adoucit les mœurs et élève les âmes, ils s'efforcent de leur apprendre à 
souffler dans un cornet à piston. 11s cherchent à en faire des artistes, et 
les lançent ainsi dans une carrière qui n'est qu'une source de déceptions 
pour tous les talents médiocres ou secondaires. 





IL.NE DOIT PAS ANENÉR LE DÉCLASSEMENT, 69 
d’étifants souris, téspectneux, animés du désir de 
suivre aveé honneur et probité la profession de leurs 
parents, on n’arrive qu’à fausser l'esprit des uns, à 
éveiller l’ambition des autres, et on prépare ainsi à la 
société des jeunes gens inquiets, mécontents de leur 
sort, demi-religieux , demi-savants, et souvent plus 
disposés, en définitive, à l’attaquer qu’à la servir. 

« Si vous élevez le peuple pour lui donner d’autres 
» mœurs que ses mœurs, d’autres vertus que ses 
» vertus, vous changez la nature du peuple, c’est-à- 
“» dire, vous faites, non une œuvre d'éducation, mais 
_» une œuvre de révolution. » 
Loin de moraliser une génération, l'instruction ainsi 
comprise produit dés effets complètement opposés. Au 
désordre des idées elle fait succéder le désordre de la 
conduite, et à celui-ei la misère ou la gène, consé- 
quences inévitables d’une direction inintelligente. Aussi: 
peut-on dire avec Platon : « L’ignorance äbsolue n’est 
» pas lé plus grand des maux ni le plus à redouter; 
» boaucoup de connaissances mal PUR sont os 
» chose de bien pis.” » 

Suppôsez au contraire des écoles fonctionnant 
partout suivant l'esprit de leur institution ; supposez 
_ des maîtres pénétrés de l'importance de la mission qui 
leur a été confiée, s’attachant à ne donner à leurs 
élèves qu’un enseignément approprié, soit à la position, 
soit à la’ carrière et à la profession qu’ils sont destinés 
à Fo ou à RUE TOR EUEN la cause des 


M. Lauasns. 
2 Prarox, Lois, liv. VIT, 1.8, pe 75. 
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dangers que nous signalions n’existera pas alors, mais 
encore les enfants ainsi préparés n'auront d’autre 
ambition que de mettre à profit les leçons qu'ils auront 
reçues, en restant d’abord fils soumis et respectueux, 
et plus tard en devenant des ouvriers honnêtes, intel- 
ligents, et partant des citoyens utiles. 

Nous ne pouvons, à cette occasion, résister au désir 
de citer le passage suivant, extrait de l’ouvrage de 
M“ Dupanloup, évêque d'Orléans, sur l’éducation. 
Après avoir signalé. les effets regrettables produits par 
l'importance inintelligente que la loi de 1833, sur 
l'instruction primaire, avait accordée aux instituteurs, 
chargés de répandre autour d’eux, soit une instruction 
dont ils possédaient à peine les éléments, soit les prin- 
cipes de cette éducation morale et religieuse qu'ils 
ignoraient eux-mêmes, le savant prélat s’exprime 
ainsi : 

« Ce que je redoute par-dessus tout dans l’ins- 
» truction populaire, c’est la médiocrité savante : ce 
» demi-savoir insolent est mille fois pire que ligno- 
» rance, parce qu'il y ajoute l’orgueil et la présomption, 
» Quand lirréligion, quand un philosophisme impie 


» et grossier vient s’y joindre, et cela arrive presque 


» toujours, je ne sache rien alors de plus hideux et de 
» plus redoutable à l’état social ; qui ne le comprend 
» enfin ? 

» C’est pour prévenir de pareils maux, c’est dans 
» le sentiment de son profond et immortel amour pour 
» le peuple, et aussi dans sa haute et prévoyante solli- 
» citude pour la société tout entière , que l’église s’est 
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» toujours dévouée avec un soin religieux à l’éducation 
» populaire. La première, elle l’a essayée dans le 
» monde, et seule encore elle le fait avec succès : les 
» instituteurs que l’église envoie au peuple sont les 
apôtres de la vertu, les consolateurs des affligés, les 
-pères des pauvres, et tout à la fois les plus habiles 
maîtres que l’on connaisse. C’est à eux, et à eux 
seuls qu’il est encore donné, au milieu du redoutable 
malaise des classes populaires, de prêcher avec vérité 
et avec fruit, à ces pauvres, la patience et le travail ; 
à ces enfants, l’obéissance et le respect ; à ces jeunes 
ouvriers fatigués de la chaleur du jour, la rési- 
» gnation et l'espérance. Mais ils ont en même temps 
» reçu du ciel je ne sais quelle grâce merveilleuse, 
x je ne sais quel instinct populaire, qui leur fait 
» trouver pour ces pauvres enfants le secret des mé- 
:» thodes instructives les plus puissantes et les plus 
» simples, les plus attrayantes et les plus fécondes. » 
Est-il, en effet, rien de plus admirable que le 
dévouement des excellents frères de la doctrine chré- 
“tienne? Et. cependant qui ne se souvient encore 
aujourd’hui du dédain avec lequel on parlait autrefois 
des écoles chrétiennes et des frères ignorantins ? 
+ Eh bien! les frères ignorantins ont eu le courage 
héroïque de résister à ces injustes et cruelles dérisions. 
Ils savaient qu’un jour viendrait où l’opinion publique 
rendrait justice à leurs efforts, dès que la différence 
des résultats obtenus sous telle ou telle autre direction 


= 


“ De l'Éducation, p. 354, 
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aurait pu démontrer la supériorité de leur ensei- 
gnement. Aujourd’hui les villes les plus opposées 
naguère à l'instruction des frères sont les premières à 
rechercher, à attirer chez elles , ces hommes dévoués 
qu'aucune préoccupation d'intérêt personnel ne distrait 
d’ailleurs de la mission qu'ils ont acceptée, et qui 
savent avec tant de tact et de discernement diriger 
l'instruction populaire dans les voies de la morale, de 
la vérité.et de la modestie. | 

Mais quels que soient les efforts et l'aptitude de 


certains instituteurs, ils viennent échouer contre linin- - 


telligence des parents, qui souvent ne laissent pas à 
leurs enfants le temps de compléter leur instruction, 
et sont impatients de. mettre à profit les premiers 
services qu'ils peuvent rendre, en les envoyant aux 
champs ou à d’autres travaux, On peut, en pareil cas ; 
amoindrir leflet regrettable de ces habitudes mal- 
heureusement trop répandues , en ouvrant, dans les 
communes où elles se pratiquent, des écoles du 
dimanche (sunday's school), comme en Angleterre, où 
des écoles d'adultes, le soir. 

Le succès de ces tentatives tient surtout au zèle des 
instituteurs et à la protection de ladministration, qui 
doit, autant que possible; assurer par des subventions 
la gratuité de ces écoles. Il faut, en outre, qu’à un âge 
où.les jeunes gens sont impatients de jouir de leur 
liberté, on puisse les attirer : 4° par l'utilité pratique : 
des leçons spécialement destinées à leur faciliter lexer- 
cice des professions les plus répandues dans le pays ; 
2° par l'attrait de certains exercices. qui soient de 


{ 
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nature. à piquer la curiosité et à exciter l'intérêt. Dans 
ce but, on ferait suivre ou précéder les leçons, de chants 
exécutés en partie, et c’est ainsi que dans le dépar- 
tement. de Seine-et-Marne nous étions parvenu à 
constituer des sociétés chorales où d’orphéons, qui, à 
l’avantage. d’avoir brillé d’un certain éclat dans des 
concours publics, ont réuni celui de substituer à 
d'anciennes habitudes de débauche, engendrées par la 
fréquentation des cabarets, celles d’une vie sobre et 
régulière. 

L'instruction professionnelle, qui doit être la base 
de tout cours d'adultes bien entendu, peut, suivant 
les localités, se rattacher à l’enseignement des théories 
ou des pratiques de l’art agricole. Aussi, nest-il pas 
d'école normale. où les élèves stagiaires ne suivent 
un cours d'agriculture, afin de répandre eux-mêmes 
plus tard ces utiles connaissances, On a pensé, et 
avec raison, que l’instituteur qui connaîtra l’agricul- 
ture pourra devenir l’agent du progrès de cette 
branche essentielle de la richesse publique, auprès 
des. jeunes enfants qu’il a pour mission d’instruire. 
Ces cours d’agriculture comprennent, d’ailleurs, la 
science du jardinage, celle de la greffe et. de Ja taille 
des arbres, qui, bien appliquées » permettent aux 
familles les plus modestes de se procurer, , dans 
l’'humble jardin ordinairement annexé à leur demeure, 
des fruits ou des légumes d’un produit ou d’un ren- 
dement précieux pour la vie matérielle de tous les 
jours. 

Si l’inconduite enfante la misère, Fe son côté l’igno- 
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rance engendre la pauvreté, et c’est en s’attaquant 
ainsi à ces deux causes premières du paupérisme, que 


Tinstruction donnée dans nos écoles est appelée à * 


exercer la plus grande influence sur le bien-être et la 
| moralisation du pays. 
_ Indépendamment de D des théories 


agricoles, on est parvenu dans quelques localités à- 


former les enfants dés écoles au travail manuel de la 
culture. Une partie de la journée est employée à l'étude 
de la lecture, de Pécriture et de la pratique des calculs ; 
l’autre moitié-est réservée aux travaux de la terre les 
: plus faciles, tels que ceux du sarclage et du binage. 

L'intelligence et la santé des enfants que l’on occupe 
ainsi se développent d’une manière fort remarquable : 
et une heyre d’école, au retour du travail extérieur, 
leur profite plus que trois ou quatre heures Dee 
dans Île système ordinaire. 

Il y a donc bénéfice. pour la santé et pour Pins- 
truction, Enfin, par le seul fait de la’ fatigue que 
_ produit le travail corporel, il y à-aussi bénéfice incon- 
testable du côté des mœurs et de L réforme des vices 
qui épuisent l'enfance. | 

Ce système a réussi en Angleterre et en Irlande. Il 
a procuré une honnête. aisance à des instituteurs qui 
ne trouvaient pas à vivre du produit de leurs écoles ; 


et, en préparant ainsi les générations nouvelles par une 


colonisation sérieuse et efficace, il a raftaché. au $ol 


des ‘enfants qui étaient attirés dans les usines par ù 


* travail manufacturier. 
En Suisse ; Où cette combinaison est pratiquée 
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depuis long-temps, son succès a été si bien compris, 


que ces écoles, d’abord réservées aux enfants pauvres, 
ont été bientôt fréquentées par des enfants riches que 
leurs parents étaient jaloux d’initier aux moyens de 
se suffire à eux-mêmes. 

C’est afin de faciliter de nbLbte expériences que 
s. M. l'Empereur, alors Président de la République, 
s’'empressait, en 4850, de mettre à la disposition de 


vingt instituteurs la somme nécessaire à la location, 


pour chacun d’entre eux, de deux hectares de terre 
propres à la culture, et destinés à être exploités sous 
leur surveïllance par les enfants qui fréquentent leurs 


Écoles ': 


Malheureusement toutes les écoles ne sont pas. cons- 
tituées dans des conditions qui permettent d'obtenir de 


semblables résultats ; ainsi, lorsque les écoles sont 


mirtes, c’est-à-dire dirigées par des instituteurs éhargés 


.de donxier tout à la fois l'instruction et l’éducation aux 


jeunes garçons et aux jeunes filles réunis dans le même 
local, la tâche des maîtres: emprunte à cette confusion 
des sexes ‘une difficulté sérieuse. L'enseignement est 
insuffisant pour les uns, incomplet pour les autres, et 


son but est méconnu. L’éducation des jeunes filles 


surtout est principalement affectée par une situation 
semblable ; car, indépendamment de impossibilité 
où se ‘trouve un instituteur de leur enseigner les 
connaissances pratiques qui conviennent principale-" 
ment à leur sexe, il à a UE Jens le. no 


I De rates des travaus manuels dans 1e écoles, par M. QU DE La pp 
RELLE, 


b 
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chement où dans le contact obligé des filles et dés 
garçons, des inconvénients graves et sérieux, quelles 
que soient d’ailleurs les séparations établies dans la 
classe où la différence des heures d'entrée où de 
sortie. 
Or, il résulte des statistiques officielles publiées 
en 4852, que sur 60,579 écoles, il y avait seulement 
241,189 écoles de filles, et que les 39,390 autres 
ne présentaient pas moins de 18,204 écoles mixtes. 
‘Pénétrée des abus auxquels l'existence de ces 
dernières donnait lieu, l'administration s’est efforcée 
d'en diminuer le nombre, soit en multipliant des 
écoles de filles, soit en confiant exclusivement à 
des institutrices la direction des ‘écoles mixtes: De 
deux maux, ‘en effet, il fallait choisir le moindre ; | 
ét lorsque les ressources des communes ne pér- | 
mottent pas de satisfaire au vœu de la loi: du 
15 mars 4850, art. 51, qui oblige toutes les Com- 
: munes de plus de huit cents âmes à avoir une école 
+ de filles spéciale, on ne doit pas hésiter à dônner la 





| préférence à cette substitution, surtout en confiant 
la direction de ces écoles mixtes à ne où à deux 

ñ institatrices religieuses. Ges bonnes sœurs, investies 

| d'êne ‘semblable mission , savent , par leur bién- 


veillance et tout à la fois par leur fermeté, ‘exércer 
sur Vesprit des jeunes garcons l'influence la plus 
salataire; elles les contiennent par le respect ‘qui 
s’attache à leur caractère, et elles ‘ajoutent à l’avan- 
tage d’une instruction toujours suffisante le bienfait 
de cette éducation qui prend sa source là plus 
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certaine dans le développement de toutes les qua- 
lités-essentielles du cœur. Aussi, sous leur direction, 


les inconvénients qui résultent dans d’autres circons- | 


tances de la confusion des sexes sont-ils considéra- 
blement atténués. Il est inutile d'ajouter que les 
avantages de cette direction se font sentir plus com- 
plètement encore pour les jeunes filles, qui reçoivent 
ainsi toutes les leçons appropriées à leur sexe ou à leur 
condition. Les communes Pont généralement compris, 


ét l'administration n’a que peu d’efforts à faire pour | 


favoriser ces heureuses tendances. 


- Du reste, le nombre des écoles de filles s’est singu- 


hèrement multiplié depuis quelques années, soit au 
moyen des sacrifices des administrations locales , soit 


par Peffet des libéralités particulières , et le développe- 


ment de ces institutions est une preuve éclatante de 
Pintérêt que notre époque attache à la moralisation des 
classes populaires. En étudiant cette grande question , 
on $’est rendu compte que sans léducation qui inspire 
etfortifie l’esprit-de famille, l'instruction serait un bien. 
fait stérile. Dès-lors, on a compris que cette mission 
étant plus spécialement dévolue à la mère de famille, 
il-fallait préparer les jeunes filles à pouvoir remplir 
dignement un jour ce grand rôle. C’est pourquoi 
’administration demande aux institutrices de s’attacher 
surtout à faire de leurs élèves de bonnes et simples 
ménagères, possédant ces qualités essentielles qui 


orñent un intérieur et contribuent non moins au 


charme qu’au bien-être du foyer domestique. Ce qu’elle 
_ leur demande encore, c'est d’enseigner les principes 
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d’une religion douce, éclairée, et la pratique de tous les 
devoirs de la mère et de l’épouse ; car l'éducation de la 
femme chrétienne, et l'exemple de la mère de famille 
laborieuse, sont appelés à exercer la plus grande 
influence sur la régénération morale de la Société. 


Envisagée à ce point de vue, la création des écoles de 


2 





filles doit donc être signalée à la sollicitude de l’ad-' 


ministration locale. Ce n’est, en effet, ni de l’intérieur 
de certaines familles telles qu’elles sont le plus souvent 


constituées aujourd'hui, ni du sein de la plupart des 


écoles mixtes dirigées par des instituteurs, que l’on 
peut espérer voir sortir un jour des femmes pénétrées 
de la sainte mission qu’elles ont à remplir; à cet 
égard, l’instituteur, quels que soient ses efforts, ne. 
présente aucune des garanties nécessaires pour former 
le‘cœur et le caractère de la femme et de la mère. 


. L'école de filles, et surtout l’école dirigée par ces 


religieuses, dont la vocation la plus pure et la plas 
désintéressée anime le dévouement, est seule à mème 
de former la mère de famille et-de lui inspirer toutes 
les qualités de son état. Aussi la commune qui n’aura 
reculé devant aucun sacrifice pour être en possession 
d’un pareil établissement, s’apercevra promptement de 
son heureuse influence. Avec l’ordre et l’économie, 
Vaisance , fruit du travail, pénètrera dans les familles. 
L'homme attaché à ses devoirs et retenu dans son 
intérieur, n'ira plus chercher ailleurs des joies gros- 
sières, et dépenser dans les orgies du cabaret le salaire 
péniblement amassé dans la semaine. Les enfants 
eux-mêmes emprunteront à ces précieux exémples des 
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habitudes de régularité, et la misère, qui naît le plus 
souvent de l’inconduite, ne tardera pas à disparaître 
du foyer domestique. sin 

_Ces.principes, puisés dans l’enseignement habituel 
de Vécole et de la famille, seront encore développés 
dans. ces autres asiles d’innocence et de vérité" qui se 
nomment les catéchismes, et où, jusqu’au jour de la 
première: communion, les enfants reçoivent de la 
bouche-du prêtre les léçons de morale et d’instruction 
religieuse a les initient aux Jos et au bonheur de 
la vertu. 

Ge: grand événement, la première communion, , joue 
un. rôle. important dans la vie de l'enfant ; il est appelé 
à exercer une influence salutaire sur sa vie entière, 
et. quels que soient les écarts auxquels il puisse être 
entraîné plus tard par les excitations extérieures, un 
jour viendra où le souvenir des engagements qu’il a 
contractés dans cette circonstance solennelle suffira 
peur. l'arrêter tout-à-coup au milieu de la plus grande 
impétuosité de ses passions, et pour le rappeler aux 
devoirs de l’homme chrétien et religieux. Les caté- 
. thismes. sont donc le complément de Pécole, et le 
dévouement évangélique avec lequel les membres du 
clergé. s’efforcent généralement d’y enseigner toutes les ‘ 
_ vérités de la religion ajoute une garantie précieuse à 

l'influence de ces pieuses leçons. . | 

. Andépendamment des salles d’asile, des écoles de 
garçons ,-des écoles d’adultes, des écoles mixtes, des 


r'Mer Dupanrour , De l'Éducation, p. 371. 
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écoles de filles et des catéchismes, certaines loeniièst 
importantes possèdent d’autes établissements dont la 
création vient heureusement compléter Fenserable des 
” institulions destinées à instruire et à morabsor. 


Nous citerons d’abord les ouvtoërs où asiles owvroirs, | 


exclusivement destinés encore aux jeunes filles ; cet 
1 que, sous la direction d’une maîtresse habile et 
intelligente , ellés apprennent la couture et lés travatt 
d’aiguille. Souvent Pouvroir est annexé à lécola, et le 
temps consacré äux travaux qui s’y exécatent so par: 
.. tage avec celui qu’entraînent les autres exercices. Dans 
. un ouvroir bien conçu, bien dirigé, on doit proëérire 
généralement ce que nous appéllerons les travdux. de 
huice , tels qué broderies , tapisseries et autres, qui loin 
de se rattacher au but de la création de cet établisse: 
ment, #’en éloignent complètement, en donnant souvent 


aux jeunes filles Pidée d’affecter le résultat de ces 


travaux à leur usage personnel. Nous n'admettrions 
d'exception qu'autant que la pratique usuelle de ‘ces 
mêmes travaux pourrait devenir pour quelqtés-unés 
l'apprentissage d’un métier où d’une industrie spéciale. 
Mais cé qui est admissible dans les villes ne l’ést pas 
dans les campagnes, où l'enseignement de l’ouvroir 
doit se borner à la couture et surtout à l’art de blanchir, 
de raccommoder et d'entretenir le linge. Telles sont les 
connaissances pratiques qu’il faut inculquer de bonne 
heure aux jeunes files; ajoutées à uñe instruction 
élémentaire ‘il est vrai, mais d'autant plus solide que 


l'enseignement des vertus morales et chrétiennes en est 


la base, elles complètent dela manière la plus heureuse 


_ 
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et la plus utile les qualités essentielles de la ménagère 
et de la mère de famille, 

Dans les villes industrielles et manufacturières, où 
les enfants quittent souvent Pécole dès Pâge de douze 
ans, pour aller se livrer dans des ateliers à Pappren- 
_ tissage des travaux qui doivent un jour rentrer dans 
exercice de la profession à laquelle ils se destinent, 
on a pu craindre, et avec raison, qu’ils ne perdissent 
promptement, soit au milieu de la dissipation de la 
vie en-commun, soit par la contagion des mauvais 
exemples, les notions ou les préceptes que des maîtres 
dévoués leur avaient enseignés. Dès-lors, on s’est 
demandé comment on pourrait les préserver de ces 
funestes influences. Tel a été le but de la création des 
sociétés de patronage des jeunes apprentis ou des 
ouvrières. 

Ces associations fonctionnent avec succès dans 
quelques localités. Les mémbres qui les composent 
interviennent au moment où l’enfant a besoin d’entrer 
dans un atelier ; ils défendent ses intérêts, le visitent 
fréquemment et ne négligent aucune occasion de remplir 
auprès de lui leur mission tutélaire. Le soir et les jours 
de fête, ils réunissent les jeunes apprentis, les sure 
veillent, fortifient chez eux les notions enseignées à 
l'école, et les entretiennent dans la pratique des exer- 
cices essentiels de la religion, par le seul effet de la 
douceur, de la bonté, et sans autre pression que celle 
. qui résulte de conseils donnés avee bienveillance, ou 
de témoignages de satisfaction empruntant la forme des 
plus modestes récompenses. 
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. C’est aux sociètés de Saïint-Vincent-de-Paat, anjour. 
d’hui si répandues, que l’on est redevable de :ces : 
institutions de patronage; c’est aux hommes dévoués 
qui les composent que, dans certaines villes, plusieurs 
milliers de jeunes gens doivent, chaque année, le bien- 
fait d’une surveillance qui-les préserve de l’égarement. 

Nous avons dû les mentionner ici, car ces associa- 
tions occupent un rang important dans la série. des 
œuvres de moralisation inspirées à la charité pour le 
soulagement des classes populaires. Leur pensée est 
tout entière dans cette parole de PEsprit saint : « Dieu 
» a confié à chacun son semblable’. » Le patronage 
est une sorte de paternité adoptive, une douce et 
constante action de protection et d’appui exercée à 
l'égard de ceux qui en, sont l’objet. Elle ne scinde 
* jamais l'intérêt moral et l'intérêt matériel du pauvre ; 
elle relève ce dernier au lieu de l’avilir ; elle est utile 
au riche, en lui rappelant qu’il pourrait peut-être 
. profiter lui-même du conseil qu’il donne. Le patronage 
est donc une des plus heureuses sûlutions qui puissent : 
être données à toutes les questions charitables *. 

Les hommes les plus ‘éclairés s’accordent à recon- 
naître son immense efficacité, et nous ne pouvons 
mieux la démontrer qu’en empruntant la citation sui- 
vante au savant auteur des Ouvriers européens :. 

« Presque au même degré que la famille, et plus que 
»'la famille, suivant M. Leplay, le patronage constitue 
_» un des éléments essentiels de toute société. Il est 


1 Eceles. 17-12. 
a Pettre pastorale de Mer de La Bouïllerie. 
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> dans la nature de l’homme, en effet, mie certaines 
» individualités s'élèvent au-dessus des autres par leurs 
» vertus et leurs talents : l'intérêt des masses, la satisfac- 
» tion des plus nobles sentiments que puissent éprouver 
_» ceux qui parviennent au sommet de la hiérarchie 
» sociale, exigent donc que ces derniers exercent 
» autour d’eux une active direction et une influence 
» tutélaire. Cette direction, cette influence, sont 
» l’essence même du patronage. Leur caractère, leut 
» forme et leur objet varient avec la société et la nature 
» des classes où elles se développent ; appliquées à la 
‘protection des populations laborieuses, elles consis- 
» tent ordinairement à garantir le bien-être des masses 
» imprévoyantes et à favoriser l'essor des ouvriers 
._» d'élite. Le patronage peut se mettre en harmonie 
. » avec toutes les tendances de la civilisation, et, 
» en particulier, il se concilie parfaitement avec les 
» exigences de la liberté individuelle. Rapprochant les 
. »-classes, il développe chez le riche l’amour du pro- 
» chain, et chez le pauvre le respect des supériorités 
» sociales ; il exeree la société à la pratique du devoir 
» et de la vertu. Enfin, le patronage se prête parfaite- 
, s ment à l'élévation graduelle des ouvriers d’élite dans 
> la hiérarchie sociale ; il favorise même parfois cette 
_» tendance prononcée des peuples libres, plus effica- 
» cement que ne le ferait un régime d’indépendahce 
» absolue, fondé sur l’isolement des différentes classes 
» de la société. » | 

Indépendamment du patronage exercé par le maître 
sur ouvrier, ou de celui que certaines associations où 
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que quelques. parsonnes bionfaisantes s’ellrcent de lai 
accorder, la législateur a voulu preudre sous sa pros : 
tection spéciale les enfants employés dans les trayaut 
des manufactures, afin de veiller sar lsor sort, eur leur 
santé et sur leur bien-être. Tel a été le but de la loi du 
92-24 mars 1844. Ses dispositions ont été combinées 
- de manière à conserver à l'autorité paternelle sa légitime 
part d'influence, et à satisfaire à tout ee que demande 
le juste soin de l'éducation religiewss, morale et'intel- 
lectuelle des enfants ; elles ont, en outre, .oonsacré le 
prinsipe de la liherté du travail, eh évitant d'imposer 
à l’industrie des conditions qui la missent dans une 
position défavorable, ou des restrictions qui, par la 
gène qu’elles entraîneraient dans les ateliers, pussent 
porter les chefs d'industrie à remplaaer les enfants par 
les adultes on à rechercher d’autres moyens de se passer 
de leur coopération, 

Al y avait, on le voit, deux écueils à éviter dans este 
question ; l'un de permettre qu’on imposât aux enfants 
un travaë meurtrier, l’autre de leur arracher le morceau 
de pain qui les nourrit. Il s’agissait d'empêcher qu’on 
abrégeit le cours de leur vie, déjà si fragile, ou parles 
excès du travail, ou par les souffrancés non moins dou- 
leureuses de la faim', Car, si la soif immodérée dn 
gain copduit certains chefs d'établissements industriels, 
excités par là concurrence, à dépasser les limites 
.‘indiguées par la nature, sans dopner à l’homme fait 
et robuste le temps de repos nécessaire à la réparation 


"+ Aotsr. Chambre des Pairs, 9% février 1841. 
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“dre w’atteignent la virilité qu'avec un tempé- 
rame abré des forces aie À et di» 
En} Ft sed détreisint la-forcoet 
ommies et des enfants, un noble sentiment 
3 ee ectrice s’est élevé, et'il a été consacré par 
“les disposi st ns Ga ge précitée du 22 mars 1841. 
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y Baron Charles Dupin. Chambre des Pairs, 15 février 184 . 
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« Tout travail entre neuf heures du soir et cmgq heures 
» du matin est considéré comme travail de nuit. 

» Tout travail de nuit est interdit pour les enfants 
» au-dessous de treize ans. Enfin, les enfants au-dessous 
» de:seize ans ne pourront être employés les jours de 
» fête reconnue par la loi. » (Art. 4.) La loi eût été 
incomplète, si elle se füt bornée à assurer le repos de 
chaque journée. Il fallait aussi qu'elle garantit le repos 
hebdomadaire ; il fallait que, non-seulement dans un 
intérêt matériel et hygiénique, mais encore dans un 
intérêt plus élevé, appartenant à l’ordre moral, elle 
indiquât comme jour de repos celui que le christianisme. 
consacre plus particulièrement à la pratique des devoirs 
religieux. 

Comme conséquence de ces mesures, destinées à 
soustraire les enfants employés dans les manufactures 
aux résultats funestes d’un travail épuisant pour leurs 
forces, et souvent préjudiciable au développement de 
leur: intelligence, l’art. 8 porte que des réglements 
d'administration publique devront : 

« Assurer le maintien des bonnes mœurs et de la 
» décence dans les usines, ateliers et manufactures ; 

» Assurer l'instruction primaire et l’enseignement 
+ religieux des enfants ; 7 

» Empêcher à leur égard tout mauvais traitement et 
» tout châtiment abusif; 

» Assurer les conditions de salubrité et de sûreté | 
» nécessaires à la vie et à la santé des enfants. » 

En exécution de ces dispositions, des mesures sont 
prises, en effet, pour que, dans chacun des établisse- 
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“ments industriels appartenant à la catégorie déterminée 
par là loi, les enfants soient l’objet de tous les soins 






'ées au repos sont entremêlées d'exercices d’ins- 
truction appropriés à leur âge et à leur position, dans 
des écoles spéciales annexées à ces établissements et 
entretenues aux frais de leurs propriétaires. L’ensei- 
_gnement religieux doit en être la base, et la loi en a 
déterminé elle-même l'obligation , afin que les enfants 
occupés dès leur jeune âge aux travaux de l’industrie 
në soient pas placés, quant à la culture et au dévelop- 
pement de leurs facultés, dans une position inférieure 
à celle des aûtres enfants qui peuvent s’y consacrer plus 
Spécialement en suivant les cours des écoles publiques. 
-+ Des inspecteurs spéciaux , choisis parmi les notabi- 












lités les plus honorables, sont chargés de surveiller et 


d'assurer l'exécution des dispositions qui précèdent. 
Ils peuvent même se faire accompagner par un médecin 
commis par le préfet ou par le-sous-préfet, afin d’être 
mieux guidés dans lappréciation de la salubrité des 
établissements où de l’état sanitaire des enfants. En 
€as de contravention, ils dressent des procès-verbaux 
qui font foi jusqu’à preuve contraire. 4 Art. 41.) Enfin 


Part. 42, qui détermine Ja compétence des juges de 


paix en pareille matière , stipule le chiffre des amendes 
auxquelles les propriétaires pourraient être condamnés, 
soit po r première contravention , soit pour récidive. 

© Bien que Ja loi du 2 29 mars 1841 ait été l’objet 
d'attaques assez vives pendant sa discussion, ‘et que 
s détrac teurs n "aient même pas craint d'affirmer que 






et de tous les égards que leur âge comporte. Les heures 
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les conditions d’âge imposées pour les admissions 
étaient contraires à la charité, en privant certaines 
familles des produits du travail de tous leurs membres, 
disons que la charité, qui consiste à créer des secours 
par l’emploi prématuré des enfants, procure des avan- 
tages bien faibles dans le présent, et devient, au 
contraire, dans lavenir, la source de maux incalcu- 
lables. 

Sans doute , il faut que l’enfant contracte de bonne 
heure l’habitude du travail; mais cette préoccupation 


des parents qui le dirigent ne doit pas aller jusqu'à 


créer des entrayes à son développement physique par 
l'excès même de ce travail, on jusqu’à mafériakser son 
existence, en ne l’entourant pas, au mihieu da contact 


_ précoce des grandes réunions d’ouvriers des deux: 


sexes, de toutes les garanties d'instruction et de 
moralisation que Ses religieux peut seul 
lear donner. 

Les dispositions protectrices de la loi ant en pour 
but, non-seulement de prévenir un mal individuel, 
mais encore de garantir au pays, dans la génération 
qui s'élève , le concours d'hommes vigoureux pour ses 
travaux et ses armées, d'hommes intelligents pour 
les progrès de son activité nationale, d'hommes 
probes et consciencieux pour de développement ds 
l'ordre général et de R paix publique, «et surtout poar 
l’accomplissement de la première de toutes les obliga- 
tions de la société, de celle qui consiste à faire jouir 
le plus grasd nombre possible de ses membres dès 
moyens capahles d'assurer dsur exisience morale. 
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LES nalgré tous les efforts tentés par la société 

ruire, pour éclairer les enfants, et pour les 

… -retaéieie d’une vie sérieuse et remplie 
par le travail, quelques-uns d’entre eux, ent 

une pente fatale, se livrent à des écarts dont ils ont à 

rendre compte : à la justice ; en pareil cas, les uns sont 

4 3s > les æatres sont acquittés comme ayant agi 

emen ; mais alors ils sont renvoyés dans 

ison de correction pour y être détenus et élevés 

e--" enrimigne nombre d'années. On n’estime pas 

à moins de sept ou huit mille le nombre des enfants 
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sement ces malheureux enfants dans les travaux et la 
pratique des habitudes de la vie agricole, Padminis- 
tration comprit ce qu’il y avait d’heureux dans cette 
voie nouvelle ; elle encouragea létablissement de 
Mettray et lui confia de douar enfants tirés des 
maisons centrales. 

Bientôt, l’exemple des fondateurs de Mettray fut 
suivi par d’autres hommes, non moins dévoués, non 
moins charitables , et le gouvernement étendit sa pro- 
tection à ces nouveaux établissements, en y plaçant les 
jeunes détenus moyennant une rétribution déterminée”. 

Les institutions qui reçoivent les enfants condamnés 
ou envoyés en correction, ou détenus par voie de 
correction paternelle, sont au nombre de quarante- 
huit, savoir : cinq quartiers ou colonies annexés aux 
maisons centrales, huit établissements départementaux, 
dix-sept établissements conventuels, deux sociétés de 
patronage et seize. colonies privées. Parmi ces der- . 
nières, nous citerons, en dehors de Mettray, celles du 
Petit-Quévilly , près de Rouen; d’Osswald, près de 
Strasbourg; du val d’Yèvre, près de Bourges ; ce der- 
nier fondé par M. Charles Lucas , inspecteur général 
des prisons ; de Citeaux, près de Beaune; d’Oullins , 
près de Lyon; de Saint-[lan, en Bretagne, fondé par 
M. du Clésieux; de Boussaroque, près d’Aurillac ; 
de Saint-Louis, à Bordeaux, etc. | 

Ces différents établissements sont dus à l'inspiration 
de la bienfaisance privée; car, seule, la charité pouvait 


1 V. Rapport de M. Corse, membre de l'Assemblée législative, au nom 
de la commission d'assistance , 14 décembre 1849. Moniteur du 93. 
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rendre | Sea de pareilles fondations, et l'État, 
| les encourageant, même au prix de sacrifices ( con- 
sidérables , a compris qu'il avait avantage se dessaisir 
leur faveur 4p. gr que la loi p’a dues. an à a 


na eretnale. Le but estentitt * oki que 
la Société a le plus grand intérêt à atteindre , €’est de 
rendre. à la vie honnête et. laborieuse des enfants que 
lose et une mauvaise éducation de famille avaient 
placés sur une pente déplorable. C’est par le cœur, 
È ’est par le dévouement puisé aux sources des senti- 
ments les plus nobles, qu’on est. soutenu et qu'on 
marche utilement dans une pareille voie. L’administra- 
tion publique | peut introduire dans des établissements 
fondés par lle un ordre régulier et une discipline 


; exa le; mais elle ne peut commander à ses fonction- 
_naires la chaleur d'âme et le zèle religieux ue font 
_tout de succès des œuvres morales, : 

7-40 est le but de la loi du 5-12 août, 1850, qui 






porte que « les j jeunes détenus, acquittés en vertu de 
» L'art. 66 du. Code pénal, comme, ayant agi sans 
» discernement, mais non remis à leurs parents, sont 
» conduits dans une colonie pénitentiaire ; ils y sont 
» élevés .en commun sous une discipline sévère, et 
» appliqués aux travaux de l’agriculture, ainsi qu’aux 
» principales industries qui s’y rattachent. Ils y reçoi- 
» vent une éducation élémentaire. » (Art. 3.) 
_« Les colonies pénitentiaires reçoivent également les 


UF, Rapport de M Conxe. : 
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» jeunes détenus gondamnés à un emprisonnement de 
» plus de six mois qui n'excède pas deux ans, êic- ,. 
(Art. 4.) Fe 

. « Les eolonies pénitentiaires sont des dubissements 
» publies où privés. 

» Les établissements publics sont ceux, ‘fondés GE 

» l’État et dont il institue les directeurs. CD 

» Les établissements privés sont ceux fondés et 
» dirigés paæ des particuliers avec l'autorisation de 
>. Phtat, > (Art. d. ) | - 

« Toute eplopie pénitentiaire privée est régie pe 
». ua directeur responsable agréé par le gouvernement, 
» et investi de l'autorité des directeurs des maisons de 
» correction. » (Art. 7. ). 

« IL est établi auprès de toute dé pénitaaie 
» un conseil de sur veillance qni se compose d’un 
». délégué du. préfet, d’un ecclésiastique désigné par 
» l’évêque du diocèse, de deux délégués du conseil 
.» général, d’un membre du tribunal civil de Parron- 
» digsement élu par ses collègues. » (Art. 8.) 

. Ces différentes dispositions contiennent, on le wit, 
le principe. de toutes les garanties que doivent prés 
senter: des établissements d'éducation, d’assistance, 
de prévoyance, dans lesquels les idées de tutelle, de 
régénération ou. de patronage l’emprrtent de. beaucoup 
sur Pintérêt de la. répression. C’est à ce paint-de we 
que nous avons dû comprendre ces institutions spéciales 
dans la nomenclature. de celles qui sont destinées à 
l éducation de la jeunesse. 


s 
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INSTITUTIONS DE SECOURS ET DE PRÉVOYANCE. 


- 


De L'ASSISTANCE MÉNAGÉE AUX JEUNES MÈRES DE FAMILLE.—Des crèches.—Cette 
institution ne tarit pas les sources de l'amour maternel. — Le gouverre- 
ment lencourage. — Le Saint-Père lui a donné sa haute approbation. — 
Des sociétés maternelles pour les femmes en couches. —InsTITUTIONS DE 
PRÉVOYANCE. — Des caisses d'épargne.— Des sociétés de secours mutuels. 
— Elles ont été élevées par l'Empereur à la dignité d'institutions publi- 
ques. — Elles sont non moins utiles dans les campagnes que dans lés 
villes. — Leur mécanisme. — Elles assurent des secours en cas do 
maladie, mais non en cas de chômage. — Elles peuvent promettre des 
pensions de retraite. < Caisse de retraite pour Ja vieillesse. — Tout 

homme peut, par son économie, mettre ses vieux jours à l'abri du 
besoin. — Mécanisme et jeu de l'institution. — Elle péut se rattacher 
aux opérations des caisses d'épargne éf des sociétés de secours mutuels. 
— Parti qu’on pourrait tirer, en les plaçant ainsi, des sommes dépensées 
au cabaret. — Heureux effet déjà constaté des diverses institations 
de prévoyance. — Des Monrs-pe-Préré.— But de leurs opératiôns. — Ils 
ont soustrait la classe pauvre à l’action ruineuse des maisens de prêt et 

“à celle de l'usure. — Quels que soient ces avantages, ils ne remplacent 
_pas ceux des institutions de prévogance.—BanQues DE PRÈTÉ D'HOANEUR-— 
‘La parole donnée devient un nouveau signe de crédit et CORPIACS le 
pie Bat et effets de cotte institution. 


Après avoir passé en revue les différents établisse- 
mients d'instruction dont le but est de moraliser la 
génération qui s’élève, et de la prémunir, par des 
enseignements solides, contre l'influence des mauvais 
exemples et des entraîneménts toujours pleins de 
dangers qui la menacent, nous aborderons l’exameh de 
ces institutions que la prévoyance d’une philanthropie 
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intelligente à créés, soit pour adoucir la tâche des 
mères, soit pour ménager dans l’avenir, aux familles 
elles-mêmes, des Dress et des soulagements 
précieux : 

I ne suffit pas toujours, en effet, d’avoir fortifié la 
jeunesse contre les épreuves ou les tentations, il ne 
suffit pas d’avoir enseigné dans nos écoles les connais- 
sances ou les principes dont l'application peut s’exer- 
cer utilement plus tard; il faut encore que le jour 
où la génération que nous avons élevée entre sérieu- 
sément dans cette vie active, qui entraîne avec elle.sés 
Charges et ses devoirs, la société puisse lui procurer 
les moyens de supporter les unes moins péniblement, 
et d'accomplir les autres sans difficulté. | 

Devenue femme et mère de famille, la jeune fille, : 
que les leçons de l’école et dé l’ouvroir ont si fortement 
préparée à cette sainte mission, ne peut, surtout dans 
les premières années où les soins de la maternité 
l’absorbent, s'occuper que de son ménage et de ses 
enfants. Vainement est-elle à même d’exercer une 
industrie où un état ; vainement ses forces lüi-permet- 
- tent-elles d’aller, au besoin, partager les rudes travaux 
de son mari et d’augmenter du produit de sa journée 
- le salaire donné au travail du chef de la famille; en 
premier lieu l’allaitement des enfants, plus tard k 
surveillance de ceux qui sont plus grands, [a retiennent 
forcément au logis, et cependant. ce n’est pas au 
moment où les charges augmentent que la diminution 
des ressources destinées à y pourvoir est opportune. 

Cette situation de la mère de famille a vivement 
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préoccupé la sollivitude de quelques-uns de cés hommes 
de bien, dévoués à l’étude de toutes les questions qui 
touchent à l’amélioration où au soulagement du sort 
des -classes populaires; elle leur à inspiré l’idée de 
cés. établissements destinés à recevoir les enfants encore 
à la mamelle, et dont le nom de crèches prouve l'origine 
toute chrétienne; car c’est en mémoire de la crèche 


de Béthlehem que la charité a fondé cette institution. 


La mère y apporte le matin son enfant, après l'avoir 


allaité et le dépose dans ‘un berceau ; la garde en est 


confiée à des femmes qui suppléent par le dévouement 
à fous les soins de la mèré elle-même. Pendant que 
celle-ci, libre des soucis de la nourrice, peut gagner 


son atelier et y consacrer à un travail productif Les 


héures entiéres de. la journée, l'enfant qu’elle a 

déposé à la crèche reçoit des mains de la gardienne | 
ou de la berceuse la nourriture appropriée à son âge. 
Les détails des plus minutieux de Ïa propreté dans 
laquelle un enfant doit être maintenu ont, en outre, 

une darge part dans les soins donnés. à la crèche ; 
les linges qui servent à le changer sont eux-mêmes 
lavés au fur et à mesure qu’on les remplace. L'enfant 
est porté, bercé, comme il pourrait l'être par sa 
mère ; ses cris éveillent la plus tendre sollicitude; s’its 
accusent la- souffrance , un médecin vient le visiter,-et 
ke soir, quand la mère le reprend, elle n’a qu’à 
continuer auprès de lui des soins dont l2 tendresse et 
k multiplicité ne peuvent être égalés que par ceux 
doût l'amour maternel est seul ne d’inspirer les 
nombreuses recherehes. | 


« 
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-En échange de ces avantages, on ne demande qu’une 
faible rétribution de quinze ou vingt centimes par 
jour, somme à peine représentative des fournitures de 
lait et de savon employés , soit à la nourriture , soit aux 
détails de propreté réclamés par l’enfant. Cette rétribu- 
tion , prélevée jour par jour sur le salaire de la mère, 
laisse encore à la disposition de celle-ci la plus grande 
partie .du prix de sa journée, ‘tandis que, sans la 
ressource précieuse que la crèche lui réserve, et en 
présence de Pobligation de rester au logis près du 
berceau de son enfant, elle aurait pu à grand’peme 
vaquer aux différents soins de son ménage, et elle 
waurait pas apporté au produit du travail de la fanalle 
le contingent de ses efforts personnels. née 

Quels que soient-ces avantages, ils ont cependant 
rencontré de nombreux détracteurs. On a accusé l’ins- 
titution des crèches d’être le résultat d’une philan- 
thropie exagérée, dont Peffet, combiné avec celui des 
salles d'asile, ne tendrait à rien moins qu’à tarir chez 
la mère de famille les sources de Pamour maternel et à 
la détacher peu à peu d’un enfant qu’elle n’aurait ni 
connu, ni élevé. Nous n’essaiérons pas de reproduire 
ces arguments et encore moins d’y répondre. L’amour 
iaternel a des droits imprescriptibles, et, loin d’être 
ätténué dans ses élans par ces précieuses institutions ; 
nous maintiendrons, au contraire, que certaines 
femmes puisent dans les avantages qui s’y rattachent 
le sentiment plus développé de leurs devoirs. Ces 
devoirs consistent, en effet, non-seulement dans Pen- 
semble des soins matériels et physiques que-réclament 
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es enfants de cet âge, mais ils doivent s'étendre aussi, 
oùle sait, aux moyens de leur procurer lé bien-être 
qui en sera le complément dans l’avénir. En profitant 
des avantages de la crèche, la femme peut ajouter pat 
Son travail aux ressources de la famille : or, l'amour 
maternel qui guiderait ses soins, dans le-cas où elle 
Consérveräit son enfant toute la journée, ne pourrait, 
en définitive, suppléer aux douceurs que le produit 
dû travail permet de lui procurer. L'enfant jouit donc 
de plus de bien-être, et là mère, qu’on en soit bien 
persuadé, s’y attache d'autant plus qu’elle fait plus 
d'eftôrts pour obténir ces résultats. D'ailleurs, compte- 
ton pour rien lobligation qui lui est imposée de se 
consacrer tout entière à son énfant pendant les soirées, 
peñdant les nuits et tous les jours fériés? Et, dès-lors, 

. ce” dernier sera-t-il'en droit, plus tard, dé reprocher 
_A'sd mère de f’avoir rien fait pour Tai? 
 Lä création des crèches est encore peu répandue : 
6mne les réncontré que dans certains centres populeux 
ef manufacturiers, où la mère de famille est à même 
de tirer. parti de Sa journée dans les ateliers; personne 
n’ignore les services rendus, à Paris notamment , par 
c6s ‘utilés établissements qui sont dus a l'initiative 
_ Éciréé d'un Homme de bien, dont le hom se ie 
intimement aujourd’hui à l’existence des crèches, de 
honorable M. Marbeau. 

""Auési nous recommandons leur installation dans 
celles des localités industrielles où là mère de famille 
d'd’avance Pemploi de son temps si utilement arrêté. 
Les ‘frais de premier établissement ét d’entretien 
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sont, du rèste, pou coûteux. Si la commune ne pout 
les supporter, le burean de ‘bienfaisance ‘ou toute 
autre association charitable y pourvoira facilement. La 
location d’un local propre à recevoir le nombre de 


berceaux nécessaires, le modeste mobilier qui doit le 


garnir, constituent tout, d’abord la dépense matérielle 
de ces établissements. Quant à la rémunération des 
” berceuses, chargées de prendre soin des enfants sous. 


la direction d’une sœur et sous la survoñlance de 


dames patronesses ou inspectrices ; quant au prix du 


. Jait et des autres css alimentaires destinés à la 


nourriture de ceux-ci, on en trouvera facilement le 
remboursement dans L produit de la rétribution jour- 
nalière, dont le payement: obligatoire semble resserrer 
les liens qui, cuirs attachent la mère à son 
nourrisson. 

Tous les économistes qui ont étudié les avantages, de 


l'établissement des erèches se sont accordés sur la 


nécessité d’encourager et de développer cette insti- 
tution. . 


La commission administrative , le conseil général 


-des hospices de Paris et le conseil général de la Seine, 
dans leurs séances des 15 mars et 17 novembre 1845, 


ont applaudi au succès.des efforts tentés par le pienuee 


fondateur des crèches. 


_ M. le Ministre de l'intérieur, par sa à due aux 


préfets , en date du 415 août même année, proclame 
«qu’il est d’une bonne administration de propager le 
» plus possible la création des crèches ; » enfin, une 
bulle du pape, en date du 27 janvier ! 1846, dé donne 
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l.plus hante approbation, et promet de nombreuses 
indulgences aux fidèles qui faciliteront oette création 
par leurs lbéralités. 

:« C’est qu’en allégeant le sort des mères de famille 
» , dans l’indigence, on attaque la lèpre de la misère 
». dans sa racine ; la charité commence alors à rap- 
». porter un intérêt sacial au profit de Flhumanité. On 
+ dépense une somme moindré, pour en économiser 
».une considérable affectée au même individu. On rend 
».à-la mère tonte sa liberté d’actian,. pour devenir 
> .eïlleure et plus utile à sa famille, comme l’abeille à 
», qui l’on donne la clé des champs, pour rapporter 
» des fleurs qu’elle dns doc 
» dant!. » 

Cés sentiments. d'intelligente- charité avaient précé- 
demment inspiré la création, en faveur des mères 
légitimes , d'institutions non moins précieuses, connues 
sous le nom de sociétés de, charité maternelle. Les 
mères de famille, qui les composent exclusivement, ont 
pour mission de visiter, d'assister les femmes en 
couches, et de les entourer, äinsi que leurs enfants 
nouveaux-nés , des soins que leur état réclame ; car, de 
tout temps, on s’est rendu compte qu’au milieu. des 
épreuves qui lui sont réservées dans les différentes 
conditions de sa vie, la mère de famille doit être 
Febjet de la sollicitude la plus assidue. - 

Fusqu’à ce que la crèche et la saîle d’asile puissent 
se substituer pour elle aux attentions délicates que 


‘Lavotsren. 
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réclame son enfant, les premiers moments de la mater- 
nité et même la période qui les précède ne vite ha 
la trouver sans secours. 

Tel est le but des sociétés de charité maternelle, 
qu’un décret impérial du 2 février 4853 a récemment 
placées sous la haute protection de l’Impératrice, avec 
réserve pour Sa Majesté, en vertu d’un réglement 
ultérieur du 15 mars suivant, du soin d'approuver la 
répartition faite entré les associations existantes des 
crédits qui leur sont destinés sur les fonds de l'État. 
Cet auguste patronage ne pouvait que développer une 
institution déjà si féconde, et les résultats progressifs 
obtenus chaque année témoignent de son “heureuse 
influence. 

Si les sociétés maternelles et les érèches ont pour 
effet de venir en aide à la mère de famille dans des 
circonstances spéciales; si, plus tard, commé nous 
avons vu, celle-ci trouve dans le placement de ses 
énfants aux écoles et aux asiles des facilités ‘et des 


. adoucissements qui diminuent d’autant les charges du 


ménage, le mari, qui en est le chef, rencontre dans 
tous les établissements de prévoyance que la sollicitude 
du gouvérnement et de l'administration a créés, des. 
moyens assurés de se ménager des ressources pour 
toutes les éventualités qui naissent de l’imprévu. es 

Il suffit, à cet égard, de nommer les caisses 
d'épargne, les caisses de retraite pouf la vieillesse et 
les sociétés de Secours mutuels, pour se rendre compté 
que rien de ce qui peut favoriser fes habitudes d’ordre 


et d'économie n’a été négligé, dans l'intérêt dés elasses 


GAISSES D'ÉPARGNE. . é 


lborieuses, afin de seconder cette prévoyancé qui, 
saivant. la définition de J.-B.:Say, doit être « k 
»-sacrifice de la tentation du dé: au DE de 
» l'avenir. » | a É 

Or; le service le plus raid que l'on püt rendre à 
loùvrier, c'était de l’aider à se créer un capital. Celai 
qui luf convient doit offrir les chances d’une rente fixé 
ét certaine, dont le revenu puisse s’accumuler à son 
profit sans soins et sans surveillance de sa part: ü 
fallait, en outre, que ce capital pût rentrer au prentier 
signe, au premier besoin, au premier appel d’une 
pécessité quelconque, et que sa formation se complétât 
ellesmême par la réunion des sommes les plus minimes , 
trouvant la facilité de se placer au fur et à mesure 
qu’elles se gagnent, et ménageant de la” sorte à son 
possesseur un trésor en réserve et toujours ouvert. 
: Tds sont les avantages des cafssés d'épargne: 
Aucun autre mode de placément ne saurait être mieux 
. approprié aux convenances de l’ouvrier. 11 y trouve 
la sécurité la plus complète, puisque les fonds, à 
peine versés , entrent au trésor et deviennent prodnetifs 
d'intérêts : facilité et régularité, car lès placements 
peuvent ne pas dépasser 1 fr., et les intérêts annuël- 
lement curulés, suivant le désir exprimé, donnent 
lieu à un prélèvément sur l’ensemble du’eapital. 

I y trouvé une sollicitation puissante à l'ordre et 
à l'économie par les avantages que les plus petites 
épargnes lui assurent; une ressource contre les mala- 
dies, les accidents et la cessation de travail ; “enfin 
e suivant M. de Larartine : « Il ÿ trouve une garantie 
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j » morale contre l'oisiveté, le désordre, la débauche | 
» et tous les vices qui absorbent trop souvent son 

| » superflu, et ne lui laissent que des. bas: tardifs, 

k 


» l’indigence et le désespoir. » 
F Aussi, les caisses d’épargne et le mécanismé si 
k simple de leurs opérations sont-ils promptement entrés 
Ée dans les mœurs et dans les habitudes des populations. 
D’après les documents officiels publiés en 1854 
par le ministre de l’agriculture et du commerce, :il 
existait, à la fin de 1852, 371 caisses épargne sn 
6 464 succursales. | 
À la même époque, ces 371 caisses avaient: en 
circulation 742,889 livrets, et étaient débitrices envers 


k. les déposants de 245,416,663 fr. 85 c.; ce qui donne 
; une moyenne de 330 fr. 35 c. par livret. 
EL Ces chiffres ont une éloquence qui dispense de tout 


commentaire ; ils témoignent mieux qu'aucune appré- 
ciation du développement que prend chaque jour une 
We. institution si précieuse pour le pays. | 
Du reste, si par les placements à la caisse d’épargne, 
Phomme laborieux et prévoyant est en droit de compter 
sur les ressources que ses efforts personnels lui réser- 
vent, d’autres institutions basées sur le système de la 
mutualité lui assurent encore des moyens non moins 
certains et plus économiques de parer à toutes les éven- 
tualités que les hasards de Ja vie peuvent lui réserver. 
Depuis long-temps, des sociétés de secours mutuels 
existaient dans certaines localités à titre d’associations 
particulières , formées entre de simples. ouvriers sous 
le patronage de l’antorité locale. L'inscription. .dans la 
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société entrainait une première mise de fonds de 20 ou 
25 fr., et l’obligation de payer une cotisation de 1 fr. 
à 4 fr. 50 c. par mois. Au moyen de ces ressources 
centralisées dans une caisse commune, les sociétaires 
avaient droit, en cas de maladie, à.être soignés aux 
frais de la société, à recevoir gratuitement les soins 
d'un médecin et les médicaments nécessaires ; on leur 
tenait compte, en putre, du prix de leurs journées. 
Dans certaines circonstances, les statuts de la société 
obligeaient les autres associés à vaquer aux différents 
travaux que la maladie de leur compagnon laissait en 
chômage. On labourait son champ, on enlevait sa 
récolte ; enfin, en cas de mort, les frais funéraires 
étaient supportés par l'association. Jamais la mutualité 
n’avait pu recevoir une’ application, n1 plus heureuse, 
ni plus charitable dans ses résultats. Elle avait su élever 
une institution philanthropique à la hauteur d’une vertu 
chrétienne ; elle avait fait cesser l'isolement des uns, 
arrêté l’égoisme des autres, et ménagé l’amour-propre 
de tous, en permettant aux sociétaires qui réclamaient 
Passistance au jour du besoin, de la demander non 
en tendant la main, mais en réclamant la part qui 
leur revenait légitimement comme restitution de leurs 
avances. 

Frappé des avantages que ces institutions. assu- 
raient à la classe ouvrière, le gouvernement a compris 
la nécessité de les réglementer. Tel a été d’abord le 
but de la loi du 15-20 juillet 1850, qui détermine les 
conditions moyennant l’accomplissement desquelles les 
sociétés de secours mutuels pourraient être déclarées 
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d'utilité. publique , et jouir, après cette déclaration ; 
des avantages qui y sont attachés. 

Pins tard, un décret du 28 mars 4852 est venu 
cptielliee ces dispositions et faciliter les moyens de 
les généraliser. C’est ainsi que l’art. 1° porte « qu’une 
» Société de secours mutuels sera créée par les soins 
» du maire et du curé, dans chacune des communes 
» où Putilité en aura été reconnue. Cette utilité sera 
» déclarée par le préfet, après avoir pris lavis du 
» conseil municipal. Toutefois, une seule société pourra 
» être créée pour deux où plusieurs communes voisines 
» entre elles, lorsque la population de ae sen 
» inférieure à mille habitants. » : 

-« Les sociétés-se composent d’associés participants 
» et de membres honoraires ; ceux-ci payent les cotisa= 
» tions fixées, où font des dons à l’association $ans 
» participer aux bénéfices des statuts. » (Art. 2) 

L'admission des membres honoraires dans de telles 
conditions peut avoir des résultats précieux ; “cepen 
dant, il ne faudrait pas oublier qu’en comptant sur 
des souscriptions gratuites qui n "engagent pas pour 
Pavenir,.on s'expose à toutes les vicissitudes, à tous 
les mécomptes attachés à des ressources éventuelles ét 
temporaires. Et d’ailleurs, fonder la prospérité sociale. 
sur le concours des membres honoraires, n'est-ce 
pas’ méconnaître le but et la portée de l'association 
mutuelle , lui donner le caractère d’une œuvre puré- 
ment charitable , et la rapprocher du bureau de hién- 
faisance ? n'est-ce pas faire de Pindemnité, non plus le 
fruit des économies de louvrier, le revenu légitime de 
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son. fravail et de sa prévoyance, mais un secours obtenu 
-de la bonne volonté autrui? La souscription des 
| membres honoraires a une belle et noble place dans la 
caisse de lassociation ; elle y représente le secours au 
vieillard, à la veuve, à linfirme, la guérison des 
egfans malades, l’adoption des orphelins ; elle est l’éco- 
. rame de ceux qui ne gagnent rien, à prévoyance 
de. ceux qui ne peuvent plus prévoir; rien ne doit 
la détourner. de cette pieuse destination, et il faut 
laisser à la cotisation des membres participants. le 
Soin de pourvoir aux engagements pris par la société 
vis-à-vis des hommes de courage et de travail qui, dans 
k force de l'intelligence et de l’âge, se sont unis entre 
eux, précisément pour n’avoir. pas besoin, dans les 
jeurs-mauvais ; de l'assistance étrangère !. 

. D’après l’art. 3, le président de chaque ann 
sèra nommé par le Président de la République. Gette 
disposition seule annonce toute l'importance que le 
chef de l'État, aujourd’hui S. M. l'Empereur, attache, 
dans sa haute sollicitude, au développement de :ces 
assogialions. [| a voulu, en les élevant à la dignité 
dsnéstutions publiques, leur donner tous les caractères 
de force. qui peuvent assurer leur durée; et en se 
réservant la nomination de leurs présidents, il s’est 
proposé d’honorer l’œuvre en la personne de. san 
-Le: bon. chaix de ces présidents pouvant plus que la 

protection la plus efficace influer sur l'avenir d’une 


1 Rapport de la eommission supérigure, à L'Empereur, 1855, pu. 
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société desecours mutuels, il importe.que le candidat 


présenté à la nomination de l'Empereur sache « allier : 


» à l’autorité, aux lumières qui imposent le respect, 
» le dévouement qui appelle l’affection. Cet honneur 
» appartient à l’homme de bien dont le zèle impartial 
» et désintéressé n’a jamais su faire de son influence 
» une arme de parti, ni un moyen de faveur ; et il ne 
» remplira ses fonctions d’une manière utile à: tous, 
» que s’il est désigné d'avance par l’honorabilité de sa 
» vie, et surtout par le bien qu’il a déjà fait ‘. » 

L'art. 9 limite à cinq cents, à moins d’une autorisa- 
tion spéciale du préfet, le nombre des membres parti- 
Cipants. En effet, l’extension exagérée d’une société 
ne permet plus à ses membres de se connaître et de 
se visiter; ce n’est plus une œuvre de bienveillance et 
de services mutuels, c’est une administration avec ses 
fonctionnaires et ses employés; les frais augmentent, 
la surveillance et la charité diminuent. 

On recommande, pour la formation des sociétés, la 


division par quartier, si c’est à la ville ; par hameau, si - 


c’est à la campagne, et que la commune soit populeuse ; 
car l'association d'ouvriers qui habitent la même rue 
ou la même localité, maintient cet esprit de famille 
qui est le meilleur lien et la plus sûre garantie de 
durée. | | 
La loi du 45 juillet 4850 interdisait absolument 
la promesse des pensions de retraite ; presque toutes 
les sociétés de secours mutuels, soit en France, soit en 


t Circulaire main. int, 29 mai 1868, p. 3. LR 
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Angleterre, qui avaient voulu souscrire de semblabtes 
engagements, avalént suecombé sous ce fardeau tou- 
jours croissant. Toute combinaison', tout calcul fondé 
sur la longévité et sur une échelle restreinte, présente 


‘de très-grands dangers, parce qué les calculs de 


chances qui sont exacts sur cent mille personnes, ne 
le: sont nullement sur cent; que toutes les chances 
onéreuses péuvent se réunir en même temps, et exposer 
l'société, qui a promis, aux plus grands embarras ’, 
Mais les inconvénients signalés ci-dessus tenaient sur- 
tout à l’absence et à l'exclusion des membres hono- 
paires. Aussi, Part: 6 du décret auforise désormais les 


* Sociétés à promettre des pensions de retraite, lorsque 


le nombre des membres honoraires les autorise à se 
croire à labri de toute erreur dans leurs calculs. 
Dans aucun cas, la promesse de secours en temps 

de chômage ne saurait être approuvée ; cette condition 
ne serait pas seulement un principe de ruine et de 
démoralisation , puisqu elle tendrait à encourager la 
paresse et à faire payer au travail. une prime à l’insou- 
ciance ; mais encore elle porterait en elle. le germe de 
toutes les grèves et de toutes les coalitions. Le but des 
sociétés de secours mutuels est, avant tout, d’assurer des 
secours temporaires aux sociétaires malades, blessés, 


infirmes, et de pourvoir. aux frais de leur inhuma- A 


tion; pour les autres éventualités qui peuvent se pré- 
senter,. c’est à la caisse d'épargne qu’il faut demander 
les résérves nécessaires. Loin de se nuire , on le voit, 


1 Rapport de M. Bexoisr p'Âzr, 18 février 1850. 
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ces difiérentes. institutions s’enchaînent par un méra- 
nisme solidaire de chacune de leurs dispositions, 
Les heureux résultats obtenus par la création des 
seciétés do secours mutuels dans les villes, commencert 
à se répandre an milieu des campagnes, quoique, 
- dans le principe, un grand nombre de conseils muni- 
eipaux r’aipmi pas cu la mutualité praticable dans les 
casumanes rorales. Hs ont opposé. la difficulté des 
communications, l'absence de propriétaires capables 
entrer dans Passociation en quakté de membres 
honoraires, et l'insuffisance du nombre d’ouvriers 
nécessaires pour comstituer l'association des membres 
participants. D'ailleurs, en cas de maladies, les hôpi- 
taux et les œuvres de bienfaisance ne sont-ils pas K° 
pour dopner les secours dont.on à besain ? La mutualité 
se confond cemplètement ainsi avec l'assistance dans. 
l'esprit de Pouvrier agricole; ik-préfère s’en tenir 
aux habitmdes. de son. passé : et tout ce qui à été 
fait depuis quelque temps poux créer des secours aux 
pauyres, lui paraît avoir atteint le: but que:se ones 
-Jes sociétés de secours mutuels. | 
.… In'est pas difficile de rélnter d pareils nee 
qui reposent sur une étrange erreur. Les ouvriers des. 
campagnes, âutant que: les ouvriers des manafactures, 
ont besoin, de l’association. Hs doivent se pénétrer 
également de. ce prineipe, qui rapproche les hommes 
en{re eux, qui les enlèxe à Pégoïsmé, en mélanit um 
sentiment de dévouement aux calculs de l'intérêt per 
sonnel. Malades, ils manquent, bien plus encore que 
dans les villes, de soins et de médicaments ; au £On-, 
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traire, si l’association leur prétait son appui, on ne 
verrait pas 'à travers les campagnes tant de pauvres 
gens mourir sans appeler un médecin, tant de familles 
réduites, par la maladie de leurs chefs, à la triste 
ressource de la mendicité. | 

Les difficultés d'exécution sont réelles , mas elles 
ne sont pas insolubles ; la loi qui donne aux maires et 
aux curés le soin d'organiser dans leurs communes 
_une-société de secours mutuels, a choisi, en eux, les 
éléments les plus solides et préparé les meilleures 
chances de succès, par Punion de l’autorité civile et de 
_ l'autorité religieuse. | | 

. D'ailleurs, le gouvernement et les conseils généraux 
ne reculent devant aucun sacrifice pour faciliter et 
encourager les créations nouvelles. De larges 
. subventions, émanant de leur Kbéralité, constituent le 
plus souvent la première mise de fonds: l'adoption 
de statuts sagement combinés concilie les intérêts 
spéciaux des sociétaires avec leurs besoins et même 
avec ceux de leurs familles; enfin, elle permet, 
au moyen d’un léger supplément de cotisation, 
soit de distribuer des secours médicaux aux enfants 
des sociétaires , soit même de fonder une caisse 
spéciale en faveur des do laissés pe les soëié- 
taires”. 


1 r. les statuts des caisses de Metr, de Charleville. .de Nancy, de De- 
migny (Saône-et-Loire). 

. Cette dernière société à été fondée pendant le caurs de notre adminis- 
tration comme sous-préfet de Chalon-sur-Saône, en 1849 » par M.J. Seurre, 
alors maire de Demigny,'et aujourd'hui sous-préfet de Charolles. | 
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Dans les campagnes, nous avons vu que, pendant 
la maladie d’un des membres de lassociation, les 
autres sociétares acquittent en travail une partie de 
leurs engagements ; à cet effet, ils cultivent sa vigne ou 
son champ , ils font sa vendange ou rentrent sa 
récolte, Lu | 
Les sociétés qui ne sont pas en mesure de pro- 
mettre par elles-mêmes des pensions de retraite, 
ont encore la faculté de verser l’excédant de :Jeurs 
dépenses. sur leurs recettes à la caisse générale des 
retraites pour la vieillesse. Dans ce cas, tantôt cèt 
excédant se partage également entre tous les membres , 
ce qui présente, il faut le reconnaître, un avantage 
insignifiant ; tantôt les livrets ainsi créés, mais dans une 
proportion restreinte, et par conséquent d’une somme 
plus élevée, sont tirés au sort. D’autres fois, la part des- 
tinée. à la vieillesse est distribuée en primes à ceux qui 


ont versé eux-mêmes à la caisse de retraite la somme la 


plus forte ; elle vient ainsi s'ajouter à leur livret et 
encourager leurs économies. Ailleurs, et ce mode parait 
mieux répondre à tous les besoins et à tous les intérêts, 
deux parts sont faites : l’une est délivrée aux plus jeunes 
sociétaires en livrets de caisse de retraite ; lautre est 
laissée à la disposition de la société, pour être distribuée 
par elle en secours à ceux qui n’ont plus le temps de se 
créer une pension. Enfin, il n’est pas de combinaisons 
auxquelles ces utilesassocrations ne puissent se prêter, et, 
indépendamment de ces avantages, celui qui a frappé 
le plus les ouvriers et déterminé le plus de demandes 
d'admission, c’est là perspective de la délivrance du 
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. diplûme destiné à tenir lieu de passepert et de ne à 


tout membre d’une société!. , 

Appartenir à nne société de secours mutuels devient 
denc désormais un titre honorable, et ce diplôme, qui 
permet de voyager en France la tête levée, est en 
même temps le brevet d’un honnête homme, dun 
citoyen qui a droit à l'estime et à la considération 
publiques. 

Ces associations sont l’honneur du gouvernement ; 
elles témoignent de la moralité du siècle, et nul doute 
qu’en se développant elles ne soient destinées à immor- 
taliser le règne de l'Empereur Napoléon IT, dont la 
baute sollicitude les à inspurées, de ce prince qui, 
avant de monter sur le trône, inscrivait un jour sur 2 
registres d’une-société de secours mutuels : 

« Plus de pauvreté pour l’ouvrier malade, ni pour 
» celui que l’âge à condamné au repos. » 

: Quelques chiffres peuvent faire connaître, d’aïlleurs, 
importance que ce développement a pris depuis la 
publication du décret du 26 mars 1852. 

Au 31 décembre 1854, on comptait 2,940 sociétés, 

comprenant 354,401 sociétaires, dont 35,300 hono- 


raires et 315,804 participants. 


Les recettes de toute natüre se sont élevées, en 
4854, à... . . . _.. . … + b,720,941" 53° 
Les dépenses à, . . . . . . k,535,206 O1 


Ce qui donne un excédant de. .  1,185,705 59 ‘ 





1 Décret du 2% mars-1859, art. 19, 
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Les statistiques officielles constatent que, dans la 
cours de la même année 1854, 90,729 malades ont 
été secourus ‘. 

Enfa, Lo fouis de dotation: dÉnoad la cale des 
dépôts et consignakions accusait, à la même époque, . 
un chiffre de 13,335,972 fr, 39.c. 

H était, au 34 décembre 4853, de 12,089, 564 05°. | 
L'augmentation est de 4,244,411° 50°. | 

Nous avons vu que, si les sociétés de secqurs 
mutuels peuvent être autorisées à promettre et à servir 
des pensions de retraite, cette faculté n’est. que l’excep- 
ton, et que, de même que les caisses d'épargne, cette 
institution à principalement pour but de ménager des 
ressources pour.les cas de maladie ou pour les antres 
éventualités qui peuvent, dans le cours de sa carrière, 
porter momentanément atteinte au bien-être de Fhomme 
actif et laborieux. Mais la loi, toujours si prévoyante, 
ne pouvait omettre, dans l'ensemble des secours qu’elle 
assure à tous les âges, par la création des œuvres 
charitables de toute nature, celles qui s’attachent 
_ principalement à venir en aide à la vieillesse, 

. Depuis long-temps on cherchait un moyen d'appeler 
la prévoyance de la société sur le point où la prévoyance 
individuelle est presque taujours insuffisante. 

On se fait facilement illusion sur la durée de ses 
forces et sur les ressources de l'avenir; on obéit aux 


+ On ne comptait, au }rr janvier 1859, que 20,192 membres honoraires; 
cette catégorie de membres s'est donc accrue, en trois années, de 15,108, 
ou de 75 0/0. Au ler janvier 1852, on ne comptait que 234,280 membres par- 
{icipants; Jéur nombre s'est donc accru depuis de 81,521, où de 35 a/o. 
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passions ou aux besoins de châque jour, et la vieillesse 
arrive sans qu'on y ait pensé! Or, c’est précisément 
pour n’y avoir pas pensé que la vieillesse est, pour uñ 
très-grand nombre d’hommes, un âge de misère et dé 
chagrin. [n’y a, en effet, que trois moyens de traverser 
cette dernière et triste saison de la vie : où profiter des 
ressources mises de côté pendant la vie active, ou cher: 
cher dés secours dans sa famille, ou bien enfin réclamer 
ceux de la bienfaisance publique. Tout homme de cœur 
préfère, sans hésiter, le premier de ces trois partis. 

Mais dans quelle mesure faut-il que lhomime 
pourvoie pendant la vie active aux éventualités de la 
vieillesse ? entre quelles mains intelligentes et sûres 
placerfa-t-il le dépôt de ses économies, pour les 
retrouver de longues années après ? qui lui én garan- 
tira le remboursement ? qui les lui fera valoir ? qui les 
gardera contre la tentation de faire servir ces ressources 
aux fantaisies accidentelles ? 
- L'institution de la caisse des retraites résout une 
partre de ces difficultés. 

« En la fondant, l'État enseigne la prévoyance et 
» en fait connaître les avantages. I inspire l’économie 
» et se charge d’en aceumuler les produits et de les 
» garantir. Tout homme, en faisant une faible éco- 
» nomie sur le produit de son travail, peut désormais 
» mettre ses vieux jours à l'abri du besoin, et préparer 
» $on avenir de ses propres mains". » | 
- Tel est Fobjet de institution de la caisse de retraite 


3 Rapport dé la commission supérieure, (Moniteur, 10 avril 1851.) 
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pour la vieillesse, dont la loi du 15 juin 1850, 
développée par le réglement d'administration publique 
du 27 mars 1851 , a confié la gestion à administration 
de la caisse des dépôts et consignations. 

Le maximum des rentes viagères ne peut excéder 
600 fr. au profit de tout individu par lequel ou au 
profit duquel les versements nécessaires pour former 
le capital et les rentes auront été volontairement effec- 
tués à la caisse des dépôts et consignations. CAR 2 
et 3 de la loi.) 

Les versements peuvent être faits au profit de toute 
personne âgée de plus de trois ans. (Art, 4.) | 

Les versements ne sont reçus à la caisse des dépôts 
et consignations et chez ses préposés que par sommes 
de 5 fr. ou formant des multiples de 5 fr., c’est-à-dire 
celles qui se comptent par 5, 10, 15 ou 20fr. 

Les versements effectués par des déposants mariés 
et non séparés de biens devant profiter à chacun des 
deux conjoints, ne sont reçus que s’ils sont de 40 fr. 
où d’un multiple de 40 fr. x 

Les versements peuvent être effectués à la caisse des 
dépôts et consignations, soit par les intéressés eux- 
mêmes, soit à leur profit par des tiers, soit enfin par 
des caisses d'épargne, sociétés de secours mutuels ou 
autres intermédiaires. (Art. 40 de la loi. ) 

Les versements peuvent être faits au choix des 
déposants , soit à la condition de Pabandon du capital 
versé, soit avec réserve du remboursement de ce capital 
aux héritiers ou légataires du titulaire. (Art. 3.) 
Le capital versé par un tiers peut être stipulé 
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révénsible, ‘lors du déeës du. donataire, au profit du 
donateur ou de ses ayants-droit. (Art. 9 du décret.) 
: L'âge d’entrée en jouissance de la rente viagère est 
| fixé d’après l'intention exprimée par le déposant, 
| dans la limite de 50 à 60 ans. (Art. 5 de la loi.) 
| ., Les dispositions qui préeèdent indiquent suffisam- 
| ment le mécanisme de l’œuvre; toutes les combinai- 
| sons , tous les cas ont été prévus pour répondre aux 
objections qui s'étaient tout d’abord élevées contre son 
application ; les versements ont lieu à fonds perdu ou 
avec réserve de retour ‘ou de reversibilité ; ils peuvent 
être faits de manière à se prêter à la libéralité de 
certains donateurs, ou même aux opérations des 
Caisses d'épargne ou des-sociétés de secours mutuels, 
agissant dans l'intérêt de leurs déposants ou de leurs 
sodiétaires. © nn. | 
- D'un autre côté, enfin, des tables et des tarifs, 
arrôtés par l’adrninistration, permettent au dépositaire 
| de procéder d’après des calculs certains. 
= C’est ainsi qu’une somme de 5 fr., une fois versée 
sur la tête d’un enfant de trois ans, Ru assure à 
cinquante-cing ans une rente viagère de 9 fr. 43 c., 
et à soixante ans une rente de 45 fr. O1 c. Avec un 
versement annuel de 5 fr.; le même individu aura droit. 
à une rente de 89 fr. 47 c.-à cinquante ans, de 
14 fr. 18 c. à cinquante-cinq ans, et de 233 fr. à... 
soixante ans. Au moyen d’un versement de 5 centimes, 
wa sou par. jour, cette. rente arrive bien vite au chiffre 
- de 600 fr., qui est le maximum. 
Deux cents francs une fois payés , oujomrs sur la 
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tôte d'un onfant de trois ans , lui assurent à un. 
ans uno somrhe dé 299 fr. 

Cent cinquante fraics, 9 somme —— Ar 
une fois payée également, lui donne droit, mais à 
soixante ans seulement, à une rente de 575 fr. 

Les exemples et les combinaisons se multiplient à 
l'infini, et nous pourrions en citer beaucoup d’autres 
qui présentent non moins d'avantages aux dépositaires, : - 
Mais, malgré tout l'avenir qui semble réservé à Pims- 
titution des caisses de retraite, les. petits capitaux 
semblent avoir donné la préférence jusqu’à ce. jour zx 
caisses d'épargie et aux sociétés de secours mutuels. 
En effet, tandis que les résultats prévus de la première 
de ces institutions ne peuvent se rattacher q'& 
Faccomplissement d’une longie révolütion d'années, 
l’organisation des autres permet aux déposants ou aux 
sociétaires de profiter presque immédiatement du 
bénéfice des engagements que ces établissements Of 
contractés vis-à-yis d'eux. 

- Cependant, ce serait une .erreur re croire que Je 
placement à la caisse d'épargne ou que l'association aux 
œuvres de la mutualité dispensent l’homme rangé. et 
prévoyant de confier une partie de ses épargnes à la: 
eaisse des retraites. Ainsi que nous l’avans: expliqué. 
plus haut, tout s’enchaîne et s’harmonise avec une 
merveilleuse prévoyance dans le mécanisme de ces 
diverses institutions. Leur but est de ménager ax 
personnes qui leur confient: quelques épargnes des 
ressources, des secours :où des soniagenents si 
priés à leurs divers besoins. - 
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Mais, dira-t-on, les avantages dont elles offrent la 
perspective ne sont, le plus souvent, qu’une vaine 
théorie , et comment supposer que de simples ouvriers, 
artisans ou laboureurs, qui gagnent avec tant de peine 
pour eux-et pour leurs familles le pain de chaque jour, 
soient, à même de prélever sur le montant d’un salaire 
déjà. presque insuffisant la somme, quelque minime 
qu'elle soit, dont le dépôt dans la caisse de l’une de ces 
insütutions de prévoyance peut seul leur permettre de 
participer à ses bienfaits ? 

À -de: tels arguments 1l est facile de répondre, et 
nous nous .contenterons de dire que de pareilles 
objections ne sont soulevées , le plus souvent, que par 
ceux-là même qui, tout en se plaignant de leur sort, 
trouvent cependant le moyen de dépenser ou plutôt de 
gaspiller,, pour la satisfaction d’habitudes peu hono- 
rables ; des sommes de beaucoup supérieures à celles 
que l'épargne et la raison pourraient justement récla- 
Mer de leur prévoyance. Si l'argent qui se dépensele 
dimanche et.le lundi dans les cabarets recevait cette 


utile destination, que de bien-être serait réservé 


à des. familles entières qui souffrent des résultats de 


 l'inconduite de leurs chefs ! que de misères seraient 


épargnées ! que de funestes. exemples Go: je aux 
regards des enfants 1 

Nous aurons loccasion de revenir de tard sur 
l'influence fatale des habitudes de débauche et d’in- 
conduite, en prouvant que ce sont elles qui, seules, 
engendrent le plus communément la misère. Sans. 
doute les maladies, _les revers de fortune et autres 
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circonstances de ce genre , ont aussi leur part dans les 
causes de l’indigence , mais elles ne sont ni les plus nom- 
breuses, niles plus difficiles àatténuer, tandis quecelles 
qui naissent de l’inconduite compliquent d’une manière 
fatale la solution du grand problème de lassistance. : 

IL faut reconnaître, toutefois, que la création des 
diverses institutions de prévoyance, dont le but était 
d’opposer une digue puissante à toutes les habitudes de 
désordre, a produit jusqu’à ce jour les effets les plus 
salutaires ; et si la génération actuelle en a déjà compris 
les avantages, que ne devons-nous pas attendre de 
celle qui s’élève en ce moment ? que ne devons-nous 
pas espérer de cette Jeunesse qui reçoit dans toutes 
nos écoles les enseignements précieux de la morale-et 
de la religion destinés à développer en elle les principes 
d'ordre, d'économie et de régularité ? 

Avant de terminer cet exposé des établissements 
qui permettent aux membres prévoyants de la classe 
ouvrière de parer à tous leurs besoins au moyen des 
ressources qu'ils ont su se ménager, nous devons 
mentionner ici une autre institution ; qui, bien que ne 
présentant pas le même caractère. de prévoyance ; 
facilite encore cependant aux individus nécessitéux: la 
possibilité de pourvoir par eux-mêmes aux nécessités 
les plus urgentes. d’une position emb:rrassée. Nous 
voulons parler des Monts-de-Piété, établissements où 
l'on prète de largent au publie sur nantissement etrà 
un intérêt déterminé, dans le but de procurer aux 
pauvres les ressources nécessaires à leurs besoins les 
plus impérieux. 
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, L’utilité et l'existence des monts-de-piété ont été 
long-temps contestées. Mais la loi du 6 février 4804 
les a maintenus, et aujourd’hui ils figurent au nombre 
des établissements destinés à procurer de précieux 
soulagements à la classe nécessiteuse. 

Les monts-de-piété ! font l'office d’une véritable ban- 
que. En échange du dépôt d’objets mobiliers momen- 
tanément inutiles à l’emprunteur, ils lui remettent une 
somme amplement couverte, 1l est vrai, par la valeur 
intrinsèque du nantissement, mais qui Jui permet, ôu 
dé satisfaire à un engagement immédiat, ou de tirer 
un partit productif de ce petit capital pour des opé- 


rations mdustrielles d’un ordre secondaire. Le prêt a 


= 


lieu moyennant un intérêt déterminé, et cet intérêt 
augmenté du produit de la vente des objets pour 
lesquels il n’y à pas eu de renouvellement, et quin’ont 
pu être retirés à l'époque mdiquée au moment du prêt, 
constitue le bénéfice de létablissement. Ce bénéfice; 
tous frais d'administration payés, est lui-même versé 
dans la caisse de l’hospice le plus voisin ; il entre 


_dans la caisse des pauvres, et il sert à augmenter les 


ressources qui sont destinées aux malades indigents. La 
destination charitable ainsi donnée aux sommes prove- 


.1-Un moine italien, Barnabé de Terni, touché dés maux dont il était te” 
témoin, ayant invité les riches du haut de la chaire évangélique à venir 
en dide aux pauvres par des prèts gratuits, les cœurs s'attendrirent à sa 
voix. D’abondantes offrandes, déposées et retueillies dans les églises, 
furent le premier fonds de ces établissements appelés montes pietatis, en 
italien , monti di pietà, d'où nous avons fait monts-de-piété, Ce nom n'est 
plus en rapport avec nos institutions; et les établissements destinés à 
prêter sur gages devraient s'appeler Densue de Lai êts” sur nanlissements. 
(Ad: de WatreviLie:) 
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nant des bonifications d’intérêt prélevées, en définitive, 
sur les besoins des néeessiteux ,-est la meilleure réponse 


“aux objections soulevées par les détracteurs de cette 


institution. | | 

D'un autre côté, il faut reconnaître que si les 
monts-de-piété n’existaient pas, les maisons de-prèts 
ou d'usure enléveraiént aux pauvres, sous une autrè 
forme, sans retour ni compensation, des secours plus 
considérables encore. À ce point de vue, les monts-de- 
piété, fonctionnant sous l’action et sous le patronage 


de l'administration , présentent. au moins toutes les 


garanties que réclament des opérations de ce genre; 


_ ils soustraient dans ces conditions là pratique des 


habitudes d'emprunt trop répandues dans une certaine 
classe aux abus sans nombre qui la ruinent aitleurs. 


Toutefois, le recours aux prêts du mont-de-piété, 


quelque réguliers qu'ils puissent être , est ui 
expédient extrème ; et la facilité dont profite Pem- 
prunteur de négocier ses réconfiaissances , souvent 
à vil prix, donne lieu à un genre de commerc 
regrettable, qui tourne SOUS au Pre re cb 
dernier, © 

* Dans beaucoup de dti: fort boidhst | 
ces résultats ne sont que l’exception, et le mont-de- 
piété remplit alors vis-à-vis de l’emprunteur le rôle du 


_ crédit vis-à-vis. du commerce. L'homme laborieux’ se 


proeure ainsi sur nantissement les fonds qui lui sont 
indispensables. Il s’en sert pour. réparer des pertes, 
pour-acquérir les instruments ou les matières nÉCes® 
saires à son industrie, et il rend exactement la some | 
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prêtée dès qu’arrive l'échéance ou qu’il est en mesure 
de s'acquitter. —. 

. Mais, quels que soient ces shéds. ils ne Suraion 
remplacer ceux des institutions de RER qui 
rpUpEL: à tous les besoins. 

En effet, l'ouvrier dont l'épargne a été ane 

| déposée dans la caisse spéciale qui lui est réservée, 
gehii qui satisfait aux obligations de la société de 
‘secotrs mutuels dont il fait partie, ou qui, par un 
| versement intelligent assure les jours de sa vieillesse 
“ontre les besoins propres à cet âge, doit trouver dans 
les, combinaisons diverses que lui offrent ces insti- 
utions des moyens certains de parer à ses besoins 
actuels ou futurs ; grâce à ces ressources, il conservera 
intôcts le mobilier qui garnit sa demeure, les bijoux 
| modestes, précieux à ses souvenirs, et le linge ou les 
; Ÿ mi ents, tous objets de première nécessité pour lui; 
F pe sera pas obligé de s’en séparer, de les mettre en 
‘gage. et.de supporter, pour rentrer en leur possession, 
un. sacrifice. souvent onéreux ; enfin, il n’aura pas le 
régret, à l'expiration de l'échéance, de voir vendre au 
profit de l'établissement des objets en nantissement 





_- desquels il n’a reçu qu’une somme à peine repré- 


sentative de la moitié de leur valeur. Dans dejtelles 
conditions ; le recours au mont-depiété est, nous le 
“répétons, un expédient extrême et limité ; mais il ne 
constitue pas une ressource sur laquelle il soit raison- 
nablement permis de us D 


—. Fr des monte-de-piété est d'ailleurs assez limitée, car on ne 
_ Gpmpte-en Françe que 49 de cés établissements, dont 21 ont été créés dans 


_ 
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. Une autre institution, qui n’a pas le caractère d’éta- 
blissement public ct qui ne s’est pas encore généralisée, 
bien qu’elle fonctionne avee suceès depuis long-temps 
en Italie, et depuis quelques années dans certains 
départements de l’Empire, «est celle des M de 
préts d'honneur. 

La première qui ait été créée en France: dans le 
département de la Dordogne, à Hautefort, est due à 
l'initiative d'un homme justement vénéré, de M. le 
baton de Damas. Elle a pour but d’aider les habitants 
de la commune, ‘en leur procurant, pendant un temps 
déterminé et à un bas intérêt, les petites sommes dot 
ils peuvent avoir besoin pour des _— légitimes et 
utiles à leur famille. 

. Le prét d'honneur a surtout en vue de conserver la 
propriété et d’empècher, , autant que possible , les 
morcellements destructeurs des petits héritages ; il tend 
à aider le petit propriétaire et à lui fournir les moyens 
de réparer une perte et de prévenir un malheur; if: 
vient aussi en aide à l’orphelin et aux enfants mineurs 
qui n’ont aucun appui dans là société, soit en empé- 
chant la prescription d’un acte conservatoire, soit.en 


J 


des chefs-lieux do département, 18 dans des chefs-lioux ARORAeeRon 
set7 dans des chefs-lieux de canton. 


Ces 46 établissements possèdent un capital de 49 millions environ, avec 
lequel its font anquellement pour 60 millions de prêts sur. nantissements. 
Le nombre de ces prêts est ve 4 millions. MAL d'eux est d'une A 
moyenne de 14 fr. é 


La durée moyenne des prêts est do sont mois; la vente des “nantisse- 
ments n'est, en général, que de 5 0/0 sur les objets déposés; énfin, ke taux - 
de l'intérèt varie de 2à 8, 10 et même 14/0. (A. do Warrgviie,) - © 0 
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‘leur évitant des doubles droits, qui, P tard, nest 
par retomber sur eux. 

Le prêt d’honneur n'est pas créé dans le but de 
satisfaire au besoin général de la nourriture et du 
vêtement, qui ne se rattachent pas aux embarras 
de la propriété ; il ne doit jamais avoir l'air d’une 
aumône ; mais il facilite à un père de famille le moyen 
d'entrer à l’hospice pour subir un traitement, à l’expi- 
ration duquel il pourra reprendre ses travaux; 

: Il aide l’ouvrier laborieux à acquérir les Du qui 
* Jui manquent pour terminer un travail commencé. Il 
np le cheptel décimé par un accident fortuit ; 

- Enfin et par-dessus tout, il combat HHMIES qu 
dévore trop souvent les campagnes. 

Pour atteindre ce but, les banques de prêts d’hon- 
neur font appel au concours de toutes les personnes 
bienfaisantes. Tout est conçu et organisé, dans l’insti- 
tution qu’elles représentent, de façon à fäire marcher 
de front le progrès moral et le progrès matériel. 

- « La banque de préts d'honneur crée un nouveau 
» signe de crédit. Ce signe, ce n’est pas le capital, 
*"e*est l'honneur ! l'honneur dans le travail ! l'honneur 
» dans la famille ! l'honneur dans le respect des enga- 
» gements | | 

» La mission de la banque de préts PS n’est, . 
». en quelque sorte, que l'esprit de la famille étendu, 
» agrandi, élevé à la dignité de l'esprit social. Pour 
» que ce caractère soit bien constaté, son administra- 

1 Lettre de M, Paul Dupont « au curé de Saint-Astier (Dordogne), ler oc- 


tobre 1853. 
8 
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» tion se compose précisément de toutes les influences 
» tutélaires, morales et légitimes, et son capital se 
» forme avec des mises volontaires, qui ne sont que 
» le placement des épargnes du riche sur la probité et 
» sur le travail des classes .nécessiteuses , affranchies 
» ainsi des tentations de la misère et des étreintes de 
» l'usure. » 

Ainsi s’exprimait M. le Ministre de l’intérieur dans 
une circulaire adressée aux préfets le 20 février 4860, 
et qui accompagnait l’envoi des statuts de cette utile 
institution !. Quelques localités se sont pénétrées. dé 
l'esprit de ces vues bienfaisantes et ont organisé tes 
modestes établissements de crédit, au grand avantage 
de leurs habitants. Les engagements souscrits par les . 
emprunteurs, et qui ne peuvent, en aucun Cas, 
dépasser le chiffre de 200 fr., sont remplis chaque 
année avec la plus grande exactitude, bien que, et sans 
doute également parce qu’il n’y a d'autre gage, 
d'autre garantie que la parole donnée. Nous citerons 
notamment la banque ‘de prêts d’honneur créée à 
_ Hautefort (Dordogne), par M. le baron de Damas ,. et 
_celle de Saint-Astier (Dordogne), donit la fondation est 
due à M. Paul Dupont. Avec les ressources les plus 
humbles et les plus modestes, ces petits établissements 
fonctionnent régulièrement et rendent les plus grands 
services. Il serait à désirer que de pareës exemples 
pussent trouver de nombreux imitateurs. | 

A la différence des œuvres de la mutualité. dont 


1 Voir Bulletin du ministère de l'intérieur, 1850, p.93. 
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l’action bienfaisante n’a d’antre terme que le soulage- 
ment complet des besoins, celle des monts-de-pièté 
cesse avec l'épuisement des gages, quant à l'institution 
des banques dé prêts d’honneur, elle est-elle-même sans 
elfet vis-à-vis de ceux qui ne se sentent pas en état de 
prendre et de tenir un engagément; aussi, quand ces 


différentes ressources échappent à l’homme qui ne fut 


d’abord que nécessiteux, « une ère nouvelle commence 
pour lui, » celle de l’indigence; mais d’autres établis- 
sements sont là pour laider encore et le secourir. Le 
rôle de la biénfaisance commence. 





CHAPITRE V.. 


INSTITUTIONS D’ASSISTANCE PUBLIQUE. 


L 


Organisation des secours à domicile. — Des bureaux de bienfaisance. — 
Leur composition. — Leur dotation. — Statistique. — Nombre des bu- 


reaux. — Montant de leurs ressources. — Proportion des secours eu. 


égard à la population. — Les pays les plüs riches par leur industrie 
fournissent ke plus de pauvres.— Le quart des communes ne possède pas 
de bureaux de bienfaisance. — Des commissions charitables peuvent 
suppléer à leur action. — Quelles sont les ressources mises à leur dis- 
position ? — Formation de la liste des pauvres. — Domicile de secours. 
— Conséquences de l'inscription sur cette liste. — Elle doit être soumise 
à une révision périodique. — Les secours doivent être donnés en nature. 
— Caractères de l'indigence. — Les causes de la misère ne doivent 
motiver aucune préférence.—De l'assistance matérielle.—Ne l'assistance 
morale. — Avantages des secours à domicile sur l’aumône donnée dans 
la rue. — Variétés de l'assistance dans ses formes et sès applications. — 
Fourneaux économiques. —Chauffoirs publics.— Ils amènent un contact 
dangereux. — Intervention des sœurs de charité dans les villes et dans 
. les campâgnes, — Pharmacies rurales: — Assistance médicale dans les 
‘campagnes.— Médecins cantonaux. — Les secours ne doivent être qu'un 
supplément, à l'insuffisance du travail; sinon, ils engendrent l'impré- 
voyance et alimentent le paupérisme.— Les communes. où on fait le plus 
de bien sont souvent celles qui présentent la plus grande réunion de mi- 
sères. — Les secours doivent moraliser par le travail dont ils sont la 
rémunération. — Ateliers de charité. — Nécessité d'introduire des indus- 
_ tries açcessoires dans.les pays ‘agricoles. — L'Exposition universelle 


‘ de 1855 a fait naître une pensée qui pourra devenir féconde à ce point de 


. vue. — Il faut multiplier les occasions de travail et développer les habi- 
tudes d'ordre pour HAIQUEE les causes de rindisence: 


Dans les deux chapitres qui précèdent, nous avORS 


fait connaître la série des mesures par lesquelles la 
société s’efforce de répandre , ne ses étäblissements 
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d'instruction ou au moyen de ses institutions de 
prévoyance, les principes de morale et les habitudes 
d'ordre et d'économie qui permettent à tous les mem- 
bres de: la classe laborieuse de subvenir eux-mêmes à 
leurs besoins. Mais pour ceux qui sont restés sourds à 
ces enseignements, ou que des circonstances exception- 
nelles exposent encore aux atteintes de la misère, il faut 
qu'une: organisation puissante de secours leur assure 
tous les soulagements ou tous les moyens d'assistance 
nécessaires. Tel est le but des bureaux de bienfaisance 
ou des commissions charitables plus particulièrement 
destinés à distribuer les secours à domicile. 

Le service de ces secours constitue l’une des bran- . 
ches les plus importantes et les plus utiles de Passis- 
tance publique, car il produit, sous le voile d’une 
action silencieuse et modeste, des effets plus étendus 
et plus efficaces dans ses conséquences que tous ceux 
qui résultent du secours hospitalier. I est d’ailleurs 
plus économique, en ce sens qu’il pérmet d'utiliser 
les ressources personnelles des individus assistés, en 
ajoutant purement et simplement à lPinsuffisance des 
moyens dont ils disposent. L'ancienne législation l'avait 
d’ailleurs compris ainsi, et depuis les temps primitifs 
de l'Église, de même que sous le gouvernement des 
rois de la première monarchie, la distribution des 
secours à domicile a été constamment l’objet des édits 
ou des ordonnances qui réglèrent administration des 
bureaux de charité; ils en firent successivement des 

institutions municipales ou religieuses, soit qu’elles : 
fussent placées sous la direction des autorités locales, 


è 
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soit que sé rattachant plus spécialement à laction 
ecclésiastique, elles exerçassent l’aumône par ste 
médiaire des monastères ou des curés. 

Ces institutions ne pouvaient, pas plus que les 
autres, échapper aux réformes de 1789, et nous avons 
vu plus haut, dans le cours du chapitre IF, la multipli- 
cité et l'impuissance des efforts qui furent tentés par la 
législation de 4794 et de 1793, pour enlever d’abord 
à l’assistance publique le caractère communal qui lui 
est propre, la transformer en uné charge générale de 
l'État, et plus tard, pour la reporter sur les dépar- 
tements, en ordonnant la formation d’un livre de da 
bienfaisance publique. Nous avons démontré toutes des 
impossibilités qu’un pareil mode présentait dans son 
application. -C’était un système ruineux, impraticable, 
et qui ne tendait à rien moins qu’à perpétuer la misère, 
en faisant considérer l'assistance ainsi constituée comme 
un droit pour ceux qui la recevaient. 

Ainsi que nous l’avons vu, cette législation ne tarda 
pas à disparaître sous l'influence d’idées plus-saines, 
et surtout dégagées des principes révolutionnaires qui 
l'avaient tout d’abord inspirée. La loi du 7 frimaire 
an Vintervint, et ne conservant des dispositions 
de la loi du 24 vendémiaire an IT, que le titre 
relatif au domicile de secours ; qui continue de nos 
jours à être appliqué, elle organisa les bureaux de 
bienfaisance sur les bases L Qu 56 at TS encore 
aujourd’hui “ie Pire Re 


| 1 #i la lof à l'Appendice, circulaire du #4 janvier 1854. 
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es bureaux sont composés de cinq membres ; 
ceux-ci n’ont aucune rétribution et ne touchent per- 
sAnellement aucun fonds. Un receveur est spéciale- 
; rent chargé de toutes les perceptions !. 7 | 
= La nomination de ces membres est confiée aux 
préfets; et leur renouvellement a lieu chaque année par 
emuième. Outre ce nombre, le maire est président-né , 
da bureau. | 
Une ordonnance do: 31 petobre 1828 conférait au 
plns-ancien curé des villes le droit de siéger comme 
membre de droit dans les bureaux de bienfaisance. 
“Une autre ordonnance. du 29 avril 1834 a changé cette 
disposition, et les curés ont besoin aujourd’hui d’une 
nomination spéciale ; mais-des raisons de haute conve. 
nance indiquent suffisamment que l'autorité doit les: 
appéler dans le sein de ces assemblées avec un titre 
_ officiel qui leur ne de Re part à leurs 
délibérations, | 
-Les bureaux dé. die peuvent nommer ne 
les divers quartiers des villes des commissaires adjoints 
ét des dames de charité ; on a pensé, et avee raison, . 
que ces adjoints et que ces dames rendraient la. 
répartition des sœæours plus efficace, «en se parta- 
geant les soins du bureau de Hienfaisance dont ils 
forment, pour ainsi dire, là partie active. Des sœurs 
hospitalières. dites dè char t&é sont, en outre, attachées 
| au comité, etui viennent en aide dans l’accomplissé 
| ment de da mission de Musee: qu i a NS 


LR 
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120. DOTATION DES BUREAUX DE BIENFAISANCE. 
La dotation des bureaux de bienfaisance se: com- 
pose : . 
4° Des biens donnés aux pauvres en SERRES 
des biens aliénés en vertu de la loi du-5 vendémiaire. 
an V, rendue pour les hospices, et déclarée applicable 
aux bureaux de DIRRIAIANS par la loi du 4 ventôse 
an V; Le 
& Des dons et legs qu’ils sont autorisés. à recevoir 
_en argent ou en immeubles ; 

3° Du produit concédé chaque FA par di loi de 
finances du dixième des prix d'entrée 2 aux duos 
bals, etc. ; | 

&° Des sommes que les conseils municipaux cn 
aux budgets des villes et communes, à titre de Secours 
en faveur de ces établissements ;  : 

5° Du produit des souscriptions ou quêtes id 
rement autorisées ; 

6° Enfin, des rentes ou pensions dont ils jouissent. : 

En ce qui concerne les quêtes, nous ferons remarquer 
qu’elles ne peuvent avoir lieu dans les églises que de’ 
l'agrément de lautorité ecclésiastique, qui doit détér: 
miner le nombré de ces quêtes et les jours où elles 
ont. lieu, attendu qu’en principe et d’après la loi dû: 
18 germinal an X (concordat) le droit général de. 
quête dans les églises ne doit s’exercer qu’au profit des 
fabriques. Aussi les quêtes par voie de souscription à 
domicile sont-elles, dans les années difficiles, ua : 
moyen plus efficace pour Padministration de se procurer : 
les ressources destinées à augmenter les revenus des 
bureaux de bienfaisance. En effet, ees revenus qui, 
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pour 9,336 communes possédant des bureaux de bien- 
faisance régulièrement constitués, s’élévent , y compris’ 
_les recettes éventuelles, à 17,381,257 fr. 98 c., ne 
pepmettent, en moyenne, de distribuer que 42 fr. 70 c. 
à chaque individu assisté. 

. Le nombre des indigents-inscrits sur les contrôles 
de.ces établissements est de 4,329,659. 

Ces chiffres, extraits de la remarquable statistique 
dé. M. le baron dé Watteville (1855), établiraient une ‘ 
-moyenne de À pauvre sur 42 individus. Mais, dans 
‘guélques localités, cette proportion varie considéra- 

e blement, et de 4 sur 5 habitants, sur 6 et même sur 2 
dans les-départements du Nord, des Côtes-du-Nord et 
du Pas-de-Calais , elle n’est plus.que de 1 sur 42 et de 

4 «sur 38 dans les- départements du Var et des Landes. 

“Quant. aux mendiants, leur proportion est aussi 
variable que celle des indigents, et tandis qu’elle s’élève 
à 4 sur 22, sur 23 et sur 26 dans les départements 
du Pas-de-Calais, de la Somme et de l'Aisne, elle” 
w’est que de 4 sur 1,214 et de 4 sur 1,069 dans les 
départements de la Charente et d’Indre-et-Loire. Dans 
le Doubs et dans le Loiret même il n’y a pas un en 
mendiant. 

‘Il est très-curieux et surtout fort. notant pour 
Pétude de cette grande question du paupérisme de 
suivre et d'analyser le Mara de M. de Watteville dans | 
tous ses détails. 

Les statistiques qui l’accompagnent € contiennent les 
enseignements les plus instructifs , et est dr d'en 
conclure : 
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1° Que certains pays, fort riches par leur industrie, 
sont ceux qui présentent le plus grand nombre: d’in- 
digents ; les départements du Nord appartiennent à-cette 
catégorie, etla proportion yest del sur 9, tandis que dans 
les départements réputés pauvres elle est. de 4 sur 452 
Cette circonstance tient, évidemment ; à la grande 
agëlomération d'habitants sur le même point-et dux 
habitudes de désordre et de dissipation que les mœurs 
des centres manufacturiers et industriels LA ss 
chez les ouvriers, AT ARE 
Dans les pays agricoles, au contraire ; et dia ceux. 
qui ont une réputation justifiée de pauvreté; lindigence 
des habitants n’atteint pas des proportions aussi élevées: 
Ces résultats tiennent autant à linfluence moralisa 
trice de leur occupation qu’à l'absence de:toùtes ces 
causes extérieures d’excitation qui. provoquent; soit 
aux désordres, soit aux dépenses inutiles. 4 
Dans les centres populeux, où le-luxe étale ses. 
richesses, la misère sera plus grande; d’abord parce: 
que la vie matérielle y est généralement d’un prix. plus 
élevé, ensuite, parce que la résignation est moins facile, - 
parce que les besoins relatifs de chacun augmentent, 
et qu’il est d'autant plus difficile de les satisfaire, que. 
tels soulagements suflisants ailleurs ng le sont pas dans 
ces localités. | a) 
Ces considérations expliquent la cause des difficultés. 
qui s’opposent à l'adoption d’un système uniforme d’as- 
sistance pour tous les pays, sinon quant aux: Moyens , | 
au Moins quant aux calculs qui-doivent-en déterminer. 
la base et la direction. | 
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-La statistique officielle a constaté que ; sur 36,820 
communes existantes dans l'ensemble du territoire de 
FEmpire, on ne comptait que 9,336 d’entre elles 
possédant un bureau de bienfaisance ; enfin, alors que 
la-population totale de la France est de 35,400,486 
habitants, le normbre des indigents inscrits sur le 
contrôle de ces établissements n’est que de 1,329,659. 
Orsle nombre des bureaux de bienfaisance représentant 
le quart dé celui des communes, il est permis d’en 
inférer que le chiffre ci-dessus, qui exprime la quotité 


des indigents secourus, ne répond lui-même que dans 


une-proportion équivalente à celui des pauvres qui sont 
dans ces localités. Mais, fort heureusement, le fait de 


Vexistence d’un bureau de bienfaisance n’est pas la 
. condition déterminante et obligatoire de l'assistance. 


« On ne crée des établissements de ce genre et on ne 
leur donne le caractère d’utilité ‘publique, qui en est 
l'essence, qu’autant qu’ils présentent par eux-mêmes 
des ressources spéciales et suffisantes pour assurér leur 
marché. Ces ressources, nous l'avons vu, proviennent, 
soit de dotations particulières, soit même de subven- 
tions communales. Mais de ce que certaines communes 
ne-sont pas à même de posséder un bureau de bien- 
faisance ayant un revenu fixé, s’ensuit-il que dans 
ces localités Pesprit de charité soit éteint et que 
l'administration se trouve dépourvue du moyen de 


répandre autour d’elle les soulagements que réclament 


les misères ou simplement les besoins. Fort heureu- 
sement encore il n’en est pas ainsi. ; 
Aù bureau.de bienfaisance, on substitue en pareil 
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cas, avec avantage, une commission charitable, égale- 

ment composée de cinq membres choisis parmi. les 

hommes les plus honorables de Ja localité. Le maire et 

le curé en font partie de droit, car lalliance de l’au- 

torité civile et de Pautorité ecclésiastique garantit 

le succès. d’une œuvre qui doit puiser dans le senti- 
ment de charité chrétienne ses éléments d'action les 

plus forts et les plus puissants. Les ressources dont 

la commission charitable dispose sont prélevées, par 

la voie des souscriptions volontaires, sur la bien- 

faisance des habitants, et se composent tant des 

offrandes en argent que des dors en nature. En se 

cumulant dans les années d’abondance, où leur emploi 

peut ne pas être absorbé, elles forment bientôt un. 
fonds de réserve susceptible de produire un revenu 

fixe. Telle a été, et telle peut être souvent l’origine de 

la création d’un bureau de bienfaisance ayant une 
existence régulière. Nous ne saurions donc trop recom- 

mander de recourir à cette combinaison administrative, 

qui présente des avantages incontestables et aujourd’hui 

consacrés par expérience. Ces commissions fonction- 

nent depuis plusieurs années avec un succès véritable 

dans là plupart des départements, et elles n’ont pas 

peu contribué à faciliter le soulagement des misères 

que l’insuflisance des récoltes avait fait naître’. 

Leur mode de procéder est le même; d’ailleurs, 
que celui des bureaux de bienfaisance. Elles s’attachent 
comme-eux à rechercher tous les besoins et à consacrer 
à leur soulagement les ressources dont elles disposent, 


1 Circulaire de M. le Ministre de l'intérieur. du 98 décèmbre 1854. 
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avec celte différence seulement que la gratuité la plus 
absolue présidant aux actes des commissiotis ehari- 
tables, elles évitent ainsi la charge des frais généraux 
d'administration , qui, pour les autres établissements, 
s'élèvent quelquefois jusqu’au cinquièmé et même au | 


- tiers de la dépense totale’. 


Pour les commissions : charitables, de même que 
pour les bureaux de bienfaisance, lune des grandes 
difficultés pratiques consiste dans la formation de la 


” liste des indigents. Leur principale préoccupation doit 


être d’éviter les inscriptions abusives, qui seraïent 
un préjudice pour les véritables pauvres. Aussi 


cette liste ne. saurait-elle. jamais être arrêtée d’une 


manière définitive ”. et tous les huit jours, tous 
les mois au moins, il est nécessaire qu’elle soit 


. Séumise à une révision consciencieuse, suivant les- 


aouveaux besoins qui pourraient se manifester dans 
l'intervalle, d’après les apportés Dar 
chaque membre. | | 

: L'appréciation des cirvenétances qui constituent Lie 


| domicile de secours, tel que l’a défini la loi du 25 ven- 


démiaire an 11, ne doit pas être négligée äù moment 
de la formation de la liste. Cependant, il ne faudrait 
pas que cette appréciation s’exerçât d’une manière 
absolue, et le nouveau principe introduit dans la loi. 


de 4851 sur les hôpitaux, d’après’ lequel aucune 


condition de domicile n’est exigée. pour l’admission 
d'un malade à l'hôpital, doit faire comprendre la 
nécessité. d'interpréter désormais aussi NE 


# 
"+, Rapport de M, de Wateriies ‘ DOS 
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que possible les différentes questions de domicile 
soulevées à l’occasion de la: position des malheureux 
qui réclament lassistance dans la commune où ïls 
résident, Suivant nous, un refus d’inscription-suür la 
liste des indigents n’est admissible qu’autant que 
l’appât des secours ménagés aux pauvres dans telle ow 
telle localité a pu déterminer certains individus à venir 
y installer leur paresse et leur oisiveté. Mais vis-à-vis 
de ceux dont la nouvelle résidence est basée sur 
l'exercice d’une profession ou d’une industrie sérieuse, 
et que des revers viendraient frapper avant l'expiration 
de l’année qui constitue le domicile de secours, ne 
serait-il. pas bien rigoureux, souvent même bien 
inhumain, de se retrancher derrière les prescriptions 
d'une loi rendue naguère dans un intérêt d’ordre 
administratif, pour leur refuser les secours temporaires 
que justifie une position intéressante et nécessiteuse ? 
L’inteligence et l’esprit charitable des membres des 
bureaux ou des commissions charitables doivent seuls, 
en pareille matière, déterminer les limites d’extension 
ou de restriction des secours. | 
La liste des indigents une fois arrêtée, il s’agit 
d'assurer entre ceux qui y sont inscrits les ressources 
dont on dispose, en ne perdant pas de vue que là 
société ne doit de secours qu'à ceux qui, par la force 
des circonstances, se trouvent dans l’impossibihté de. 
subvenir à leurs besoins, | 
Tantôt ces secours sont donnés en nature Ci ce sont 
les meilleurs ); ils consistent en bons de pain ou en 
bons de réduction, en délivrance de soupes, d’aliments 
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préparés, en distribution de vêtements, de couver- 
tures ;. tantôt 1ls ont pour but de procurer du travail, de 
payer les mois de nourrice ou les loyers, de placer les 
enfants en apprentissage , etc., etc., mais jamais ils né 
doivent. être donnés en- argent, car les sommes mises 
ainsi à la disposition des familles pourraient être 
détournées. de leur destination. 

Si l'indigent est malade et qu’il puisse être soigné 
dans sa maison , le bureau de bienfaisance ou la com- 
mission charitable, assistés des sœurs hospitalières, 
lui prodiguent les soins nécessaires. La morale publique 
ne-peut que gagner à ce mode de secours, qui tend à 
resserrer les liens de famille et à aider des enfants 
ou-dés parents à remplir un devoir que leur prescrit la 
nature. Ensuite, il en résulte une grande économie 
pour les hôpitaux. 

Outre ces divers genres d’assistance, les indigents 
inserits au contrôle peuvent, au moyen de certificats 
délivrés par les bureaux de charité, obtenir des 
passeports gratuits, avec la subvention de 30 €. par 
myriamètre, l’exemption des droits d'enregistrement 
de succession , la remise ou modération des #mpôts et 
patentes, la délivrance gratuite des actes de l’état civil, 
dans certaines localités l’inhumation gratuite pour eux 
et leurs enfants". 

Chaque bureau de bienfaisance doit diviser les indi- 
gents en deux classes, suivant que leur position donne 
lieu à des secours annuels ou à des secours temporaires. 


" t Ordonnance du 2 juillet 1816, art. & 
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C'est done, nous le répétons, à la conscience 
Pinteligence des personnes chargées. d'éta 
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des indigents ou nécessiteux, à faire la part de tous 
.: mtérêts et de toutes les souffrances. os 
# Le plus souvent, ainsi que nous aurons l’occasion 
den “rapporter la preuve, les causés de la misère 
tiennent à l’inconduite et à l’oubli complet des prin- 
cipes de. la morale, ou à, la négligence de celles des 
pratiques de la religion qui élèvent l'âme et la fortifient 
contre les faiblesses trop communes à l’humanité. 11 
ne faut pas, en pareil cas, que le système employé 
pour la distribution des secours indique une préférence, 
et que les bureaux ou que les commissions de charité 
fassent de la preuve de certaines pratiques religieuses, 
par exemple, la condition de la délivrance de leurs 
libéralités. Cette manière de procéder ne tendrait à rien 
moins qu'à encourager l'hypocrisie chez les uns, et à 
détacher complètement les autres des enseignements 
de la religion. La charité, la vraie charité chrétienne, 
ne doit rester insensible à aucune misère ; c’est en sou- 
lageant celui qui souffre, quelles que soient d’ailleurs 
ses croyances, qu’elle étendra l'empire de la religion; 
et qu’elle raménera vers ses pratiques ceux qui s’en 
étaient éloignés. Son action et son influence seront 
» d'autant. plus certaines, qu’elle aura laissé plus de 
- liberté “et n’aura fait dépendre ses bienfaits d'aucune 
condition. Il ne s’ensuit pas, cependant, :que les 
conseils doivent être épargnés, et que le secours maté- 
riel doive être seul l’objet du programme de l’institution 
des bureaux-de bienfaisance ou des commissions chari- 
tables. Loin def, car les secours dont la distribution 
est abandonnée à l'initiative de la charité, ne peuvent 
Re 9 
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être efficaces qu'autant qu'ils arrivent à - propos et 
qu'ils sont appropriés aux besoins ; l’homme ne vit pas 
seulement de pain : Non in solo pane vivit homo *; le 
secours moral est souvent plus opportun pour lui que 
le secours matériel ; il résulte de ces consolations et de. 
ces conseils qui soulagent et fortifient. C’est en cela 
que le concours des sœurs de charité est:si précieux 
pour les bureaux de bienfaisance; plus que d’autres, 
elles possèdent le don d’encourager, de persuader , et 
leur présence seule suffit le plus souvent peur donner 
le calme et Ja résignation. 

Les nombreux exemples tirés de ces résultats seraient 
au besoin la meilleure réponse à faire aux personnes 
qui combattent l’organisation d’une assistance quel- 

conqué, et qui regrettent la faculté que les habitudes 
de la mendicité leur donnaient autrefois de faire elles- 
mêmes l’aumône sur les routes, dans les rues où aux 
portes des églises. Nous leur derhanderons seulement 
quel est le meilleur moyen pour connaître la vérité sur 
l’étendué ou la nature des besoins de celui qui les 
invoque, entre le mode de. l'assistance dans la rue et 
celui de l'assistance à domicile. La première ne laisse 
d'autre trace que celle de l’usage plus oumoïins bien 
fait d’une pièce d’argent échappée de la main du dona- | 
teur dans celle du pauvre qui la reçoit; tandis que, 
non-seulement le secours porté à domicile emprunte 
au fait même de la visite dont il est le but un prix 
tout particuher, mais encore 1l ranime des sentiments 
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de dignité éteinfs par la misère:-pt les conseils qui 
Paccompagnent sont de nature à.ébranler tout d’abord, 
sinon à ramener les cœurs les plus endurcis. Que ne 
doit-on donc pas attendre des suites de l’action salu- 
taire et bienfaisante de l’assistance à domicile ? Aussi, 
n'hésiterons-nous pas à proclamer que ce mode 
d'assistance est celui qui se prête avec le plus 
d'efficacité à l’accomplissement du devoir social et 


_ religieux que nous impose la vue des souffrances de 


nos. semblables. 

Ainsi que nous lavons dit, ces secours varient 
dans leurs. formes et dans leurs applications. Aucune 
règle ne peut être tracée à l'avance, sinon que les 
dons en argent seront toujours les moins profitables, 
et que les objets en nature devront être distribués de 
préférence. 

Dans les années de cherté de sidi , certains 
bureaux de bienfaisance distribuent du pain ou des 
bons de réduction sur cette denrée qui est ‘et qui serä . 
toujours l’aliment le plus cher ; mais il résulte pour eux 
des dépenses considérables. D’antres, au contraire, ont 
remplacé avec avantage cette nature de secours par la 
distribution de soupes dites économiques, préparées par 
leurs soins. En effet, une soupe du poids de sept cent 
cinquante grammes ne. revient qu’à huit centimes ; 
dans quelques localités, ce prix peut encpre s’abaisser, . 
et. l'expérience a prouvé -que cette nourrituré, non 
moins saine que nourrissante, en raison de tous les , 


. éléments substantiels qui la 7 : Nr 


FTRRIenAeRens le Pain 
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Si hous abordons des détails aussi minutieux en 
apparence, c’est qu'ils ont une grande portée et qu'ils 
se rattachént intimement à une bonne organisation 


des secours à domicile. Dès le 14 mars 1812, une. 


circulaire munistérielle recommandait aux préfets de 
propager l’usage de ces aliments, préparés au moyen 


de fourneaux économiques. En dernier lieu, M} le, 


Ministre de l’intérieur, à la date du 21 octobre 4855, 
rappelait encore les avantages que présentait ce système 
. pour atténuér, au profit des classes laborieuses , la 
cherté passagère des denrées. Les fourneaux écono- 
miques, uné fois constitués, se prêtent d’ailleurs à 
toutes les combinaisons, soit que les bureaux de 
bienfaisance distribuent eux-mêmes gratuitement: les 
aliments ainsi préparés, soit que, pour sauvegarder 
l'amour -propre de certaines personnes qui ne consén- 
tiraient pas à profiter de cette Hibéralité, 1ls les cèdent 


à prix de revient ou même à un taux inférieur. À cet - 


égard, la charité est toujours ingénieuse, on le sait, à 
multiplier son action, et si ses moyens varient, le but 
qu’elle se propose et les résultats qu’elle obtient en les 
employant ne sont, ni moins assurés, ni moins éfficacés. 
L'œuvre du bien se poursuit et s’accomplit SOUS SON 
patronage bienfaisant ; elle‘laisse peu de misères sans 
secours ; et l'assistance à domicile, développée par ses 
soins, constitue toujours, quoi qu’on fasse, le moyen 


de soulagement le plus sûr: vis-à-vis des indigents 


encore valides ou des pauvres dont Pétat- d’mfirmités 
et de souffrances peut:ne pas motiver encore l’emploi 
des secours hospitaliers. | | 
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Dans les hivérs rigoureux , la fourniture du chauf- 

fage aux indigents entraîne une charge assez lourde 
pour les bureaux de bienfaisance ou pour les com- 
missions Charitables. On a eu l'idée d’en diminuer les 
frais en organisant des chauffoirs publics , ouverts à 
tous les indigerits pendant une partie du jour ou de la 
” soirée. Mais l'expérience n’a pas tardé à faire recon- 
naître que les plus graves inconvénients’se rattachaient 
à lexistence de ces établissements, qui devenaient 
promptement des écoles de vice et d'immoralité. II 
est facile’, en effet, de se rendre compte du caractère 
scandaleux des discours et des propos auxquels peut 
donner lieu là réunion d’un certain nombre d'individus 
inoccupés, ét se trouvant ainsi pendant de longues 
heures en présence les uns des autres. Loin d'apprécier 
les efforts tentés par l'administration pour adoucir leur 
position , ils s’excitent mutuellement à critiquer les 
secours dont ils sont l’objet. Ceux qui auraient encore 
quelque pudeur ne tardent pas à la perdre au contact 
des êtres vicieux et dégradés, dont la vie entière s’est 
écoulée dans la paresse et loisiveté. Tel individu qui 
pourrait encore travailler fructueusement préfère aller 
passer sa journée au chaufloir. Là, il'est sûr de 
trouver société nombreuse, de recueillir des nouvelles 
et de passer son temps plus agréablement qu’à l'atelier. 
Vainement les règlements de police auront prescrit 
des mesures de surveillance ; elles seront promptement 
éludées, et, à peu d’exceptions près, le chauffoir ne 
sera bientôt plus qu’une! véritable cour des miracles , 
patronée par l'autorité. 
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Mieux vaut donc, au prix d’un plus grand sacrifice, 
sit le faut, poursuivre complètement l’œuvré de l’assis- 
tance à domicile, et porter äu sein de chaque ménage, 
* corime moyen d'y retenir tous les membres de la 
famille, les secours que réclame leur position. Souve- 
nons-nous de ce mot célèbre : « L’homme est bon, les 
» hommes seuls sont mauvais. » Ho 
Du reste, l’assistance à domicile, il faut le recon- 
naître, s’exerce avec plus de facilité dans les villes : 
non-seulement parce que les ressources sort plus 
abondantés, mais encore parce que les bureaux de 
bienfaisance ou les commissions charitables y comptent 
généralement pour auxiliaires habituels les sœurs de 
la charité ou d’autres corporations religieuses, dont 
le zèle et lé dévouement ne sont jamais en défaut: 
Ce sont elles qui recherchent le pauvre ét qui vont le 
visiter; ce sont elles qui le soignent quand il est 
malade et qui lui DEOFSTRnS tous les médicaments 
nécessaires. 
*” Dans'les eampagnes, la charité ne he pas 
partout de ces moyens d’action et de secours, quoi- 
qu’il faille reconnaître, cependant, que depuis quel: 
ques années les communautés de sœurs se multiplient 
dans une proportion remarquable. Aujourd’hui ‘ la 
plupart des écoles de filles sont confiées à “des 
institutrices religieuses. Beaucoup d'écoles mixtes 
sont placées sous leur direction, et si le désir de | 
trouver plus de garantiés morales a pu déterminer les 
conseils municipaux de ces focalités à opter en faveur 
des religieuses, la perspectite de ménager aux pauvres 
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et aux malades des soins intelligents, qu’elles seules 
savent si bien donner, à été, le plus souvent , uné 
des causes déterminantes de leurs choix. En ce qui 
nous concerne, nous sommes heureux de constater et 
de favoriser de pareilles tendances. Elles ont produit 
les meilleurs résultats. 

Il s'écoule peu de temps avant que les sœurs 
n'aient constitué une petite pharmacie près de l’école 
confiée à leurs soins intelligents. Si la commune ou 
le’ bureau de bienfaisance n’a pas de ressources 
suffisantes pour faire les premiers. frais, assez peu 
élevés du reste, de son établissement, elles trouvent 
toujours le moyen de les couvrir par des quêtes 
et des souscriptions. Quel est donc le propriétaire 
aisé demeurant dans une commune qui ne s’em- 
presse, en pareil cas, d'ouvrir sa bourse ? peut-on 
réfuser à une sœur de charité ques demande Dour ses 
pauvres ? 

Mais les mêmes danse n'existent pas partout, 
et généralement l'assistance médicale des indigents et 
même de certains habitants aisés des campagnes, 
présente une lacune vraiment effrayante. Outre qu'il 
he connaît et qu'il ne pratique aucune des règles 
de l’hygiène la plus simple, l’homme des. champs, 
dont la: santé robuste explique jusqu’à un certain 
point Pimprévoyance , manque complètement de 
secours quand il est malade. Il n’hésite pas à faire 
soigner sa vache, son bœuf ou son cheval, il s’impose 
_ même au besoin des sacrifices dans ce but, car la 
prolongation de leur maladie est une perte réelle pour 
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lui, et la mort de ces animaux peut devenir une cause 
de gène et quelquefois de ruine pour sa-famille; mais 
quand ils’agit de sa personne, il y regarde, il calcule là 
dépense du médecin, et croit pouvoir l’ajourner en 
comptant sur la force de sa constitution. Ce n’est qu’à 
la dernière extrémité qu’il mande l’homme de Part, 
mais. souvent celui-ci n'arrive .que pour constater 
aggravation d’un mal devenu incurable par l'effet de 
ce retard. Encore, entre le médecin habile, instruit, 
dévoué, et le charlatan grossier, lempyrique et ‘le 
rebouteur du voisinage, c’est toujours à ces derniers 
qu'il donne la préférence. IL croit aux secrets, aux 
sorts, aux paroles, et pour peu que les soins qu’on 
lui donne soient entourés d’un appareil mystérieux , 
il leur accorde d'autant plus de confiance. 

Cette répugnance du paysan à se faire traiter est 
plus remarquable encore, nous devons le dire à la 
honte de certaines natures, quand la maladie atteint 
le vieillard. Relégué dans un coin de la chaumiére 
dépendante du domaine qu’il a partagé par avance à 
ses enfants, sous la condition du service d’une pension 
viagère ou de la:gratuité de son entretien alimentaire, 


le pauvre homme se_voit bientôt dépourvu des soins 


qu'on lui avait promis. Sa vieillesse, loin d'être 
entourée d’égards. et de prévenances, est abreuvée 
chaque jour de déboires et d’humiliations. Aussi le 
jour où 1} tombe malade, l’abandon le plus complet 
devient son partage, jusqu’à ee que la mort soit venue 
mettre un terme à ses Maux. T7 
- En admettant, et nous le désirons, que ces. cas 
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soient exceptionnels, Pobligation de payer la visite du 
médeein n’est pas toujours le seul obstacle qui s'oppose 
àce qu’elle soit provoquée par les familles. Le désin- 
téressement des membres du corps médical ne se 
manifeste-t-1l pas dans toutes les circonstances. qui 
le réclament, et leur zèle, on le sait, fait-1l jamais 
défaut? Mais pour exécuter les prescriptions: pour se 
procurer les médicaments nécessaires contre de argent 
comptant, souvent les ressources manquent , et c’est 
là perspective de tous ces embarras, éludés peut-être 
le: premier jour àu moyen de quelques sacrifices 
impossibles à renouveler le lendemain, qui empêche, 
le plus souvent, les malades de la campagne de recourir 
au médecin. Pour eux donc, aucun de ces soins, aucun 
de ces soulagements qui pourraient adoucir de cruelles 
souffrances et prévenir ou retarder leur fatale issue. 

- Cependant , une institution nouvelle, et dont l’hon- 
peur, sinon l’idée, revient à quelques administrateurs 
éclairés’, semble devoir répondre aux besoins d’une 
situation aussi regrettable. Dans plusieurs: départe- 
ments; des médecins cantonaux ont été créés ?. 

Cette dénomination, qui ne donne qu’une idée 1m- 
parfaite d’un service d'assistance médicale. gratuite, 
destiné à être généralisé, à soulevé tout d’abord des 
objections assez vives contre l'institution en elle-même. 
Aux yeux de certaines DéonDeS: —Je-titre de médecins 


I 1 MM. Vest, préfet du: Bas-Rhin: Tonnet, préfet de la | Moselle, 189, 


Dubessey, préfet du Loiret, 1850, etc. 


a La Constituante essaya d'établir le service des médecins cantonaux en 


faveur des'indigents , mais elle ne put réussir, attendu que ce service avait 


été mis à la charge de l'État, et qu'à cette <poque le trésor.était vide. 
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cantonaux impliquäit.la nomination d’un seul médecin, 
et l’on disait : Quoi! de tous les médecins d’un-eanton 
un seùl aura-t-il le droit de soigner les pauvres d’après 
un tarif fixé? Tous les autres devront-ils renoncer.au 
privilége d’exercer avec lui un ministère de charité? 
Comment admettre, d’ailleurs, qu’un seul médecin 
püisse' suffire à toutes les exigences d’un canton? 
« Enfin, en supposant qu’il ait le don de se muktiplier, 
s il faudra donc que le malade pauvre reçoive: son 
» médecin de l'administration, non de son propre 
» choix et de sa confiance personnelle ; et s’il vient à 
» mourir, voyez jusqu'où la responsabilité remonte! 
» On l’a mal soigné, dira-t-on ; cela n’est pas M Hé | 
» nant, il était pauvre’. | 
- La première de ces ds disparait dés le 
fait en luismême ; car, si, tout d’abord, dans le Loiret, 
où l'institution est complôte aujourd’hui, le nombre 
des médecins cantonaux a été dans le prinèipe de 40 
seulement pour 31 cantons, il-n'a pas tardé à être 
élevé à 60 et à 64. Les circonscriptions ont été 
formées, autant que possible, des communes où la 
” clientelle. des divers praticiens investis de ce titre de 
métlecins cantonaux les. appelle le plus habituellement. 
Leurs honoraires, qui n’avaient d’abord été que de 
450 fr., s’élèvent aujourd'hui à 220 et à 250-fr. 
On a pensé, et avec raison, que les médecins trou- 
verdient dans le témoignage de la confiance de Pad- 
FENn une CR cine aux charges 


cs Bérôn de seu député, Luis dela charité ; ai 1965 pes. 
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de leur nouvelle mission, et que, d’ailleurs, celle-ci 
nè serait pag sans influence sur l'accroissement de leur 
clientelle privée. | 
Nous pourrons même, à cè point de vue, citer: r-lé 
département de la Nièvre, où la seule annonce a 
projet que nous avions d’orgariser l’assistance médi- 
_eale; ‘a fait surgir üne foule de demandes de la part 
des médecins les plus honorables, tous jaloux de 
concourir au succès d’une œuvre aussi éminemntient 
géle. | 
Les frais qu’elle éntraîne sont supportés, en partie 
par le département, en partie par les communes. 
L'application prochaine de la loi sur la taxe deë 
chiens, au profit de ces dernières, permettra de 
trouver de noüvelles ressources, et M. lé Ministre de 
Pintérieur, par sa eirculaire en date du 22 août 4855, 
indique lui-même qüe le meilleur emploi qui pourra 
être fait de ces fonds, sera de les affecter à la rétri- 
bution de d’assistance médicale gratuite dans les com- 
munes brivées d'établissements hospitaliers. 
L'organisation du service doit être complétée par 
l'achat d’un mobilier, composé, par commune, d’un 
lit de fer, de plusieurs paires de draps, d'une bai- 
gnoire, de linges, de bandages, de charpie; etc. Aux 
médecins cantonaux .on adjoint les pharmaciens les 
plus rapprochés, qui, en échange du consentement 
qu'ils ont donné de céder les médicaments à prix 
téduit, c’est-à-dire à 50 ou 60 °/, au-dessous du taux 
da commerce, reçoivent le titre de pharmaciens de 
bienfaisance. Dans le cas où ils seraient trop éloighés, 
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les médecins se chargent (conformément à la loi du 
27 germinal an XI, art. 27) de faire la fourniture des 


médicaments aux mêmes conditions. Enfin, partout où . 


ilexiste un établissement de sœurs, on peut organiser 
une petite pharmacie. Les médicaments sont achetés 
sur le produit des fonds centralisés de la circons- 
cription médicale ; composée d’un groupe de trois ou 
quatre communes (c’est le ehiffre de la Nièvre), et:la 
représentation de l'ordonnance du médecin suffit pour 
Obtenir la délivrance gratuite des remèdes. qu’elle 
indique. Une somme de 50 ou de 100 fr. peut, en 
outre, être mise chaque année, sur les mêmes fonds, 
à la disposition du médecin, afin qu’il soit à même, 


dans certaines circonstances, de distribuer des aliments 


aux convalescents. 


Les soins qu’il donne aux malades ne s'étendent 


qu'à ceux qui ont été portés, chaque année, sur une 
liste spéciale, dréssée par le maire, le curé et les autres 
membres du bureau de bienfaisance ou de la com- 
mission eharitable. &P 4 
Il est entendu que les vaccinations gratuites, la 
visite des .enfants trouvés, la surveillance de toutes 
les mesures d'hygiène et de salubrité publiques, 
rentrent dans les attributions des médecins cantonaux. 
“Dans ce but, et afin de rattacher un effet permanent 


_à Paction des médecins cantonaux, il. est important 
que l’arrêté qui règle le’service de l'assistance médicale : 


leur impose Pobligation : 4° de’se rendre au moins 
une fois par mois, à un. jour et à uné heure déterminés 
-à Pavance, dans chaenne des communes de leur. éip- 
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conseription ; 99 de donner chez. eux des consultations 
grafüiter, -égalernent à jour fixe; 3° enfin’ de vepir 
: visfterà domicile les malades alités, de qu tent 
déplacement est devenu impossible. : es 

:..Cés.détails , qui indiquent le mécanisme du service, 
répondent d'eux-mêmes aux objections que nous avons 
rapportées plus haut. La mesure est essentiellement 
“pratique, et les résultats qu’elle a déjà procurés dans 
certains départements font justement. presseñtir tout 
ce: qu'il est permis’ d’en attendre. Le goüvernement 
_ attache à la propagation de l'assistance. médicale une 
. véritable: importance, et nul doute que, fécondée par 
sen ‘patronage et sa protection elle ne réponde géné- 
| relémènt bientôt à ces témoignages: de haute sollicitade, 

. Du: reste, si l'assistance à domicile. que: facilitent 
ls institutions. qui précèdent est, nous l'avons vu, 
k: moyen le -plus sûr, le plus économique et le. plus 
chrétien de soulager les besoins des indigents valides, 
elle né doit être, dans tous les-cas, et nous insistons 
sur ce point; que Le. supplément à Pinsufisance du 
Hédeais, ‘sans quoi, au lieu de. moraliser les personnes 
désignées - pour én profiter, elle ne teudrait à rien 
téains. qu'à faire contracter de fatales habitudes de 
| et de fainéantise. L'expérience a prouvé , en 
| eft, que-la multiplicité: des.secours n’est. souvent 
_‘qY'une excitation au paupérisme, et M. de Wattevile 
| sfbuere résultat à l'insuffisance des secours accordés, 
” dont-la moyenne est de 40 fr. par. individu, dédnctioh 
faite. des frais, généraux, qui s'élèvent à À fr. 28 c. 
H fait. phbpnet gui que depuis soixanté ans que. Yadmi- 
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nistration de l’assistance publique exerce son initiative, 
« on n’a jamais vu un seul indigent retiré de la misère 
» et pouvant subvenir à ses besoins par les efforts et à 


» l’aide de ce mode de charité. Au contraire, - elle : 


» constitue souvent le paupérisme à l’état héréditaire. » 
Dans quelques villes, on voit les petits-fils des mêmes 


individus qui figuraient en 1802 sur les listes des 


indigents, inscrits eux-mêmes cinquante ans après sur 
les contrôles des pauvres de leurs communes. L’ho- 


norable auteur de la Statistique de la bienfaisance 


publique en déduit cette conséquence que, d’une part, 
l'allocation régulière de ces secours perpétue. dans 
beaucoup de familles des habitudes regrettables d’im- 
prévoyance, et que, d’autre part, la modicité des 
subventions qui leur sont accordées est impuissante à 
les soustraire à la cruelle position où des circonstances 
quelquefois indépendantes de leur volonté ont, pu les 
placer. Nous voyons nous-mêmes ces exemples se 
reproduire dans la plupart des communes où des 
moyens d'assistance sont organisés. Les pauvres,ôu les 
vagabonds des localités voisines y affluent et vien- 
nent y prendre leur domicile, afin de participer aux 
secours que la prévoyance de l’administration-ou que 


la. libéralité de -quelques fondateurs ont créés. Ainsi 


que nous l'avons dit, M. de Watteville trouve la cause 
de ces résultats dans l'insuffisance des ressources 
mises ainsi à Ja -disposition des indigents, et. il.se 
demande s’il ne serait pas préférable de donner. à une 
famille indigente une somme assez forte pour la tirer à 
tout jamais de la misère, et même pour lui procurer 
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 possibitité de venir À son tour en aide à de plus 
malheureux. | 
- Nous sommes loin de partager cêtie opinion ,) €t 
nous doutons de Pefficacité d’un pareil système, qui 
D'aurait généralement que peu de chances de succès. 
La moralité du secours ‘eonsiste moins dans son 

, importance que dans l'intelligence qui préside à sa 
| distribution. Il doit avoir pour but d’atténuer les 
souffrances et surtout de développer les habitudes 
laborieuses, car le travail, qui est la source du véri- 
table bien-être, peut seul parvenir à faire disparaître 
" les causes de la misére. Ces principes, dont l’appli- 
| cation est recommandée par toutes les instructions 
ministérielles, doivent servir de base à l'emploi des 
moyens de soulagement dont l'administration dispose. 
‘ Aussi faut-il aviser autant qûe possible à ce qué les 
secours soient tout d’abord la rémunération du travail. 
S'il en était utrement, celui qui sait que l’assistance 
dont: il vient d’être Pobjet lui est assurée pour le len- 
demain, ne fera aucun effort pour subvenir. paf lui- 
même à ses besains. C’est ainsi que Pindigence et que 
| la misère. se perpétuent. L'autorité doit avant tout se 
| préoccuper de la possibilité de procurer du travañ 
| pendant la saisoñ où le chômage des ateliers et des 
} exploitations condamne certains ouvriers à Pinattion. 
- Les. aécliers de charité ont été souvent indiqués 
comme devant être adoptés de préférence, car, affectés 
aux travaux de terrassements, ils occupent plus de 
bras à peu de frais, et l’on peut même. y admettre les 
vieillards, les femmes et les enfants. Ne travailleraient- 
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ils, les uns et les autres, que pour la moitié de [a 
somme qui leur est allouée en salaire , que ce système 
est encore le plus avantageux. Toutefois ; ces résultats 
ne doivent être admis que comme exception , sinon‘ils 
dégénéreraient promptement-en abus. Nous avons tous 
encore, d’ailleurs, présent à la mémoire le souvenir 
de ces’ ateliers nationaux , qui, organisés naguère 
dans un but charitable, n’ont pas t tardé à devenir 
des foyers de désordre et d’insurrection. 

Les ateliers de charité doivent être l’objet d’une 
direction et d’une surveillance spéciales. On doit s’attar 
cher à les appliquer à des travaux d'utilité publique; à 
Fexécution desquels les ouvriers soient eux-mêmes 
intéressés sous le rapport, soit de l’assainissément ou 
‘de l’embellissement. du centre d'agglomération qu'ils 
habitent, soit au point dé vue de l’aisance générale qui 
résulte d’une plus grande facilité de communication par 
l'ouverture ou l'entretien des chemins: 574 

La ressource des ‘ateliers de charité est précieuse 
dans tous les pays -où les ouvriers qui $’occupent des 
travaux de bâtiment. ou de ceux de l’agriculture nè 
peuvent plus $y consacrer pendant la saison rigou- 
reuse ; mais si la prévoyance de l’administration venait 
à se trouver en défaut, ou si-les fonds nécessaires à 4 
leur organisation venaient à manquer, on deviné 
aisément les ‘embarras. qui naîtraient d’une. pareille 
situation. Il serait.donc fort important de tenter dans 
ces localités Pintroduction des industries accessoiress 
qui s’exercent individuellément et ne demandent qu'un 
apprentissage facile et peu coûteux, C'est ce” qui se 
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passe dans certains pays, dans les Vosges, dans ke 
- Forez, et dans presque tous les villages de l Allemagne. 
Là, .dès que les travaux des champs sont terminés ou 
que Îla neige qui couvre la terre rend impossible 
l'exploitation des bois ou dés forêts, le paysan retrouve 
dans sa demeure un atelier, où il se livre à des travaux 
de boissellerie, de menue quincaillerie et au façonnage 
du bois ou du fer sous toutes les frmes. Dans d’autres 
localités, les femmes fant des bas, de la dentelle ; les 
enfants eux-mêmes prennent part à cette activité de 
toute la famille ; aussi l’intervalle qu’on appelle vulgai- 
rement la saison morte est-il grandement mis à profit 
pour. le bien-être de tous. 
Telles sont les pratiques qu 1l serait si utile d’intro- 
duire dans la plupart de nos provinces, et dans, nos 
départements du centre notamment, où l’habitant des 
campagnes ne sait mener, pendant cette même saison, 
qu’une vie complètement improductive. Ces habitudes 
laborieuses auraient pour effet d’atténuer les causes 
&énérales de la misère, et rendrajent la tâche de l’as-. 
sistance beaucoup plus facile. Ce serait donc faire un 
| sage emploi des ressources dont celle-ci peut disposer, 
que d’aviser aux moyens de combattre l’inaction, en 
faisant venir dans un village, aux frais de la commune 
| ou du bureau de bienfaisance, un contre-maître qui 
| enéeignerait à tous Pexercice de l’une.de ces industries 
sédentaires et lucratives appliquées à l'emploi des ma- 
tières-premières le plus facHement à leur portée. 
Sous ce rapport, l'Exposition universelle de 1855, 


qui a été si fertile en grands enseignements , en 
_. #0 
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réunissant les merveilles des industries les plus SOIMP- 
tueuses et les plus modestes tout à la fois, a révélé à 
quelques hommes de bien, toujours préoceupés de la 
recherche des moyens d'améliorer le sort des. classes 
pauvres, la pensée si éminemment charitable d'étudier 
d’une manière spéciale ceux des produits qui convien- 
nent particulièrement aux ouvriers, par leur utilité 
usuelle et par leur bon marché. On sait avec quelle 
sollicitude le gouvernement et l'administration ont en- 
couragé la mise en pratique de cette heureuse idée, 
en concentrant dans un même local les objets les plus 
utiles et les plus appropriés aux besoins des ouvriers. 
Cette réunion a permis également d'étudier celles des 
industries les plus simples qui conviendraient le mieux 
aux habitants de certains villages, que leur position ax 
milieu des neiges et des montagnes expose. pendant 
plusieurs mois de lhiver à une complète inactivité. 
Nous attendons avec confiance le résultat de ce travail. 
_… En ce qui concerne le département dont la direction 
nous est confiée, nous avons eu nous-même la pensée 
de charger une commission composée d'hommes éclairés 
du soin, non-seulement d'étudier les produits de l’Ex- 
position, au point de vue de l'application des progrès 
constatés dans certains pays à Pexercice des industries 
similaires de la Nièvre, mais encore de rèchereher 
celles des autres industries d’une pratique facile, dont 
l'introduction pourrait se rattacher, dans quelques 
localités, à la présence sur ces différents points des 
matières premières qui en forment l’élément essentiel. 
Cette. idée à été merveilleusement comprise, -et 
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pourra devenir féconde, nous lespérons, grâce au 
zèle et à l’intelligence des hommes dévoués qui ont 
bien voulu l’accueillir et rechercher les moyens de la 
réaliser par des faits. . 

C'est en s’attachant à multiplier les occasions de 
travail et à développer les habitudes d’ordre et d’assi- 
duité qui le rendent productif, qu’on atteindra de la 
manière la plus sûre les causes de la misère et de 
l’indigence. Aussi, l’assistance à domicile peut-elle et 
doit-elle mème ne pas rester étrangère au succès de 
ces tentatives. Nous avons vu, d’ailleurs, qu’elle agit 
autant à l’aide des secours matériels que par l'influence 
des conseils toujours si bienveillants de ses pieux 
auxiliaires. Qu'il nous soit donc permis d’espérer son 
concours pour le suecès d’une œuvre qu, bien com- 
prise, pourrait être appelée à modifier profondément, 
‘en quelques années, et de la-manière la pus heureuse, 
les conditions de bien-être de certaines contrées. 


. 


F 


CHAPITRE VI. 
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INSTITUTIONS D’ASSISTANCE PRIVÉE. 


Les œuvres de la charité privée sont plus nombreuses que celles de 
l'assistance publique. — 11 ya moins de régularité dans leurs comptes, 
mais le bien qu’elles font est immense.—Confréries dans les campagnes. 
— Œuvre de la visite des malades. — Dames de charité dans les villes. 
— Société fe Saint-Vincent-de- Paul. — Ses statuts. — Ses moyens 

. d'action. — Étendue des secours qu'elle distribue chaque ‘année. — 
Sociétés des jeunes économes, de la Providence, des crèches, des 
salles d'asile, du patronage des orphelins, des jeunes Savoyards. — 
Sociétés d’apprentissage.— Œuvre de’Saint-François-Xavier.— Sociétés 

* - de chômage. — Sociétés pour la distribution du linge et des vêtements. 
— Sociétés de loyer et de couchage. — Elles mettent un frein à l’incon- 
‘duite et au concubinage. — Société de Saint-François-Régis , pour la 
légitimation des enfants, — Les petites sœurs des pauvres. — Orpheli- 
nats. — Colonies agricoles. — Œuvre du Bon-Pasteur. — Des loteries de 
bienfaisance. — Des dispensaires. — Sociétés alimentaires. — Elles ont 
l'avantage de supprimer les intermédiaires. — Leur mécanisme. — 
Sociétés d'épargne. — Les œuvres de la charité privée'se multiplient en 
présence des misères et des besoins, — Elles sont souvent nn 
avec défiance. 


Nous n’aurions donné qu’une idée bien incomplète 
des différents moyens d'assistance et de soulagement qui 
profitent à la classe nécessiteuse, si nous ne parlions 
maintenant .des institutions ou des œuvres. que la 
charité privée a multipliées avec tant de zèle sur tous 
les points du territoire. | k 

Reconnaissons d’abord que , Sans ir CONCOUTS , 
l'assistance publique serait impuissante à venir en aide 
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à l’ensemble des misères. En effet, le nombre des 
associations privées est plus considérable que celui : 
des bureaux de bienfaisance , et ces œuvres disposent . 
de ressources encore plus importantes que les éta- 
blissements publics. M. de Watteville, dont nous 
sommes heureux d’invoquer lautorité en pareille 
matière , pense que ces sommes ne sont pas toujours 
bien employées, et que les dépenses qu'elles servent 
à. acquitter ne produisent pas tout le bien qu’on 
| devrait: en attendre. Il a remarqué que leur comp- 
tabilité prêtait généralement à la critique sous le 
rapport de la tenue , de l’ordre, de la régularité. 
-Enfin, tout en s’élevant contre la tendance de la 
plupart de ces institutions à se faire reconnaître éta- 
blissements publics , afin de profiter des avantages 
| de l'existence légale ‘qui leur permet de posséder et 
de recevoir par donation et par testament, il croit 
qu’il serait nécessaire, non-seulement dans l’intérêt 
des pauvres, mais encore dans l’intérêt de la morale 
- publique, d’astreindre ces différentes institutions à 
rendre leurs, comptes dans des formes régulières, et 
de leur donner ainsi le moyen de prouver leur bonne 
| administration. 

: Sans entrer dans les détails de ces iiputations qui 
ont été d’ailleurs repoussées avec une certaine vivacité 
dans un rapport de M. le comte de Lyonne, adminis- 
. trateur du bureau de bienfaisance du X° arrondis- 
on de Paris’, nous devons proclamer que sil 


« Voir Annales de la Charité, 1855, p. 379... 
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se glisse çà et là quelques erreurs dans la eomptabilité 
des œuvres de l'assistance privée; par contre, Pargent 
que ces dernières -dépensent et les setours, qu’ellés 
prodignent ont une large part’ dans le bien qui s6’fait 
chaque année. À aucune époqüe, peut-être, la charité 
n'a mèltühé autant ses efforts et ses sacrifices; à 
aucune époque l'esprit d'association, inspiré par le 
christisnieme, n’a poussé plus loin l’art dé créer: des 
ressources. et de les répandre au milieu de toutes les 
soufirances en secours aussi abondants et aussi intel- 
ligents. | : 
« Elle a compris que l’imprévoyance étant le carac- 

* tère distinctif des masses, il est nécessaire qu’une 
»- partie de la société ait spécialement charge de pour- 
+ voir à leur bien-être. Si dans les civilisations les 
» plus imparfaites, la loi attribue impérativement ca 
» devoir à uno elasse déterminée, en même temps 
> qu’elle impose l’obéissance aux populations: dans 
» les civilisations d’un ordre supérieur, où le dibre 
». arbitre h’est entravé sous ce rapport: à aucun degré 
». de l’échelle ‘sociale, les habitudes de protection 
y s'établissent chez les individualités émirientes par 
» l'inspiration de la conscience, et par une haute 
» intelligence des intérêts sociaux *. » Tel est'le rôle 
de la charité développée par le sentiment chrétien. : 

. Alors que l'assistance publique limite ses moyens 
d'action à l’œuvre de soulagement dans son ensemble, 

‘Vassistance privée. paraît s'être attachée à joindre à cés 


è æ” «° "a à | 
4 M. LepLay, Les Ouvriers européens, D. 2M. 
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mêmes moyens qui lui sont communs également, une 
foule d'œuvres accessoires correspondantes à certaines 
natures de besoins. Les sommes qu’elle dépense 
ainsi s'élèvent à plus de dix «sept millions, tandis 
que les ressources des 9,336 bureaux de bienfai- 
sance ne présentent qu'un chiffre à peu près équivalent 
de 16,885,245 fr. 14 c.; encore faut-il en déduire 
3,019,109 fr. 76 €. de frais d'administration. Ces 


chiffres indiquent assez, ainsi que nous le disions plus 


haut, l’importance de la part qui revient à la charité 
privée dans le service de l’assistance, Et cependant 
la somme de dix-sept millions que les renseignements 
officiels ont relevée, est loin de représenter la valeur 
réelle de ses libéralités; car souvent lé propre de la 
bienfaisance, c’est le mystère qui, vis-à-vis de tant de 
misères, et de misères honteuses surtout, double le 
prix du secours accordé, Enfin, la charité du clergé 
elle-même n’est-elle pas inépuisable, soit que le prêtre 
prélève sur ses ressources malheureusement trop 
restreintes l’aumûône qu’il fait au malheureux, soit 
qu’il n’agisse, et ces cas sont fréquents, que comme 
l’'intérmédiaire de pieux donateurs? Du reste, il suffit, 


pour se convaincre de la puissance des effets de la 


charité privée, et surtout de celle de ses différentes 
œuvres, de se rendre compte du nombre véritablement 
infini de ces dernières. 

Dans la commune rurale la plus modeste, il est rare 
d’abord qu’il n’existe pas quelques confréries d'hommes 
ou de femmes dont les membres se tiennent entre eux 
par” les liens d’une solidarité intime, soit pour se 
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prêter un secours mutuel dans un cas déterminé, soit 
pour assister également dans certaines circonstances 
les besoins ou les misères qui leur sont signalés. 

Mais si des communes rurales nous nous élevons 
dans les centres d'agglomération plus importants, et 
notamment dans les villes, nous voyons alors ces con- 
fréries, ces œuvres, ces associations, s'organiser, se 
fonder sous des noms, avec des statuts qui peuvent 
varier, mais dont le but est toujours le même : la 
charité. 0 ta 

Aïnsi, près des religieuses qui, là où elles existent, 
prêtent un concours si utile à l'assistance publique, 
on rencontre ordinairement l’œuvre de la visite des 
malades par les femmes du monde. Cette œuvre a été 
instituée par saint Vincent-de-Paul, qui savait pensé 
que, dans la plupart des cas, ses religieuses ne pour- 
raient suffire à cette lourde tâche. D'ailleurs, alors que 
les admirables sœurs qui ont fait vœu'de pauvreté se 
consacrent au soulagement des indigents, n’y avait-il 
pas une grande pensée dans ce rapprochement opéré 
par le sentiment de charité, entre les pauvres que la 


misère accable et les femmes appartenant aux classes 


les plus élevées de la société? Les dames de charité, 
leur nom l'indique, forment ; en pareil cas, un lien 
puissant entre les misères visitées et soulagées à domi- 
cile par leurs soins et le monde riche, somptueux; 
que ses entraînements pourraient parfois détourner du 
spectacle des souffrances du pauvre. Plus qu’à d’autres 
il leur est facile de provoquer, dans le milieu oùelles 
vivent, les lihéralités qui leur. permettent d'accomplir 
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œuvre de soulagement qu’elles ont entreprise. Enfin, 
en passant par leurs mains, ces secours acquièrent un 
. prix particulier pour celui qui les reçoit, et ils 
adoucissent amertume que le contraste de l’opulence 
pourrait faire naître dans son cœur. 
Mais cette mission, qui avait été jusque-là le pri- 
vilége des femmes, trouva bientôt des auxiliaires 
non moins dévoués parmi de jeunes hommes que la 
voix de la charité avait émus. Une société fut fondée 
en.1833, .pour les réunir et les associer à l’œuvre 
de miséricorde , exclusivement confiée jusqu'alors aux 
dames de charité. Eux aussi réclamèrent le droit de 
visiter les pauvres , et la société de Saint-Vincent-de- 
Paul, d’abord faible et ignorée , n’a cessé depuis cette 
époque de grandir à l’aide de la charité. Elle compte 
en France aujourd’hui 887 conférences ; de la France, 
elle a gagné les pays étrangers, et maintenant dans les 
lieux les plus éloignés, les plus divers par leurs cou- 
tumes et leur nationalité, on voit les membres de cette 
sainte famille s’efforçant de suivre avec la même ardeur 
les admirables exemples de lillustre patron dont ils ont 
donné le nom à leur pieuse association : le nombre de 
ces sociétés est de 1,532 dans le monde entier. Plus 
de cinquante mille familles sont visitées par leurs soins 
en: France seulement. Aux aumônes matérielles, les 
membres de la société de Saint-Vincent-de-Paul aiment 
toujours à joindre ces conseils religieux, qui régénèrent 
lâme et rappellent au chrétien sa destinée. Le bien 
qu'ils réalisent ainsi est immense. On voit chaque jour 
les hommes de tous les rangs, de tons les âges, de 
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toutes les positions, unis par les liens de la religion 
et de la charité, briguer l’hanneur pieux d’être admis 
dans cette association. Ils font l'apprentissage de la 
bienfaisance en dehors de tout esprit de parti, is 


montent dans le grénier où visitent la. chiumière da. 


péuvre, ils en rapportent les graves impréssions qu 
ha misère fait naître, et contribuent ainsi, par Peffu: 
sion de leurs sentiments, à la réconciliation, ‘ sott- 
vent diffitile, du pauvré avec le riche, de celui qai 
souffre avec les heureux du monde. On ne peut, du 
reste , se faire une plus: juste idée du caractère, du 
but et de l'esprit de cette association, qu’en prenant 
connaissance de quelques dispositions générales qui 
forment la base de son réglement. | 
« ART. 4%. — La société de Saint-Vincnt-de-Paul 
» reçoit dans son sein tous les jeunes gens chrétiens 
» qui veulent s'unir de prières et participer aux 
» mêmes œuvres de charité, en pain pays qu ils 
» sé trouvent. 
» ART. 2..— Aucune œuvre de charité ne- doit 
» être regärdée comme étrangère à la société, quoique 
» celle-ci ait plus particulièrement pour but. la visite 
» des pauvres. Ainsi, les membres de la société 
» saisissent les occasions de porter des consolations 
» aux malades et aux prisonniers, de l'instruction 
» ‘aux enfants pauvres, abandonnés ou détenus, deë 
» SeCOUrS religieux à ceux D en dons Loin au momènt 
+ de la mort. 
x Arr. 8. — Lorsque, dans tmè villé, gaie 
> jeunes gens font partie. de la’ société, “ils se réu- 
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» nissent afin de s’exciter pps à la pratique 
» du bien, 
. -.s-Cette réünion prend le 1 nom de patine: qui 
, à dt con gs leçoel la soeiété a commencé d'exister, 

+ Arr. 4. — Lorsque, dans une ville, plusiours 
» conféences sont élablies, elles se distinguent-entre 
s elles par le nom de k paroisse sur laquelle leurs 
5 membres.se rassemblent, : 

:» Elles sont unies par un : conseil rh qui 
s-prend' le nom de la ville où il est établi. 

_»-AnT. D: — Toutes les conférences de la soëiéEé 
> sont unies par un conseil général. » 

Rien n’est plus touchant que de suivre la marche 
des travaux et des opérations des conférences. Chacune 
de ‘leurs séances hebdomadaires est précédée ge 
courte prière et d’une lecture de piété. 

« Après les admissions de nouveaux membres, gi y 
a Heu, le trésorior fait connaître la situation de la 
caisse et le‘produit de la quête faite à la fin de la séance 
précédente, afin que chacun puisse proportionner ses 
demandes aux rèvenus de la conférence. On distribue 
alors: des bons représentant dés secours en nature 
qui ‘doivent être portés exactement aux pauvres dans 
Pintervalle d’une séance à l’autre. Après cette dis- 
tribution, on'‘s’occupe des places à donner, des 
démarches à faire pour les pauvres, des familles à 
Visiter. Aucune famille nouvelle n’est inscrite sur la 
Hste des secours sans un exposé préalable de ses 
. besvins. Enfin, la séance se termine par une autre 
prière, et ensuite par une quête ‘entre Jes eusbres 
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“présents. Ceux qui ne péuvént consacrer du temps à 


la visite des pauvres, tâchent de faire un sacrifice 


pécuniaire plus grand; car le produit de cette quête 
forme la principale ressource de la société, ‘et le’ 


principe de l'institution veut que les œuvres de misé- 
ricorde qu’elle entreprend s ’accomplissent surtout aux 
dépens des libéralités de chacun des membres de 
l'association. Néanmoins, on ne néglige aucun des 
autres moyers qui pourraient se présenter d'alimenter 
la caisse. Ainsi, la société peut compter des membres 
honoraires, des souscripteurs et des correspondants. 
Chacun d’eux envoie son offrande et contribue ainsi à 
Fœuvre commune. Des. quêtes faites à la suite de 
sermons de charité viennent périodiquement, en outre, 
ajéuter aux ressources dont la société dispose, .sans 
préjudice du concours des dons particuliers. 
Quelque modestes que soient ces moyens d'action, 
Jeurs résultats ne manquent pas d’une certaine impor- 
tance, et les recéîtes, qui, dans la prem. ‘re année de 
la fondation des sociétés de Saint-Vincent-de-Paul, 
W’avaient été que de 2,480 fr., s’élevaiént déjà par 
année, en 4849, à 4,194,490 fr. Aujourd’hui elles 
dépassent 4,500,000 fr. | L 
La visite et le soulagement des pauvres ont été dans 
| l'origine le but exclusif de cette institution, ‘mais à 
mesure que les sociétaires aecomplissaient leur. mis- 
siôn, l’immensité des besoins se révélait : une bonne 
œuvre, isolée d’abord, en entraînait une autre, ét 
aujourd’hui les œuvres multiples, -qui se partagent 
‘l'activité des nombreuses conférences’ de la société de 
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Saint-Vincent-de-Paul, embrassent à peu pres tout 
Pensemble des misères de la vie humaine, depuis le 
moïnent où lenfant du pauvre, entrant dans la vie, a 
besoin d’être soutenu, assisté et dirigé à travers les 
mille vicissitudes de sa carrière , jusqu’à Pinstant où la 
mort venant à l'enlever, sa dépouille mortelle reçoit 
encore, aux frais de la société, les derniers devoirs 
qu’elle réclame. 

Si nous nous sommes autant étendu sur ces détails, 
c’est qu’ils pourront permettre de se faire une idée du 
bien immense qui s’accomplit aujourd’hui grâce aux 
efforts et par limtermédiaire des sociétés de Saint- 
Vincent-de-Paul. Heureuses sont les localités qui 
possèdent l’une de ces œuvres bienfaisantes ! elles ne 
tarderont pas à ressentir les heureux effets de son 
action. charitable. L'administration surveille leur orga- 
nisation, se fait rendre compte des statuts, et conserve 
toujours le droit de dissoudre celles de ces associations 

qu, par la composition de leurs membres ou par 
leurs allures, chercheraient à emprunter les appa- 
rences d’une réunion de charité, ee dissimuler un 
but dangereux et caché. 

Du reste, les conférences de Saint-Vincent-de-Paul 
ne perdent jamais le caractère qui leur est propre. 
D’après leurs réglements, toute discussion politique 
est interdite dans les réunions communes ou particu- 
lières. « Saint Vincent-de-Paul ne voulait pas que ses 
+ prêtres s’entretinssent même des différends qui 
» arment des princes les uns contre les autres, des 
» motifs de rivalité qui divisent les nations, A plus 


ne 
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» forte raison, ceux qui veulent se ténir unis et exercer 
» un ministère de charité, doivent-ils s’abstenir de se 
» préoccuper des affections politiques qui poussent les 
» partis les uns contre les autres, d’agiter entre eux 
» les questions irritantes qui divisent le monde. Notre 
» société est touts de charité; la pers y est tout à 
». fait étrangère !. 


Les associations des dames de charité et celles de | 


Saint-Vincent-de-Paul sont les plus importantes et les 
plus répandues de toutes les œuvres qui se consacrent 
au soulagement des pauvres; mais, ainsi que nôus 
le rappelions au commencement de ce chapitre, le 
nombre de celles qui se sont dévouées plus spécialement 
au soulagement de telle ou telle spécialité de misère, 
de faiblesse on d’indigonce, est incalculable; 1 n’a 
de limite, pour ainsi dire, que l'étendue des besoins 
qui se. manifestent, et, en présence de ces tristes 
sitnations, il semble que presque aussitôt une œuvre 
nouvelle .se forme pour les adoücir ou les ARARREe 

Telles sont les sociétés : 

Des jeunes. économes, institaées pour secourir le 
jeunes filles indigentes ; 

… De La Providence , pour les pauvres honteux 

Des crèches et des'salles d'asile, nine sis dé 


établissements et pour y DENON le ri ou 


Vadmission des enfants ; 
: Du pütronage des orphelins, pour re les pauvres 
“enfants privés de tours familles, pour les surveiller pus 


1 Mansel de La pociété de Saint-Vincent-de-Paul, 1851, p. 93. 
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tard, les affermir par de sages conseils dans la pratique 
d’une conduite régulière, et les guider, enfin, dans 
toutes, les circonstances importantes de leur vie. 
_ Quelquefois, dans les grandes villes, ces sociétés de 
patronage exercent leur action tutélaire sur les jeunes 
Savoyards et. les préservent de l’exploitation barbare 
dont ils sont trop souvent di de la part de maitres 
avides. 

: Les sociétés d'apprentissage, dont pous avons eu 
doter de parler plus haut, s’efforcent d’empè- 
her les jeunes gens, au milieu de tous les dangers que 
l'apprentissage pourrait leur réserver, de perdre le fruit 
de la bonne éducation qu’ils ont reçue dans les écoles 
chrétiennes. Les sociétés des compagnons accueillent 
Jes ouvriers au moment où ils vont faire leur tour de 
France, et où ils entrent dans le compagnonnage ; 
elles leur ménagent des asiles hospitaliers, des rela- 
tions utiles et la facilité de vivre honnêtement. 

L'œuvre de Saint-François-Xavier réunit les ouvriers 
une ou plusieurs fois par semaine dans le local qui leur 
est spécialement affecté. Sa mission est de les détourner 
des habitudes de débauche que tant d’autres, le diman- 
che surtout, contractent au cabaret: à cet effet, les 
patrons de la réunion qui sont pris ordinairement parmi 
des hommes du monde animés de l'amour du bien, on 
parmi quelques ecclésiastiques non moins dévoués , leur 
adressent les instructions les plus paternelles, emprun- 
tant même à une sorte de familiarité toujours digne et 
bienveillante les formes heureuses de la persuasion. 
La réigue ne fait pas seule Pobjet de ces. discours ; 


+ 
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des questions d'histoire, de science ou d'industrie, des 
sujets de morale privée ou publique, de poésie, sont 
successivement traités et mis à la portée des audi- 
teurs. Souvent même la musique leur procure de douces 
distractions ; ceux des associés qui possèdent, des 
connaissances instrumentales les mettent en. commun, 
pour animer la réunion et contribuer directement < À 
ses travaux et à ses exercices. | 

La société des ouvriers de Nevers admet, parmi 
ses membres, des soldats qui trouvent ainsi à passer 
agréablement et fructueusement quelques heures qu’ils 
seraient fort embarrassés de consacrer ailleurs à une 
occupation plus attachante. Le moment de la séparation 
coïncide, autant que possible , avec la fermeture de 


ces établissements publics qui sont une source perma- 


nente de tentation, et.chacun rentre chez soi, pénétré 
des paroles qu'il vient d'entendre ou des distractions 
calmes et honnêtes auxquelles il à été associé. | 

Nous avons vu plus haut: que les sociétés dé secours 
mutuels ne peuvent ; en aucun cas, accorder ni même 
prévoir de secours pour les cas de chômage. Des-consi- 
dérations, d'ordre public ont sagement motivé cette 
interdiction dans une institution ayant un caractère 
d'utilité publique. Mais la charité ne pouvait rester 
insensible à la position do Pouvrier qui, malgré sa 
bonne volonté, se voit, par suite des circonstances; 
condamné à une inaction forcée. Elle a fondé, dans 
certains centres, des sociétés de chômage, dont le but 


-{ Chapitre IV, page 97. | « h. x. 
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Spécial est de donner une assistance plus particulière 
aux ouvriers sans ouvrage. Des allocations passagères 
leur sont accordées, et: pendant que les besoins du 
jour sont ainsi couverts, la société cherche à garantir 
le pain du lendemain en procurant du travail. Cette 
dernière partie de la mission qu’elle s’est imposée 
constitue la moralité de l’œuvre. Elle prévient les 
inconvénients, signalés par le législateur, de la distri 
bution de secours en cas de chômage par les sociétés 
de secours mutuels , puisque l'intervention de la 
société de chômage a pour but de faire immédiate- 
ment disparaître les causes de grève ou de coalition qui 
auraient pu se produire. 

: Des associations se sont formées encore pour la 
distribution aux pauvres du linge et des vétements 
qui leur manquent. Chaque sociétaire consacre à cette 
“œuvre les débris de sa garde-robe, et y ajoute ceux qu’il 
peut se procurer dans le cercle de ses relations les plus 
habituelles. Les objets qu’on obtient de cette manière 
sont des plus précieux, car tel vêtement , mis de côté 
par une personne aisée, et qui se détériorerait oublié 
dans un coin, fournit encore au pauvre le moyen de se 
couvrir chaudement et proprement. Dans le cas où quel- 
ques parties de ces vêtements ainsi recueillis auraient 
besoin de réparations, le vestiaire où on les dépose est 
annexé à un ouvror ; là se réunissent, une ou plusieurs 
fois par semaine, des dames qui se sont associées à 
Pœuvre pour consacrer des heures déterminées: aux 
travaux dè couture ou de raccommodage que peut 
* motiver l’état de ces vieux vêtements. Si leur travail 
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n'avxnve pés assez vite, elles en confient Pachèvement | 
à de pauvres ouvrières, à des veuves qui reçoivent un 
stlaire en échange; et cette combinaison permet ‘de 
faire fructifer le don par le don lui-même, SES 
labeur utile qui y et attaché. r 
. L'une des dépènses les plus lourdes pour le paëvs 
éet colle de son layer; aussi, les bureaux. de bienfäisanes 
et les commissions charitdbles ne manqueñt jamais de 
contacrer une certaine. somme. sur les résseurces dont 
Hs disposent ax payorhent de cette dépense. Mais quels 
que soient leurs efforta, ils sont loin de suffire à togs 
les besbins ;. ét souvent, afin d’atténuer la charge 4 
loyer, il n’est pas rare de voir plasieurs ménages ou des 
familles nombrenses se réunir, S’entasser en.comtfiuir 
dans un local étroit, peu.aéré, humide, et s’exposer 
ainsi, dans une pensée d’ésonomie forcée , aux consé-.. 
quenoes, ‘fatales. de l’insalnbrité. Nous. ne vowlens 
même pas parier des inconvénients de la confusion 
des spxos,. nous alkons presque dire de la promis. 
gaité, si blessanie pour la morale! Cetts fois encore, 
la charité n’est-pas en défaut, et dans certaines villes, 
@lle a-imstitué des socséfés de hiyer et de couchage 
qui, non comtentes d’asqaitter le. montant de la locs- : 
tion de la chambre ou de ls mansärde, de la cave 
eu du grenier, où certains mialhoureux vivent pêle- 
mêle, s’attachent à leur procurer un logement plas 
smbre ; enfin, eu le garnissant d’une literie -cpnxe- 
mablo, elles s'efforcent de faire disparaitre les. cauess 
de l'immense désrdre qu'entraîne: sanvent avec lui, 
nous l'avons vu, le rapprochement. sur & mésxe 
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couche de tous les membres d’une nié sans nt 
tinction de sexe. 

La question des loyers et logement du pauvre 
nous amène naturellement à aborder l'examen de l’une 
des plus grandes plaies qui étendent leurs ravages 
dans le cœur des sociétés populaires: nous voulons 
parler du concubinage, source première de tant de 
misères. C’est précisément en allant visiter et rechercher 
ces infortunes jusque dans les moindres taudis qui les 
recèlent, qu’on est amené à constater souvent des 
existences aussi problématiques que scandaleuses, et 
consacrées par l’habitude autant que par le ‘vice. 
C’est qu’au lieu d'introduire dans son domicile une 
compagne dont la loi et la religion aient sanctionné 
Punion, tel homme parmi ceux que la société a tout 
fait pour moraliser, ne craint pas cependant de se 
mettre en hostilité flagrante avec ses prescriptions, en 
associant sa vie à celle d’une femme illégitime. Aussi, 
les enfants qui naissent de cette alliance semblent-ils 
être, pour leurs parents, un reproche permanent. 
: Nés dans la misère et dans le vice, ils vivent en face 

du spectacle et des exemples funestes que ces exis- 
_ tences-entrainent après elles; leur présence, loin 
d'établir et de resserrer les liens de famille, n’est, le 
plus souvent, qu’une cause d’irritation. Le père aban- 
donne facilement un intérieur où il ne trouve, ni la 
régularité, ni Paisance, ni cet esprit de conduite qui 
inspire l'affection ; pour s’étourdir, il se plonge dans 
de nouveaux désordres, creusant sans cesse Pabime 
que ses propres écarts ont ouvert, et multipliant 
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sans relâche les causes de la misère qu’il voudrait 
éviter. BEN A UE 
Si, dans d’autres circonstances , les mêmes effets 
ne se produisent pas, si les relations de l’homme et 
de la femme n’en sont pas affectées, cette union , qu'il 
faut attribuer à l’ignorance et à la pauvreté, n’en est pas 
moins regrettable et ilicite. En effet, pour contracter 
une alliance légitime par mariage, ne faut-il pas faire 
des frais, se procurer au loin quelquefois les papiers 
mdispensables, enfin supporter la dépense des publi- 
cations civiles et du tarif de la fabrique à l’église? 
Or, pourquoi ne pas éviter cette dépense? L’union 
consentie d’un commun accord sera-t-elle moins réelle? 
Insensés! dans leur imprévoyance ils ne comprennent 
pas les conséquences fatales de cette position pourles 
enfants, déshérités à l’avance des avantages d’un état 
civil régulier ; enfin, dans leur ignorance ou leur oubli 
des prescriptions de la loi religieuse, ils ne se rendent 
pas compte de Poutrage qu’ils font à la morale, et ils 
poursuivent ainsi le cours de leur existence. Le père 
vient-il à mourir, les premiers embarras se produisent. 
Le fils aîné est bon travailleur, il pourrait devenir le 
soutien de sa mère et des autres membres de la famille; 
mais le recrutement arrive et latteint. Vainement il 
invoquera son titre de fils aîné de veuve, vainement il 
fera valoir la position de sa mère, que son départ 
va laisser sans ressources. L’exemption accordée en 
pareil cas ne saurait lui profiter. Il est enfant naturel, 
et la loi, qui ne peut protéger l'illégitimité de sa 
naissance, . l’enlève à une. famille que l’insouciance 
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de ses parents a placée en dehors du droit commun. 
Les regrets, les reproches se produisent alors ; mais 
si les uns sont tardifs et superflus, les autres achèvent 
de briser le lien naturel que la loi n’a pas consacré, 
et le jeune soldat, sans famille, presque sans nom , 
part en laissant derrière lui Pabandon et la misère. 
Ces situations, malheureusement trop fréquentes, ne 
pouvaient échapper à la clairvoyance de la charité, 
toujours si intelligente à rechercher les infortunes, 
et si empressée à en combattre les causes. Une société 
s’est formée pour la légitimation des unions irrégu- 
lières, celle de Saint-François - Régis. Fondée en 
1826 ,-elle a pour but de tendre une main. secou- 
rable à tous ceux qui vivent dans cet état affligeant. 
Après les avoir amenés à désirer la régularisation 
civile et religieuse de leur union, elle supplée à leur 
impuissance de se mettre en règle, bien plus grande 
encore, sans doute, vingt années après qu’au premier 
jour. Elle réunit les actes de naissance et les. pièces 
nécessaires, provoque les publications, supporte les 
différents frais attachés à laccomplissement de ces 
formalités, et, afin de compléter son œuvre, elle rend 
gratuite la célébration même du mariage pour ceux 
dont le besoin réel est bien constaté. Outre le bienfait 
immense de la réhabilitation que les-membres de la 
société procurent ainsi à tant de familles déchues , que 
d'occasions la poursuite de cette œuvre pieuse ne leur 
fournit-elle pas de prodiguer à chacun des futurs époux 
des-conseils utiles à la régénération de sa dignité! 

…Telles sont les conséquences de l’esprit de charité , 
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mi sbel sait inspirer de semblables entreprises et qéfai 
uns difleulté n’artôte. Les souseriptions des membreé 
sociétaires, les quêtes .‘ iss dons: volontairee-sssurent 
toujours le fonds de ressources-inépuisables qui facil 
tent ses moyens d'action. La Providence les bénit et 
pérraet, d’ailours, que jamais ils no fdssent défaut. 

: Ce même esprit de charité ‘a donné naissance encore 
à'd’autres associations, qui ont entrepris de noerrir, 


‘avec les restes d'aliments reeueillis chaque :jour:à Ls 


porte-du- riche, de. paivrés vieillards entretenus ‘aingl 
dans ün aëtlo spéeial. Qui ne connaît les merveilles de 
bienfaisance dues au zèle infatigable des pévites SOUS. 
des -pauvre ! Pieuses et saintes filles vonées elles, 
aiêmes à la pauvreté elles ont imaginé que Rà réumieit 
de tous les restes abandonnés sur la table de Populence 
où pèr les ménages ordinäirés pourraient être utilisés 
pour la nourriture dés pauvres. Les croûtes de pain, 
les débris d'os, de viande et les restés des moinxires 
mets que le luxe ou la recherelie culinaires ont inventés;- 
tout teur est boh. Elles se présentent, elles qtéêtent;. 

elles demandent, vien ne les arrêté, et sans sd‘retiatér 
d'un premier refus, elles reviennent à la charge et 


 aecèptent avec reconnaissance les résidus de cuisine de 


Paspect souvent le. moins ragoûtant. Elles -classent ;: 


‘rangent avec propreté danè:des cornpartiments spéciaux 


lés aliments ainsi rétueïlis, et, plus tard', elles leur font 
subir ane préparation ‘ihtelligente qui les transforme 


en üne nourriture saine et appétiséante. À Paris, à 


Angers, à Tours, à Dinan , à-Bordeaux, à Besantorr, 
à Rouen, à Nancy et dans d’autres villes, les petites 


| 





ORPHÉLENA?S ET COLONIES AURICOLES 167 


sœurs des pauvres exéroent-avéc Bo2cis leur pheuse 
distribution de-ces aliments un soulagement précieux :. 
Ga s’étünnerait vrdiment, en présence de pareilé 
séenltats ; des moyens'si motostes et si restreinte qui 
Permottént de les 6btemir ; mais la charité inspire les 
us, la:charité-dotble li valeur des autres, et rien n’est 
impossible aux élans de sa foi vive et persévérante. À 


ls recherche de tous les besoins et de toutes les misères; 


elle trouve, elle crée des adoucissements nouveaux ,.et, 
secondée par la religion, elle ponrvoit data des : 
œuvresles plus fécondes: 

- Cest ainsi que les mstisitions de: Paséistance du: 
si importantes aujoard'hui,. ont pris nalssance; c'est 
ain$i qu'elles oùt pa prespérer et répondre: au -but de 
leur création.-Ne suffit-il pas, à cet égard, de oiter : 
4° les orphelinats, destinés à arracher de malheureux 
enfants au péril de loisiveté, de la misère, de 
Fabandon, ét de leur ouvrir un asile où ilé puissent 


. recevoir une édutation chrétienne, se former à Pamour 


1 L'œuvre des Potites Sœurs des pauvres à été fondéé.en 1840 à Saint: 
Servan (Ille-et-Vilaine), par Jeanne Jugan, sous l'inspiration et. par les 
conseils du, vicaire de cétte paroisse. Celui-ci, touché du ‘dotlôüreux 
Déndon: dans lequel beahcoup de vidillards dos deux sexes passaient en 
cette ville leurs dernières années, eut l'idée de créer un mode d'assistance 
plus complet et plus conformë à leurs intérêts. Jeanne Jugan et deux 
jauaes ouvrières, animées comme elle d’une. foi vire et d’una piété fer- 


_vente, ‘comprirent la généreuse pensée du prètre et se mirent promptement 


à l'œuvre. La Providenee bénit leurs efforts, at l’asile de Saint-Servan 
reçut de très-rapides acgroissements. ul compte ss NAS cent vIeiarus 
des deux sexes. ” 

L'académie française à déterné le prix: Monthyon de 3,000 fr. à Jeanné 
Jugan. L'ordre des Petites Sœurs des pauvres compte JOUE RUE quinze 
maisons desservies par plus dé deux cents sœurs. 
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du travail et à la pratique de toutes les vertus; 2° les 
colonies agricoles et industrielles , telles que celles de 
Petit-Bourg, Gradignan, auprès de Bordeaux; de 
Montbellet, auprès de Mâcon; et tant d’autres encore, 
où de jeunes garçons, formant ce surcroît de population 
qui encombre nos cités, pèse sur elles, s’y abätardit 
et y dégénère *, reçoivent , en dehors des occupations 
manuelles auxquelles ils se livrent, l'instruction pri- 
maire, des leçons théoriques d'économie agricole, et 
tous les soins qui constituent une éducation morale 
et assoient une croyance religieuse; 3° les œuvres 
du Bon-Pasteur d'Angers, de Sens, de Varennes-les- 
Nevers, etc:, fondées pour les jeunes filles qui, après 
avoir succombé aux tentations et aux dangers de tout 
genre auxquels elles étaient exposées dans le monde, 
éprouvent le besoin de trouver un refuge où elles 
puissent. demander à la religion et au repentir Ja 
réhabilitation que leurs fautes réclament *. 

Les orphelines et les pénitentes qui sont admises 
dans ces établissements y arrivent sans ressources ; 
elles ne sont en état de payer aucune pension. Néan- 
moins, l’asile ou le refuge qu’elles réclament leur.est 
ouvert, car la charité ne calcule jamais; elle com- 
mence par faire le bien et s’en rapporte à la Providence 
du soin de bénir ses œuvres et de les faire prospérer. 
Aussi, lorsque le produit du travail qui est la règle de 


x M. Porrauts. 

2 Il n'existe pas moins de 43 établissements de l'ordre du Bon-Pasteur, 
comptant 1,359 préservées et 2,209 pénitentes. En outre, de, nouvelles 
colonies se sont établies à Limerick, en Irlande; à Aix-la-Chapelle, dans 
les provintes rhénanes, à Saint-Louis et à Philadelphie , en Amérique. 
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ces maisons ne suffit pas à leur entretien , on imagine 
des souscriptions ou des loteries ; enfin, la hibéralité 
des conseils généraux et celle du gouvernement achèvent 
de combler le déficit. 

Mais puisque nous avons parlé des loteries, est-il 
besoin de rappeler toutes les ressources que cette 
contribution d’un nouveau genre permet de recueillir ? 
La charité sait l’exploiter avec une rare intelligence, 
soit qu’il y ait lieu de destiner ses produits à des 
infortunes exceptionnelles, soit qu’ils doivent servir à 
augmenter les revenus de quelque établissement de 
bienfaisance. Chacun s’associe au succès des loteries, 
soit en donnant des lots, soit en prenant des billets ; 
chacun veut y participer, et jamais la munificence de 
PEmpereur et de l’Impératrice n’a fait défaut à.ces 
œuvres: que Leurs Majestés honorent généralement de 
leur auguste patronage. 

Autant l'administration a dû se montrer rigoureuse 
dans l’exécution de la loi du 21 mai 1836, qui prohibe 
les loteries ayant le caractère de la spéculation, autant, 
lorsqu'il s’agit des œuvres de bienfaisance, en faveur 
desquelles l’art. 5 de la même loi a stipulé une excep- 
tion formelle, s’empresse-t-elle d'accorder toutes les 
autorisations nécessaires à la régularité.de l’entreprise. 

Des instructions ministérielles du 22 décembre 1845 
et-du 43 novembre 1852 tracent à cet égard des règles, 
dont l'observation tend à prévenir le retour des abus 
les. plus déplorables, inspirés par l’ardeur de la con- 
voitise. Ces mesures protectrices ménagent ainsi à la 
bienfaisance des ressources précieuses , que les spécu- 
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ont encore fondé des dispensaires , établissements ayant : 


pour'objet de donter les secours de Part-aux perséihes 
qui, sans être dans cette indigence absolue dont les 
bureaux de bienfaisance se réservent le soulagement, 


ont peine cependant à subvenir aux frais d’une malgdis 
Chaque souscripteur a droit à une carte, au ‘moyen: 


. delaquelle il peut faire soigner pendant l'année entiérs 





un malade, pourvu qu’il ne soit, ni son domestique, ni 
un membre-de sa fainille. La.earte, une fois distribués 


est présentée a dispersaire par. le porteur, qui, : 
péndant tout le temps qu’elle ést.en sa postesidt, est 
ädmis aëx consultations données dans le local du dise | 
pensaire : il reçoit, ‘s’il:y a lieu, à son doxaicile, les 


soins des médecins et chirurgiens, enfin, il. obtient chez 
les pharmaciens désignés les médicaments qui lui sont 


hécessaires: La maladie terminét ; la cârte revient an” 


sovécripteur, qui peut en disposèr de nouveau.” 

Ainsi organisés, les dispensaires réndent d'immenses 
services partout où ils ont été établis, et,-avec de ftibles 
ressources , ils fournissent des secours effioacës à "un 
grand nombre d'individus, qui, privés de la vuë et des 
- soins de leurs familles, finiraient, sans cette ressource, 

par aller grossir la population des hôpitaux. ‘. 
 L'exposé que nous venons de faire. de toutes les: 
institutions privées qui s’occupent de -lamèlioration 
du sort de la classé ouvrière serait incoMpist, si nous 
ne mentionnions ici une association de création nou- 
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velle, et qui fonctionne dans quelques localités sous 
le nom de sociétés alimentaires. C’est à Genève qu’elles 
ont pris naissance, peu de temps après la révolution 
de 1848, époque à laquelle un grand nombre d'ouvriers 
dépourvus d'ouvrage conçurent l’idée éminemment sage 
de former une ligue contre la farm. Ils se réunirent 
donc et formèrent une table commune, dans le but 
de supprimer les intermédiaires et de profiter de tous 
les bénéfices que ceux - Ci PRE sur les consom- 
mateurs. 

L'association, formée d'abord de soixante souscrip- 
teurs, au modeste capital de 60 fr., trouva dans la 
protection de la municipalité un appui des plus efficaces. 
D’anciens bâtiments, des fourneaux , des provisions de 
bois , de sel, et enfin un capital de 600 fr., lui furent 
abandonnés. | | 

Mais, une fois mis en pratique: le dei des fon- 
dateurs s'était considérablement élargi. Il ne s'agissait 
plus à leurs yeux d’une cuisine commune à plusieurs 
membres ; ils entrevoyaient la possibilité de fonder une 
vaste association, achetant en gros chez les producteurs 
toutes lés -denrées ‘alimentaires, les: préparant par 
grandes masses et les livrant au prix de revient aux 
_ différents sociétaires. C’est ce qui eut lieu en eflet, 
et dès le mois d'octobre 41849, le nombre des personnes 
_nourries-par ces moyens et dans les conditions les plus 
économiques s'élevait à plus de mille. 

+ Un pareil résultat ne pouvait manquer d’avoir un 
grand retentissement, à une époque où les classes 
ouvrièrés étaient eXpPOsÉeS aux plus vives souffrances , 
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par suite de l’abaissement des salafres et.de la dii- 
nütion du travail. La ville de Grenoble fut la première 
én France qui comprit l’uartrense perti-qu'on pouvait 
tirer de cette idée. Elle ss mit à l'œuvre, fit appel aus. 
eapitaux des souscripteurs, et. en quelques mois. la 
. société, régulièrement fondés, répondait complétement 

au but de sa création, vendant-au prix de-revient des 
aliments de bonne. qualité, bien. préparés, soit à 
consommer sur place, soit à emporter. L'institution. 
eat promptement up succès complet, puisque ‘les 
ouvriers, qui dépensaient autrefois 40 fr. par mois, | 
arrivèrent à ne débourser que 22 fr. 50 c., soit 75-c. 
per jour. | 

. On a trouvé lee que dés ouvriers venant 
eonsommer sur place observaient dans leur tenue une 
réserve et-une décence qui jusque-là n'étaient pas dans. 
leurs habitudes ; enfin, l'obligation de payer comptant: 
les astreignait tous. à une régularité et:à un. ordre 
précieux pour leur bien-être. Grâee à administration 
intelligente qui présidait à l'œuvre, la direction éco- 
nomique présenta les résultats les plus satisfaisants; : 
les comptes accusaient même, tous frais généraux | 
payés, une notable différence des recettes sur les 
dépenses, Le problème du bon marché de la vie en 
commun pour la classe ouvrière était résolu. 

Aussi plusieurs villes importantes: Bordeaux, Mar- 

.seille, Lyon, et par nos.soins Clamecy dans la Nièvre, . 
__së sont empressées de suivre cet exemple, en.prenant 
pour point de départ. une mise de fonds déterminée, . 
provenant d'une souscription volontaire -versée. en 
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échange de titres d’actions remboursables au moment 
de la hquidation de la société. 

Les résultats obtenus ont été tels, qu’on s'étonne 
que ces sociétés n'aient pas été généralisées, comme 


moyen, non-seulement de constituer de véritables 


marchés régulateurs pour les substances alimentaires , 
mais encore de combattre les falsifications, si perni- 
cieuses à la santé des classes ouvrières et au dévelop- 
pement de la richesse générale. 

Le seul mconvénient qui pourrait en résulter, serait 
d’habituer les ouvriers qui viendraient consommer sur 
place dans ces établissements à se détacher peu à peu 
des liens de famille, des soucis et de la sollicitude 
du ménage. L'achat des portions d'aliments préparés 
et destimés à être consommés à domicile est la combi- 
naison qui se prête le mieux aux convenances des 
hommes mariés ; pour eux comme pour les ouvriers 
isolés , la création de sociétés alimentaires de bienfai- 
sance, excluant par conséquent toute idée de spéculation 
de Ja part de ses fondateurs , est appelée à résoudre le 
problème du bon marché par les avantages dela vie 
en commun. 

- D’autres associations, connues en Allemagne, en 
_ Prusse et en Belgique surtout, sous le titre de sociétés 


d'épargne, ont pour ‘but. également de soustraire. 
Pouvrier et le travailleur à l’intervention toujours si 


onéreuse des intermédiaires. Leurs opérations consis- 
tent à acheter en gros, et en saison convenable, les 
différentes denrées de consommation. Elles les cèdent 
ensuite au prix de revient à chacun des membres de 


un 
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l’assobiition. Cette idée peut devenir fésonde, et nous 
avons cru devoir en faire mention. 
‘Ici se termine l’examen des différentes œuvres que 
la charité privée a créées pour procurer l'assistance 
aux pauvres ou l'amélioration du sort des ouvriers. 


Ces œuvres, associations, sociétés et institutions | 
de bienfaisance, quel que soit le titre ou le nom par 
lequel elles se distinguent, n’ont d’attre but, on le : 


voit, que le soulagement des souffrances ou la mora- 
lisation des malheureux qui tes éprouvent. I y a. des . 
secours pour tous les âges, pour tous les besoins ; 


pour toutes les infirmités ; aussi serait-on. presque. - 


en droit de se demander comment tant d'efforts et 


de persévérance .ne parviennent pas à tarir la source 


des misères qui affligent notre triste humanité; mais. 
malgré l'atténuation très-grande qu’elles ont subie, 
| maigré les adoucissements qui, partout, leur sont. 
opposés, élles ne disparaissent sur un point que pour‘: 
se produire ailleurs sous une autre forme , et fouinir 
ainsi à la charité des octasions nouvelles de’ déployer 
son zèle, sa sollicitude et sa prévoyance. - &” 


Ces efforts de la charité sont d’autant plus méritoires ; - 


que rarement, il faut le dire, ils excitent là recoünais- 
sance de ceux qui en profitent. À part d’honorables 


exceptions, Partisañ, l'auvrier, celui des campagnes 


sartout, qui est habitué à vendre et à marchander le 
prix de ses services, croit peu généralement au désin- 
téressement de ses‘bienfaiteurs: Il considère les libé- 
ralités. dont il est: Pobjet comme l’acquit d’une dette 
que lé riche contracte envers lui par le seul. fait des” 
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jouissapces dent il est entouré, quelquefois même 
n'accepte les secours qui Ini sont donnés qu'avec 
défiance, mais la charité ne calcule pas avec de tels 
sentiments : elle fait le bien pour le bien, et non pas 
.poue la gratitude qu'il devrait inspirer. À linjustice 
des appréciations qui accueillent ses actes les plus 
biesfaisants, elle oppose la résignation, la persévé- 
rance, et eHe trouve sa récompense la plus douce dans 
l satisfaction d’un devoir de cœur accompli. 


at 











CHAPITRE VIL 


L 


DES MISÈRES CAUSÉES PAR L’INSALUBRITÉ ET PAR 
LES FLÉAUX CALAMITEUX. | 
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Influence de l'habitation sur Île physique et sur le moral de l'homme. — 
Causes extérieures et intérieures de l’insalubrité dans les habitations. 
— Loi du 13 avril 1850 sur les logements insalubres. — Pouvoir qu'elle 
donne à l'administration. — Logements d'ouvriers. — Des conseils 
d'hygiène. — Bien-être tenant à la propreté personnelle. — Lavoirs et 
bains publics dans les villes. — Leur création est encouragée par le 
gouvernement. — Elle est facile et peu coûteuse dans les centres indis- 
triels. — Lavoirs et bains publics dans les campagnes. — ASSISTANCE 

._ MÉNAGÉE AUX MISÈRES CAUSÉES PAR LES FLÉAUX CALAMITRUX, — Épidémies. 
* Inondations. — incendies. — Grèles. — Épizooties. 


Âu milieu de cés misères et de ces souffrances, que 
l'assistance publique et l’assistance privée s’efforcent de 
soulager, s’il en est qui tiennent à Piprévoyance ou 
au désordre, il en‘est d’autres aussi qui se rattachent 
aux: conditions générales dans lesquelles se trouvent 
placés les malheureux qu’elles frappent de leurs cruelles 
atteintes. De ce nombre sont les maladies, et, le plus 
souvent, il fäut le reconnaître , elles ont pour cause les: 
mauvaises conditions: générales d'habitation , de sala- 
brité et de propreté !. 


# 


1 Lorsque la bise de l’ouvrigr est établie, au moins partiellement, 
. ans le système des subventions, le logement en forme presque toujours 
un des principaux se: C'est le premiet besoin auquel doivent pour- 
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La loi du 24 novembre 1789 à bien chargé les 
autorités municipales de faire jouir les habitants de 
la salubrité et de la santé dans les lieux publics. Tout 
ce qui touche, en outre, à Passainissement des cités, 

à l'hygiène publique, est compris, par le décret du 
16-24 août 1790, dans la longue nomenclature des 
objets confiés à la vigilance des mêmes autorités, et 


depuis cette époque, nous devons le proclamer, les 


progrès les plus heureux ont été réalisés sur certains 
points ; des centres d’agglomération, qui n’offraient 


que des réduits infects, présentent. aujourd’hui un 


aspect tout différent; Pair circule, les eaux abon- 
dent, les rues s’élargissent, partout, en un mot, les 
conditions de la salubrité se spnt améliorées. Mais ce 
qu’on a pu faire pour les lieux publics, devenait sou- 
vent impossible pour les habitations particulières; du 


moment qu’elles satisfaisaient aux conditions générales 


de l'alignement, et que d’autres mesures de police ne 
pouvaient les ätteindre , quelles que fussent, d’ailleurs, 
leurs défectuosités, la loi les respectait et ne pouvait 


voir les chefs d'industrie qui veulent plier des nomades aux habitudes de 
la civilisation. Dans les contrées -où l’ouvrier est déjà initié aux mœurs 
sédentaires, et même, jusqu’à un certain point, aux sentiments de pré- 
voyance, c’est aussi l’un des derniers besoins qu’on juge ‘prudent 
d'abandonner aux incertitudes qu'implique le système exclusif du salaire. 
Dans tous les cas, la condition physique et.morale des populations dépend 
intimement des innombrables combinaisons au moyen desquelles on 
parvient à assurer aùx ouvriers la jouissance du logement. Cet ordre de 
faits doit donc attirer d'une manière spéciale l'attention des hommes 
d'État. 

L'importance qu'il convient d'accorder à la question du‘logèément tient 
surtout à ce que ce genre de jouissance contribue plus que tout autre à 
développer chez l’ouvrier le goût de la propriété et les sentiments moraux 
qui s’y rattachent. { Lepcay, Des Ouvriers européens, p. 36.) | 

: | 12 
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empêcher que les ouvriers attirés par l’appât d’un loyer à 
bon marché ne vinssent s’y entasser. La concentration. de 


ceux-ci dans un local déjà malsain ne faisait qu’ augmens 


ter les causes premières de l’insalubrité, des maladies 
et des misères qui en sont tôt ou tard le triste résultat. 

Il y âvait dans cette situation un mal profond et 
invétéré sur lequel la sollicitude du législateur .devait 
être appelée, car elle touchait au bien-être autant 
qu’à la dignité de l’ouvrier, et 1l fallait que l’autorité, 
toujours si vigilante, pût être investie du droit de la 


modifier et au besoin même de la faire disparaître. 


complètement. 


On a vu, et avec raison, dans les dis qui | 


atteindraient les logements insalubres un moyen d’hy- 
giène ‘et tout à la fois de moralisation publique. Qui 
peut nier, en effet, l’influence de l’habitation sur le 
physique et sur le moral de l’homme ? L’habitation 
joue un grand rôle dans la vie du pauvre et de l’ouvrier. 
C’est lé centre de ses affections, c’est le lieu de son 
repos; c’est là qu'après les longues fatigues d’une 
- journée passée au loin , il trouve les joies et les délas- 
sements de la famille. Or, comment ne pas admettre 
.que les conditions intérieures de ce milieu dans lequel 
s'écoule une partie de sa vie, n ’exercent pas une 


: influence considérable sur ses habitudes ? Si l’ouvrier 


trouve dans son habitation, sinon le confortable, au 
moins la propreté, il s’y plaira , il y restera. Supposes 
au contraire qu'il n'y respire qu’un. air méphytique et 
des émanations nauséabondes, il s’empressera de le fuir 
pour aller chercher au dehors des distractions toujours 
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dangereuses. « et de la sorte les liens de famille se 


» relichent, les vices sont encouragés et le désordre. 


» se multiplie *. 


‘ La santé du corps ne reçoit pas de moins tristes 


atteintes. L’humidité, l'air vicié et corrompu, les 
infiltrations, amènent des maladies spéciales et causent 
souvent une mortalité effrayante. Des enquêtes ordon- 
nées dans certaines villes ont amené à reconnaître la 


vérité de ces tristes détails. L'autorité devait s’en 


émonvoir, .car les mesures qu'il lui était réservé de 
prendre étaient appelées à exercer une influence 
sérieuse sur l'amélioration du sort des classes pauvres. 


Or, ces mesures sont de diverses sortes et corrés- - 


pondèent aux principales causes de l’insalubrité. 
-Cette-insalubrité, en effet, est le résultat : 


Ou de causes extérieures et indépendantes de FRS 
tation elle-même ; 


Ou de causes intérieures qui se rattachent à la dispo- 


sition des lieux et qui sont le fait, soit du propriétaire, 


soit du locataire. lui-même, soit enfin d’un encombre- 


ment devenu nécessaire dans un espace restreint, par : 


suite de l’absenee d'autres logements. mis à la portée 
des faibles ressources de l’ouvrier et du pauvre. 

- À Pégard des causes-extérieures, l'autorité munici- 
pale est investie par la lei, nous l'avons déjà vu, de tous 
les pouvoirs ‘suffisants pour les fairé disparaître. Des 
réglements de police peuvent y pourvoir, et leur exécu- 


RER eau is 


“k 


an M. de Riancey, 8 décembre 1849 ; Meniteur du 19. 
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d'hygiène qu’il est si important d'introduire dans tous 
les centres d'agglomération quels qu’ils soient. Il'était 
encore indispensable que, suivant les cas, l’autorité pût 
user des moyens de coercition que la déclaration d'utilité 
publique justifie pour certains travaux. Tel est le but 
de l’art. 41 de la loi du 43 avril 1850, ainsi conçu : 
« Lorsque l’insalubrité est le résultat de causes exté- 
» rieures et permanentes, ou lorsque ces causes ne 
» peuvent être détruites que par des travaux d’ensem- 


» ble, la commune pourra acquérir, suivant les formes 


» et après l’accomplissement des formalités prescrites 
» par la loi du 3 mai 1841 , la totalité des propriétés 
» comprises dans le périmètre des travaux. » 

Quant aux causes d’insalubrité qui tiennent plus 
spécialement à la nature de lhahbitation et à ses 
conditions intérieures, jusqu'ici la police municipale 
n'avait pu les atteindre; elle avait été obligée de 
s'arrêter devant l'indépendance du foyer domestique et 
devant le respect dû aux principes du libre usage de la 
chose qui appartient à tout citoyen; mais la même 
loi du 13 avril 1850 a proclamé l'extension de-ces 


attributions en faveur de la santé et de la vie des : 


habitants. 

D’après l’article 4” : « Dans toute commune où le 
» conseil municipal l’aura déclaré nécessaire par uñe 
» délibération spéciale, il sera nommé une commission 
» chargée de rechercher et d’indiquer les mesures indis- 
» pensables d'assainissement des logements et dépen- 
» dances insalubres mis en location ou occupés par 
» d’autres que le propriétaire, l’usufruitier ou l'usager. 


eœ 
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.» Sont réputés insalubres les logements qui se trou- 
. » vent dans des conditions de nature à porter atteinte à 
» la vie ou à la santé des habitants. » 

- La commission, qui se compose de neuf membres au 
plus et de cinq au moins, et dans laquelle entrent, 
outre le maire un médecin, un architecte et un 
membre du bureau de bienfaisance, visite les lieux 
signalés comme insalubres. Elle détermine  Pétat 
d’insalubrité et en indique les causes ainsi que les 
moyens d’y remédier. Elle désigne les logements qui 
ne seraient pas susceptibles d'assainissement. Après 
que les parties intéressées ont été mises en demeure 
de prendre connaissance de ce rapport, le conseil 
municipal détermine les travaux d'assainissement et le 
délai dans lequel ils doivent être exécutés. Un-recours 
est ouvert devant le conseil de préfecture contre ces 
décisions. ( Art. 3, 4,9.) 

Cest après l’accomplissement de ces formalités et 
s'il à été reconnu que les causes d’insalubrité sont 
dépendantes du fait du propriétaire ou de l’usufruitier, 
que l'autorité municipale lui enjomt d'exécuter les 
travaux nécessaires. Leur inexécution, dans le délai 
indiqué, entraîne la condamnation à une amende de 
16àx100fr., et même l'interdiction provisoire; enfin, 
en cas de récidive, cette amende peut s'élever au double 
dé la valeur locative du logement interdit. 
| L'interdiction absolue ne peut être prononcée que 
par le conseil de préfecture. (Art. 6.) 

Ces dispositions s’étendent également aux troisièmes 
causes d’insalubrité, à celles qui résultent de l’encom- 
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brement, et que l'autorité a toujours le droit dé faire 
disparaître par mesure de police. Du reste, il faut 
remarquer que la loi du 43 avril atteint plus spécia- 
\lement le propriétaire, lusufruitier ou lusager qui 
tirent un parti quelconque de leurs constructions par 
voie de location faite à des tiers. Elle défend de mettre 
à la disposition du public des logements insalubres, de 
même qu’elle interdit la vente ou le débit d'aliments 
nuisibles et avariés, qu’elle ordonne la démolition des 
bâtiments qui menacent ruine, enfin qu’elle prohibe 
l'exploitation d’un navire et la circulation d’une voiture 
publique qui, par leurs mauvaises conditions de‘soli- 
dité, pourraient compromettre la sûreté des voyageurs. 
Il y a dans les prescriptions de la loi du 43 avril 1850 
un principe de haute moralité, dont lapplication profite 
exclusivement au bien-être des classes ouvrières et à 
l'amélioration du sort des pauvres. 

L’exécution de cette loi a porté déjà les alliés 
fruits. Elle a fait disparaître, dans certaines villes, 
ces réduits infects qui. compromettaient la santé et 
même l’existence des malheureux auxquels ils servaient 
d’asile; elle a inspiré la construction de ces logements 
où louvrier trouve réunies toutes les convenances 
compatibles avec sa position; enfin, le soin minutieux 
avec lequel le gouvernement de l'Empereur s’est attaché 
à pénétrer dans les moindres détails de lexistence 
matérielle des classes laborieuses pour aviser à leur 
soulagement, n’a pas peu contribué au développement 
de la pensée dont la loi du 43 avril 4850 a été la 
prémière expression. Aujourd’hui, le mouvement est 


LE 
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donné et se poursuit. Dans les centres industriels, 
les compagnies ont acquis de vastes terrains, et y 
construisent des habitations réunissant toutes les condi- 
tions désirables de salubrité. 

Nous citerons les sacrifices faits dans la Nièvre par 
Padministration des usines de Fourchambault et par 
celle des mines de Decize à La Machine. Elles ont élevé 
une quantité considérable de petites maisons, et y ont 
annexé un jardin. L’ouvrier est chez lui; il y vit en 
famille , loin de tout contact dangereux ; dans ses 
moments perdus, il se livre à la culture de son jardin ; 
sa femme ou ses enfants le secondent dans ces travaux. 
Aussi, en dehors du supplément de bien-être qui en 
résulte, le sentiment de famille et le goût de l’intérieur 
se développent d'autant plus chez lui, qu’il prend un 
intérêt plus direct aux détails de son ménage. On ne 
saurait trop se féliciter de ces résultats qui sont dus à 
l’heureuse initiative d’une administration paternelle et 
prévoyante. | 

Ils se généraliseront de plus en lnsÿer nous n’en dou- 
tons pas, car sur tous les points existent et fonctionnent 
des conseils d'hygiène * dont la mission est de signaler 
toutes les causes d’insalubrité générales et partielles ; 
guidée par leurs rapports, Fautorité s’empresse de 


prendre ou de provoquer toutes les mesures capables 
de les faire cesser. 


. Les lois de police qui prescrivent d'observer les 
conditions générales de la salubrité, en dernier lieu 


1 Y. l'arrêté dû chef du pouvoir exécutif, en date du 28 décembre 1848. 
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même, la loi sur les logements insalubres, ne touchent, 
on la vu, qu'aux circonstances extérieures au milieu 
desquelles s’écoule la vie du pauvre ou de louvrier. 
Mais sa personne elle-même ne pouvait être isolée de 
l'ensemble de ces dispositions. Elle devait avoir uné 
part directe dans toutes ces améliorations que le senti- 
ment d’une philanthropie éclairée inspirait au pouvoir. 

Si la salubrité des habitations est essentielle au point 
de vue de l’hygiène, la propreté personnelle de ceux 
qui les occupent n’est-elle pas nécessaire et ne doit-elle 
pas en former le complément ? A cet égard, qui ne 
sait l'influence salutaire des bains sur toute l’économie 
du corps humain ; et cependant l’usage en est, le plus 
souvent, inconnu dans une certaine classe, autant à 


cause des frais qu’il entraine que des difficultés même 


inhérentes à la pratique de ces habitudes. 

La propreté du linge est aussi indispensable que 
celle du corps ; dans beaucoup de familles, la dépense 
du blanchissage est coûteuse, et la ménagère se con- 
tente de passer le linge de la famille dans l’eau du 


lavoir ou du ruisseau voisin. Il n’est pas ainsi suffisam- 


ment purifié ; et son usage, dans de telles conditions, 


laisse autant à désirer au point de vue de l'hygiène que 


sous le rapport de là propreté. 

Aucun de ces détails de la vie privée du pauvre ne 
pouvait échapper à la sollicitude de l'Empereur, qui 
n'était encore que Président de la République, lorsque 


par son ordre une loi fut présentée, et prononça 
lailocation d’un crédit de 600,000 fr. destiné à. 


encourager dans les communes la création d’établisse- 
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‘ments modèles pour bains et lavoirs publics gratuits 


ou à prix réduit. 


On ne lira pas sans intérêt les termés de l'exposé 


des motifs présenté par M. Schneider, alors ministre 
de l'agriculture et du commerce : 


» 
» 
y» 


» 


« Modeste en apparence, cette institution compte 
déjà parmi les plus populaires dans un pays voisin ; 
elley contribue, au plus haut degré, au bien-être 
des mdividus, au maintien de la santé publique et à 
la moralisation des masses. 


*» Si la religion et la philanthropie ont fait les pre- 
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miers frais de ces créations, une politique intelligente 
n’a pas tardé à s’associer à leurs efforts. Grâce à ce 
triple concours, l'Angleterre compte aujourd’hni, à 


titre d'institutions municipales, un grand nombre 


d’établissements de bains et de lavoirs soumis à des 
tarifs très-modiques et fixés par la loi. Et si ces 
établissements, montés sur une large échelle, ont 
été d’abord l’occasion de quelques pertes d'intérêts 
pour les fonds engagés, il est constant que, sans 
cesser d'offrir aux masses des soins et des bienfaits 


accessibles à tous, ils présentent aujourd’hui, par 


la perfection et l’économie dusérvice, un placement 
plutôt lucratif qu’onéreux aux capitaux qu on leur 
consacre. 

» Les détails recueillis en Angleterre démontrent 


“incontestablement que les habitudes de propreté et 


de dignité extérieures , introduites par le jeu de ces 
nouvelles institutions, exercent” la plus heureuse 
influence sur la santé des individus, sur la salubrité 
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» des habitations et sur la moralité des familles ; 
» qu'elles peuvent ranimer quelquefois, qw’elles élèvent 
» et soutiennent toujours le sentiment de la valeur 
» morale chez ceux qui les mettent à profit; qu'’enfin, 
» la population se précipite dans ces établissements, 
qu'elle les encombre, prouvant, par cet emprèsse- 
» ment même, toute l'étendue du bienfait qu’elle en 
» TECÇOIT. 

» En France, tout le monde aime à satisfairé: ce 
» besoin d’honnête et saine propreté des vêteménts et 
» du Corps qui caractérise les instincts et les goûts de 
notre population ; à cet égard, il n’y a rien à déve- 
lopper. Mais si le besoin existe, les moyens de le 
» satisfaire ne sont pas jusqu’à présent en PARU 
» avec lui. » 

Tel a été le but de la loi qui, en ouvrant un crédit 
au budget de PÉtat, promettait aux communes qui 
voudraient entrer dans la voie de cette utile améliora- 
tion, une subvention d’un tiers dé la dépense. 

Une circulaire du 26 février 1854 accompagne 
Fenvoi d’un volume rédigé par les ordres de M. le 
Ministre du commerce, et coritenant les plans, les 
dessins et les modèles les plus perfectionnés de ces 
établissements, avec toutes les explications des meilleurs 
procédés ou appareils d’essorage et de séchage, o 
police intérieure, etc. 

Encouragées par cette initiative de la loï et du 
gouvernement, beaucoup de communes se sont mises 
à l’œuvre; car, à une époque où l’amélioration du 
bien-être des classes laborieuses est l’objet d’une solli- 
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citude aussi intelligente, il était impossible de ne pas 
. chercher à profiter des nouveaux TT promis par 
la loi du 3 février 1851. 

Dans certaines villes industrielles, les eaux de 
condensation provenant des machines à vapeur ont été 
utilisées avec succès ; et les chefs d'industrie, proprié- 
taires de ces machines, se sont prêtés de tout leur 
‘pouvoir à la réalisation des projets de l'administration. 

* Sur d’autres points, où les mêmes facilités n’exis- 
taient pas, des souscriptions ont été ouvertes pour 
| s’ajouter aux sacrifices des communes ; et le concours 
de la bienfaisance, venant ainsi seconder les efforts des 
municipalités , un grand nombre de centres industriels 
ont été admis à profiter du bénéfice de la loi*. Il est 
inutile de retracer ici les avantages qui en résultent 
pour les familles. En quelques heures, et moyennant 
le payement d’une rétribution de 40 ou 20 c., le linge 
est lessivé, savonné, lavé et séché ! 

- Tels sont les résultats obtenus par leffet des 
encouragements et des subventions du gouvernement. 
Circonserits tout d’abord dans les villes les plus 
nr ils tendent à se généraliser aujourd’hui. 


‘x 1 À Paris, ilexiste une société hygiénique des bains qui donne des bains 

-et des ablutions d'eau chaude, soit gratuitement, soit.à prix réduit, aux 
enfants” êt aux adultes, Dans le cours de l'année 1855, elle a distribué 
29,000 bains aux enfants des écoles primaires et des asiles. « Ainsi, le 
» conseil municipal, dans son intelligente libéralité, non-$Seulement aura 
* dressé des monuments pleins de grandeur, dignes de la première capi- 
» tale du monde, mais encore il répand sur la personne et les besoins des 
» ouvriers , les parcelles fécondes de sa richesse, Soit pour satisfaire les 
»-sympäthies qu'il a pour eux, soit pour inspirer aux autres cités de 
»-J'Eurôpe, limitation de ses œuvres. » (Lettre de M, de Cormenin, prési- 
dent de la société hygiénique des bains , Moniteur, 13 janvier 1856.) 
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Moins favorisées par leur position et leurs ressources , 


les communes rurales n’ont pu profiter des mêmes 


avantages, car la loi n’accordait ses subventions qu'aux 
lavoirs à eau chaude organisés d’une manière perma- 
nente et continue. D’ailleurs, les différents détails de 


ménage qu'on peut facilement accomplir par soi-même 
à la campagne, présentent surtout de grands frais et 


des difficultés sérieuses pour l’ouvrier des villes. 

Ce qu’il faut à la ménagère de nos communes rurales, 
c’est un abri clos et couvert, placé au-dessus d’une 
eau claire et limpide. La sollicitude des administrations 
locales pourvoit généralement à la création de ces 


établissements utiles, dont les bonnes conditions ne, 


sont pas indiflérentes au bien-être et à la santé de la 
mère de famille. Si une eau chaude et abondante n est 
pas mise à sa disposition comme dans les lavoirs 
publics des villes, il est important qu’elle puisse se 
rendre par tous les temps au lavoir commun, et s’y 
livrer, à l’abri du vent et de la pluie, aux occupations 
qui y amènent. La seule recherche qu’elle réclamera 


tout au plus, c’est la possibilité d'allumer dans ce local | 
le fagot de bois mort destiné à la réchauffer par inter- 


valle. Aussi, dans les lavoirs les mieux conçus, a-t-on 
ménagé une vaste cheminée destinée à cet usage. C’est 
une amélioration que nous sommes parvenu souvent à 
faire comprendre et à obtenir ; elle occupe une place 
importante dans les mesures de prévoyance destinées 
à soustraire les femmes de nos campagnes aux rigueurs 


des intempéries, qui entraînent si souvent à leur suite : 


les maladies et les misères. 
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La création des bains gratuits ou à prix réduit ne 
serait pas moins intéressante dans les communes rurales 
que dans les grandes villes, où la sollicitude des autorités 
municipales a pu facilement les annexer aux lavoirs. 
Elle entraine relativement plus de frais et présente dans 
l'exécution quelques difficultés ; mais plusieurs d’entre 
elles n’ont pas hésité à les surmonter. Les conditions 
de leur établissement peuvent d’ailleurs être modestes 
et se réduire à l'installation d’une seule baignoire et 
d’un fourneau. En pareil cas, la baignoire doit être 
mobile, afin de pouvoir être facilement enlevée et 
transportée près du lit d’un malade, Combien n’est-il 
pas, en effet, de pauvres gens que labsence d’un 
| meuble de ce genre empêche trop souvent d'observer 
les prescriptions du médecin ? 
| . Dans les communes où cette dépense n’a pu encore 
être faite, nous pensons, et nous l’avons déjà dit, 
qu’elle pourrait facilement se rattacher au service 
de l'assistance médicale, par suite de l’organisation 
des médecins cantonaux ; car, pas un des détails qui 

intéressent la santé individuelle des habitants ne doit 
rester plus étranger à la sollicitude de lPautorité que 
ceux qui touchent aux conditions générales de l'hygiène 
et de la santé publiques. 

Il importe que l'invasion de ces cruelles épidémies , 
qui viennent par intervalles s'étendre sur quelques 
localités, ne trouve pas en défaut la prévoyance 
‘de l'administration. 11 ne faut pas qu’on puisse la 
rendre responsable, ni des causes d’insalubrité qu’une 
poliéé vigilante aurait pu faire disparaitre, ni de 
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l'absence de moyens d'assistance régulièrement orga- 
nisés. _ Fe 
Puisque nous avons parlé des épidémies, est-il 
besoin de rappeler que, dans chaque arrondissement, 
il existe un médecin des épidémies, nommé par le 
préfet. Dès qu’une maladie de ce genre se déclare 
dans une localité, il est chargé de s’y transporter, de 
constater la nature, les progrès et les symptômes du 
mal, enfin de prescrire les mesures les plus convenables 
pour le combattre. Les municipalités se concertent. 
ensuite avec lui pour la fourniture gratuite des médi-. 
caments à faire aux indigents, et souvent même ces 
frais se cumulent avec ceux des visites, et sont payés 
sur les fonds départementaux, pour ee ils 7. 
tituent une charge obligatoire”. k 
Dans un autre ordre d’idées il est encore des faux 
calamiteuxc , dont les victimes peuvent toujours compter 
sur les secours du gouvernement ; tels sont les inon- 
dations, les incendies, les grêles, etc. | 
. Car, non-seulement l’administration s’efforce, en ce 


=. qui touche la première de ces causes de désastres, de 


défendre, par des travaux intelligents , les portions du 
territoire exposées aux chances fatales des énondations, 
mais encore. quand elle n’a pu ni les prévenir, ni les 
arrêter, elle distribue des secours proportionnés à 
l'étendue des pertes et elle accorde des da | 
de contributions. | 

Quant aux incendies ; qui dis également ue. 


: Loi dp 10 mai + art. 19, $ 17. 
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place si tristement importante dans la série des fléaax 
calamiteux, l’autorité ne néglige aucune des mesures : 
capables d’en prévenir les causés, et, lorsqu'ils se 
produisent, elle dirige immédiatement sur le lieu du 
sinistre tous les secours que sa prévoyance à su orga- 
niser. Si les victimes appartiennent à la classe des 
indigents , elle leur. assure, en outre, sur les fonds 
de l'État, des secours en argent, calculés d’après. 
l'étendue des pertes , et le dégrèvement des contri- 
butions vient compléter son œuvre de réparation. 

Il en est de même des gréles, dont aucune puissance 


humaine ne peut conjurer ni les causes ni les effets ; 


aussi figurent -elles au nombre des désastres pour 
lesquels des crédits sont ouverts au budget de l’État. 
En cas de sinistre , l’indigent reçoit une part de 
secours, et si minime qu’en soit,le montant, cette 


“allocation constitue au moins la preuve de la sollicitude 


de l'État, qui a voylu se réserver le moyen d'assister. 
toutes les misèrés et d’en diminuer les tristes consé- 
dpences. 

"Ces mesures ne soient pas complètes si, après 


avoir prévu tout ce qui intéresse la santé, la salubrité 


publique et la conservation des propriétés. on n’avait 
pas ménagé des secours en faveur de ceux des indigents 
dont les troupeaux seraient __. de mortalité to 
suite d'épizootie. 

Souvent, en effet, la sn. le bœuf ou le _— 
du pauvre constituent, par leurs produits où par leur 
travail, ses seuls moyens d’existence. Viennent-ils à 
lui être ‘enlevés par h “maladie, qu'avec eux son 
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gagne-pain disparait, et il lui est impossible de les 
remplacer. 

Or, si l'autorité n’a pu prévenir ce fatal. résultat, 
en envoyant sur les lieux dévastés par le fléau des 
vétérinaires, chargés de soigner gratuitement les ani- 
maux atteints, elle provoque au moins du gouvernement 


. l'allocation ‘d’un secours, qui vient en atténuation de :- 


la perte, et c’est ainsi que jamais un désastre ne 
survient et qu'un malheur n’est signalé. sans que, 
presque aussitôt, ils ne trouvent une source de Sou- 


lagement dans l’effet des institutions publiques et des 


œuvres privées qui existent. . 

Mais, dans le cas où les moyens ordinaires ne 
suffisent pas, et où les sinistres dont nous venons de 
parler empruntent, par leur étendue, le caractère 
d’une calamité. publique, le gouvernement n'hésite pas 
à intervenir d’une manière plus complète, et des crédits 
spéciaux sont ouverts au budget de l’État, en vertu 
d’un décret ou d’une loi, que la libéralité des chambres 
pe manque jamais de ratifier ou d'accorder. 

Les secours acquièrent alors des proportions . imi- 
portantes , et représentent, en €ce.cas, plutôt une 
| réparation qu’une atténuation de pertes , tant il est 
vrai, nous le répétons, que la charité et la bienfai- 
sance sont trop clairvoyantes pour ne pas trouver le 
moyen de venir en aide à toutes les souffrances , trop 


ingénieuses pour ne pas créer un remède qui Sÿ. 


applique, trop dévouées, enfin, pour reculer devant 
les sacrifices nécessaires à FRCONRNEEEn d'une telle 
œuvre. 
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DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE. 


- $i'la justice est rendue gratuitement , les frais accessoires, droits d’enre- 


gistrement, honoraires, etc.; sont une eherge très-lourde pour les 
parties. — Les pauvres voyaient souvent périmer leurs droits à défaut 


des ressources nécessaires à l'avance des déboursés, — La loi du 2 jan- 


vier 1851 organise en leur faveur l'assistance judiciaire. — Comment 


. Passistance est accordée aux indigents. — Ses effets. — Le bénéfice de 


. l'assistance peut être retiré. — De l'indigence absolue et de l’indigence 
relative. — La loi du % janvier 1851 n’a fait que compléter et-régulariser 
des usages admis depuis Iong-temps par les mœurs judiciaires. — 
Défense gratuite des avocats. — Consultations gratuites des avoués. — 
L'assistance judiciaire ne doit être accordée, qu'au bon droit et à la 

justice. — Elle nedoit ni favoriser les vexations pour les tiers, ni encou- 
rager dd processif, 


‘’Puisqpe nous avons entrepris de passer en revue 
toutes les misères pour le soulagement ou l’atténuation 
desquelles l’assistance publique et la bienfaisance privée 
ont organisé un système général de secours, nôus ne 
devons pas omettre ici de mentionner les conséquences 


- fatales de ces habitudes processives. qui, répandues 
principèlement dans une certaine classe de la société, 


y sont le plus souvent la cause d’une gène véritable, 
lorsqu’ elles n’eniraînent pas même nn la ruiné 
complète des familles. 

À on autre point de vue, il arrive encore que des 
indigents ne peuvent inteter ‘une. action en justice 
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pour revendiquer les droits les plus légitimes; car, bien 


que la justice soit rendue gratuitement, d'aprèsde 


principe de notre droit public qui met le traitement 
des juges à la charge de l’État, et ne leur permet 


de recevoir, comme autrefois, aucune rétribution: des 


justiciables , 1l n’en faut pas moms payer : 


l° Les droits d'enregistrement, de timbre etde . 


srelle, perçus ‘par le trésor public ; 


2° Les honoraires ou émoluments des avocats, des 


greffiers et des officiers ministériels ; 
93° Enfin, la taxe des témoins, les vacations des 


experts et les frais de transport dus aux personnes 


dont le déplacement est exigé par l'instruction de 
Paffaire. | 

Avant d'obtenir jugement, il y a donc lu de faire 
Pavance de la plus grande partie des frais énumérés 
ci-dessus, et notamment de ceux de la première et de 
la troisième catégorie. Or, à moins qu'ils ne trouvassent 
quelques personnes généreuses qui consentissent à venir 
à leur secours, les pauvrés, les indigents, ne pouvaient 
profiter de la justice du pays, et les réclamations les plué 
Kgitimes échouaient contre cette -impuissance. Aussi 
arrivait-il souvent que celui contre lequel un indigent 
avait une action à intenter spéculait indignement sur 
lesembarras de co malheureux, soit en refusant impi- 
toyablement de donner satisfaction aux demandes les 
mieux fondées, soit en amenant son eréancier à con 


sentir les transactions les plus désastreuses. Enfin, cette 


Situation avait même ouvert la voie à une industrie d'un 
bai genre, . qui consistait à acheter des créances.à 
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vil prix, à ceux que la perspective des premiers frais 
effrayait. Des hommes d’affaires, peu scrupuleux , 
réalisaient de la sorte des bénéfices certains, au pré- 
judice de malheureux, détenteurs de droits sérieux, 
‘mais obligés de subir leur loi ou de végéter dans la 
misère, faute des ressources nécessaires à l'avance de 
ces déboursés. 
De pareils abus étaient aiigeants pour la morale, 
ef portaient même atteinte au respect dû à la propriété. 
A quoi serviraient, en effet, toutes les garanties dont 
Ja loi l’a ‘entourée, si la loi elle-même ne rendait 
accessibles à tous, sans exception, les moyens de la 
mp 
* Ces réflexions étaient de nature à dép Pattention 
du gouvernement d’un Prince dont tous les actes portent 
cette forte et vive empreinte de la sollicitude la plus 
éelairée-en faveur des classes pauvres ; elles inspirèrent 
le projet préparé par ses ordres, et qui, sanctionné 
le 22 j janvier 1854, sous le titre de loi sur l'assistance 
udiciaire ; proclame que cette assistance est accordée 
aux -indigents dans les cas prévus par ses dispositions. 
À cet eflet, un bureau spécial, institué au chef-lieu. 
judiciaire'de chaque arrondissement, et composé d’un 
membre de l'administration de l'enregistrement, d'un 
délégué du préfet et de trois membres choisis dans 
“le barreau, est appelé à statuer sur les demandes 
d'admission à cette faveur. 
Un bureau analogue existe près de aie cour 
d'age: ainsi que près de la cour de cassation et du 
conseil d’État. | 
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ILn’y a d'exception que pour lestribunaux de police, 
ls conseils de préfecture et les conseils de prud’hommes, 


en raison du peu d'importance des affaires instruites 


devant les premières juridictions, et de la pee de 
l'instruction devant les autres. 


Toute demande d'admission au bénéfice. de Suis 


tance judiciaire est adressée au procureur impérial, 


qui en fait la remise au bureau. Celui-ci recueille des. 


renseignements, tant sur l’indigence du demandeur, 
que sur le fond de l'affaire. II peut entendre les parties, 
et doit employer ses bons offices pour opérer-un Arran, 
gement amiable. 

Les décisions du bureau ne contiennent que l'exposé 


sommaire des faits, des moyens, et la déclaration que 
l'assistance est accordée ou refusée, sans expression de 
motifs dans l’un ou l’autre cas. Ellés ne sont suscep- 


tibles d’aucun recours. 


- Dans les trois jours, un extrait de la décision | 
accordant l'assistance est adressé , par l’intermédiaire 
du procureur impérial, au président du tribunal com+ 
pétent. Celui - -ci invite le bâtonnier de l’ordre des. 


avocats, le président de la chambre des avonés , le 
syndic des huissiers, à désigner l'avocat, l'avoué et 


l'huissier qui devront prêter leur ministère à l’assisté, : 


ou bien il procède.lui-même à cette désignation, et 
assure ainsi la gratuité du concours de ces différents 


officiers ministériels. Enfin , l’assisté est. dispensé 


provisoirement du payement de toutes les sommes dues 
«x trésor pour droits-de timbre, d’enregistrement,, de 
greffe, ou pour -eonsignation d'amende. 
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Les frais de transport des juges, dés officiers minis- 
tériels et des experts, les honoraires de ces derniers et 
les taxes des témoins, sont avancés par le trésor. 

La délivrance gratuite des actes et expéditions 
nécessaires peut être exigée des notaires, des greffiers 
et de tous autres dépositaires, par une ordonnance du 
président. Seulement, en cas de condamnation aux 

dépens prononcée contre l’adversaire de l’assisté, la 
taxe comprend les droits, frais de toute nature, hono- 
rairés et émoluments auxquels ce dernier aurait été 
tenu. L’exécutoire est délivré, en ce cas, au nom de 
Padministration dé l'enregistrement, qui en poursuit 
le recouvrement, et qui fait immédiatement aux ayants- 
droit la distribution des sommes recouvrées , en 
accordant toutefois la préférence aux diverses avancés 
faites par le trésor pour droits de greffe, de timbre et 
d'enregistrement. 

En cas de condamnation , l’assisté n’en est pas 
moins tenu de rembourser les avances faites pour 
ceux des actes dont les droits eussent été acquis au 
trésor indépendamment du procès. Il “en est de 
même pour les taxes des témoins et pour les hono- 

_raires des experts: car ces avances doivent conserver 
le caractère d’un prêt, et l’assisté doit employer ses 
ressources , quelque faibles qu’elles soient, à en rem- 
bourser lé montant. Le système contraire aurait eu 
d’ailleurs l'inconvénient d’exciter celui-ci à faire enten- 

… dre un trop grand nombre de témoins et à requérir 
trop facilement des expertises. 

Tes avantages que là loi lui fait Sont assez grands 
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pour qu’en lissant à sa charge, en. cäs de condam- 
nation, certains déboursés, on mette un frein à ces 


abus de procédures, si communs de la part d'uns 


classe trop nombreuse de plaideurs. ‘ ‘’ 

. La répétition complète contre Passisté dé tous les 
droits et honoraires dus au trésor et aux, officiers 
ministériels n’a lieu qu’en cas de retrait de Passistance. 

Or, le bénéfice de l'assistance peut être retiré devant 
toutes les juridictions en tout état de cause, soit avant, 
soit après le jugement : 

1° S'il survient à l’assisté des ressources sise ; 
. 2 S'il a surpris la décision du bureau par uhe 
déclaration frauduleuse (art. 43), sans préjudice, en 
ce dernier cas, d’une action devant le tribunal de 


police correctionnelle, qui peut. se résoudre -en une 


amende égale au montant total des droits et frais de 
toute nature ; sans que cette amende puisse être jamais 
au-dessous de 400 fr., enfin, èn un emprisonnement 
de huit jours au moins à six mois au plus. : 


Autant, en effet, la loi se montrait tärge et généreuse - 
vis-à-vis des individus que leur position d’indigence 
bien établie plaçait dans Le cas d’être admis au bénéfice. 


de ses dispositions, autant elle devait user de sévérité 
dans le cas où la jouissance de ces avantages n'aurait 
été qu’un objet de spéeulétion pour eux. 

Or, le fait qui peut le plus facilement prêter à la 
fraude étant ce méme état d’indigence, dont la cons: 
 fatation assure les droits à Passistance judieiaire, fl 
n’est pas sans intérêt de rappeler cé que l’on doit 
entendre par l’indigence. S’agit:il de l’indigence.absokee 
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ou de l’indigence relative? Dans cette circonstance, 
de même que dans toutes celles où il y a lieu de 
déterminer la position d’un individu qui revendique la 
délivrance des secours, il est évident qu’il ne peut 
être question que de l’indigence relative. D'ailleurs, 
c’est une appréciation dont les termes sont encore bien 
plus variables quand il s’agit de l'assistance judiciaire. 
Les frais de justice se modifient suivant les circons- 
tances et la nature du procès : une affaire ordinaire 
coûte beaucoup plus qu’une affaire sommaire. Ainsi, 
tel individu qui peut faire face aux dépenses qu’en- 
traîne une cause de cette dernière espèce, est hors 
d'état de subvenir à ceux auxquels donne lieu une cause 
de la première; on doit donc le considérer comme 
indigent par rapport à celle-ci, tandis qu’il ne lest pas 
relativement à celle-là. En résumé, l’indigence judi- 
ciaire n’est autre chose que l'impossibilité de faire 
valoir son droit devant les tribunaux , et par conséquent 
elle. ést relative. 

* Du reste, la loi du 22 janvier 1851 , sur ésiisionce 
judiciaire en faveur des indigents, est venue régulariser 
et compléter des usages admis depuis long-temps par 
les mœurs du barreau ou par des dispositions insérées 
déja dans nos codes, et qu’il n’est pas sans intérêt de 
rappeler ici. 

D’après l'arrêté du 9 frimaire an IX, sur les 
chambres des avoués « lesdites chambres doivent 
ÿ former: dans leur sein un bureau de consultations 


? V. Rapport de M: de Virimtsxnm, Monit. 96 nov: 1850, p. 3965. 
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, gratuites pour les citoyens indigents, dont les affaires 


» sont distribuées aux divers avoués pour les suivre 
» quand il y a lieu. 

» Outre les fonctions spéciales ci-dessus attribuées à 
» quelques membres, et celles qui leur sont communes 
» à tous dans la délibération, chacun des membres de 
» Ja chambre est sous-délégué..……, 

» Pour l’examen et la consultation des affaires des 


» indigents qui lui sont aussi réparties par le président 


» de la chambre à laquelle il les renvoie, avec son avis, 
» pour, S'il y a lieu de les suivre, être par le arr 
» distribuées aux divers avoués. » 

Des dispositions analogues ne pouvaient manquer de 
trouver place dans le décret du 14 décembre 18410, 
qui réorganisa le barreau. On y lit : 

« ART, 24. — Le conseil de discipline pourvoit à 
» la défense des indigents par l'établissement d’un 
» bureau de consultations gratuites qui tiendra une fois 
» par semaine. | 

» Les causes que ce bureau trouvera justes seront 
» par lui envoyées, avec son avis, au conseil de-disci- 
» pline, qui les distribuera aux avocats, à tour de rôle. 

» Voulons que le bureau apporte la plus grande 


» attention à ces consultations, afin qu'elles ne servent 


» pas à vexer des tiers qui ne pourraient, par la suite, 
» tre remboursés des frais de l’instance. 
» Les jeunes avocats, admis au stage, seront tenus 


» de suivre exactement les séances du bureau de 


» consultations. 
» Chargeons expressément nos procureurs de veiller 
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».spécialement à l'exécution de cet article, et d’indi- 
».quer eux-mêmes, s’ils le jugent nécessaire, ceux des 
» avocats qui devront se rendre aux assemblées du 
» bureau, en observant, autant que faire se pourra, 
».de. mander les avocats à tour de rôle. 

» ART. 41, — Si en matière civile, une partie ne 
» trouvait pas de défenseur, le tribunal lui désignera 
» d'office un défenseur, s’il y a lieu. 

+ » ART. 42. — L'avocat nommé d'office, pour dé- 
» fendre un accusé, ne pourra refuser son ministère, 
» sans faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empê- 
» chement. » 

L’ordonnance du 20 novembre 1829 n’a pas repro- 
duit ces dispositions, mais dans son art. 45, elle déclare 
maintenir les usages observés dans le barreau relati- 
vement aux droits et aux devoirs des avocats dans 
l'exercice de leur profession; et depuis cette époque, 
aucun d’eux ne s’est cru dégagé par le silence qu’a 
gardé l'ordonnance de 1822, car s’il est une coutume 
à laquelle le barreau se soit invinciblement attaché, et 
un.devoir sacré pour lui, c’est d'employer tout ce qu’il 
a de science, de zèle et de puissance oratoire à la 
défense gratuite des indigents. 

« Les lois, dit M. de Vatimesnil, en appelant les 
» avoués et les avocats à couvrir de leur patronage la 
» cause du pauvre, n’ont fait que consacrer et sanc- 
» tionner en précepte les honorables traditions qui 
» existaient de temps immémorial dans les corporations 
» Judiciaires. » 

Du reste, des chiffres officiels prouveraient au 


SO  DISPENSES AGCORDÉES AUX INDIGENTS.. 

besoin qu'il ne s’agit pas 1c1 d’une vaine théorie, car 
ils constatent que depuis le 4° janvier 1844, jusqu’au 
31 décembre 1848 , la chambre des avoués de Paris 


seule à poursuivi, à ses frais, 715. procès intentés par 


des‘indigents, parmi lesquels on compte 420 sépa- 
rations de corps. 


Non-seulement ces officiers ministériels ont occupé | 


gratuitement, mais encore la chambre a fourni le 
montant-des déboursés résultant des droits du trésor, 
se conformant ainsi religieusement aux dispositions de 


l'art. 48 de l'arrêté du 13 frimaire an IX , qui porte 


que... « les fonds qui se: trouvent. dans la bourse 
» commune, au-delà des dépenses annuelles, sont 
» réservés et employés par la chambre pour subvenir 


» aux besoins des pauvres qu’elle croit avoir le. ss 


» de droit à la bienfaisance des avoués. » 

Si de l’examen des usages consacrés par le désinté- 
ressement charitable du barreau, quand il s’agit. de 
la défense des indigents, nous passons à celui des 
anciennes dispositions législatives toujours en vigueur; 
_ et dont le but est d’affranchir, dans certains cas, les 
indigents du payement des droits établis en faveur du 
trésor, nous verrons : 

1° Que d’après le décret du 18 juin 1844 , sur les 


frais de justice criminelle, si l’interdit où ses-père; 
} P 


mère, époux ou épouse, sont dans un état d’indigence 
dûment constaté par certificat du maire, visé-et 
approuvé par le sous-préfet et par le préfet; il ne sera 
passé en taxe que le salaire des huissiers et. mdemnité 
due aÿx témoins non parents. ni alliés de l’interdit ; 


f“ Er 
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“Enfin, que les articles 124 et 122 de ce décret 
... déclarent ces règles applicables aux poursuites d'office 
du ministère publie, dans les cas prévus par le Code 


civil, notamment par les articles 50, 53, 81, 184, 
194 et 192 de ce Code, et par l'avis du conseil. d’État 
du 12 brumaire an IT, relatif à la ACER des actes 
de état civil ; 

2% Que, d’après la loi du 25 mars 4817, art. 75, 


leswactes de procédure et les jugements à la requête 


du ministère public ayant pour objet de réparer: les 
omissions etde faire les rectifications sur les registres de 
Pétat evil, d'actes qui intéressent les individus notoi- 
rement indigents, seront visés pour tèmbre et nnbcr Gf 
gNetiéS ; 

De même, et suivant la loi du 3 juillet 1846, 


_ art. 8 : « que les extraits des registres de l’état civil, 


» les actes de notoriété, de consentement, de publi- 
» cation, les délibérations des conseils de famille , les 
» actes de procédure , les jugements et arrêts dont la 
» production sera nécessaire pour la célébration du 
» mariage des personnes indigentes et pour la légiti- 


-» mation de leurs enfants, seront visés pour timbre et 


» enregistrés gratis lorsqu'il y aura lieu à enregistre- 
» ment. Il ne sera perçu aucun droit de greffe au profit 
» du trésor sur les copies ou expéditions qui en seraient 
» passibles. » | 


* 3°Que Part. 420 du Code d'instruction criminelle 


dispense de la consignation de amende du pourvoi en 
cassation , en matière criminelle, correctionnelle et de 
police, toutes personnes qui joindront à leur demande : 
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._« 4° Un extrait du rôle des contributions constatant’ 


\’elles payent moins de 6 fr., ou un certificat du 


, » pereepieur de leur communé portant je elles ne’sont . 


» point imposées ; 

» 2° Un cértificat d’indigence à elles délivré par le 
» maire de là commune de leür domicile ou par son 
» adjoint, visé par le sous-préfet et: pproare pa 
» préfet de leur département. ») 

Cet exposé résumé dans leur ensemble les dispo 
sitions législatives qui facäitent aux indigents la possi- 
biité de suivre et de défendre en justice les actions 
auxquees se rattache pour eux k constatation dun 
droit ou d’un intérêt. | 

- Non-seulement ; dans certains. cas , ils chiennes, 


on le voit, la dispense de tous les droits du fisc, soit . 


qu’il y ait lieu de faire rectifier leur état civil ou de 


faire prononcer l’interdiction de ceux de leurs parents. 


dont l’état mental peut nécessiter cette mesure éxtrême, 

soit qu’ils aient à porter devant la cour de cassation un 
recours contre un jugement de simple police ou dè 
police correctionnelle; mais encore ils troüvent auprès 


du barreau des défenseurs aussi habiles que désinté-" 
ressés, et enfin, grâce aux dispositions, de la loi du’ 


22 janvier 1851 , ils peuvent jouir du bénéfice de leur 
- admission à Passistance judiciaire, lorsqu’il s’agit, en 
matière civile, de poursuivre le recouvrement d’une 


créance ou de revendiquer la possession d’un immeuble. 


qui constitue, le jrs souvent, la seule fortune sl R 
famille. 


Tout à été pré dans :leur intérêt et de manière, 


L 
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cependant, à .ce.que celui du trésor ne soit pas-lésé; 
emfin, 9n n'aecordant l'assistance judisiaire qu’au bon 
droit et à la justice, le législateur s’est proposé de. ne 
favoriser ‘aueure -des actions qui pourraient être une.” 
source.-de vexations pour les tiers’, ou devenir un 
aliment funeste pour l'esprit tracassier.et processif: 


: Du reste, le concours des magistrats, des fonction- 
“Rairés .ou des membres du barreau investis par la loi. 
elle-même du soin d'assurer son exécution, garantit 


suffisamment que, dans aucun cas, l'intention du légis- 


lateur ne sera ni mégonnue ni dépassée, il en est de . 


l'assistance judiciäire comme de toutes les autres qui 
finiraient, en raison même de l'excès de leurs bienfaits, 
par développer le mal qu’elles ont pour but d’atténuer, . 


si. une limite intelligente n’était apportée à leur action. 


4 Décret du 14 décembre 1810. : 


\- 


CHAPITRE IX. 


DE L'ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. 


Les secours à domicile ne sont pas toujours suffisants. — Circonstances 


dems lesquelles les secours hospitaliers deviennent nécessaires, — 


. Préjugés contre les hôpitaux. — Leur exagération, — L'admission dans 


ces établissements commence à être sollicitée comme une faveur. — 

Influence de leur régime disciplinaire et religieux sur les mœurs. — 
Création des premiers hôpitaux, hôtels - Dieu et léproseries. — Leur 
administration était confiée à des prêtres, même pour lé temporel. — La 
direction laïque lui est substituée en 1698 et 1698. — Réforme introduite 
par la loi du 16 vendémiaire an V. — Organisation actuelle. — Loi du 
9 août 1851. — L'assistance hospitalière n'est que l’expression*de la cha- 
rité privée qui l'a instituée. — Exceptions. — Le respect des fondations 
peut seul donner confiance à la générosité particulière, — Statistique. — 
Nombre des hôpitaux. — Nombre des indigents secoùrus. — Intervention 
de l'État dans leur direction. — Beaucoup de cantons ne sont pas encore 
pourvus d'hôpitaux. — Les indigents peuvent étre admis dans les hôpi- 
taux désignés par le conseil général. — Aucune condition de domicile 


n’est exigée. — Distinction entre les hôpitaux, les hospices et les hôpi- 


taux généraux. — Hospices de vieillards. — Ils peuvent consacrer un 
cinquième de leurs revenus à des secours à domicile. — Placements de 
vieillards à la campagne. — Avantages comparés des secours à domicile 
et des secours hospitaliers.— Incurables.— Certains hôpitaux ne traitent 
pas toutes les maladies. — Cette répugnance se modifie. — Revenus et 


_ dépehses des hospices. — Concours des sœurs. — Asiles pour les 


ouvriers convalescents.—Traitement gratuitdes Do dans les eaux 
thermales. | 


Nous, avons vu jusqu’à ce moment que les mesures 


combinées par la prévoyance de la loi, de ladminis- 
tration ou des particuliers, ménageaient aux pauvres 
et aux indigents, dans les différentes circonstances que 
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les viciisitudes de la vie pouvaient leur réserver, tous 
. 168 moyens possibles de soulagement et d'assistance. 
Les secours à demicile empruntent surtout les formes 
ls plus variées ; ils vont, pour ainsi dire, au-devant 
des. besoins qui se manifestent ; ils sont distribués par 
lintermédiaire des œuvres les plus ingénienses de la 
charité , et le hien dont elles prennent ainsi l'initiative 
se réalise sur une échelle tellement vaste, qn’on peut 
dire que jamais, et à aucune autre époque, la part des 
pauvres n’a été ni aussi large, ni aussi complète. De 
pareils résultats honorent notre sièck; il est doux et 
consolant de les constater. Mais quels que soient les 
moyens que la prévoyance et la charité réunies aient 
imaginés pour atténuer les souffrances ou pour en 
préver les causes, quelque puissants que soient, 
notamment, les effets des secours à domicile, qui ont 
l'avantage de ne pas déplacer l’indigent , de ne rompre 
auoûrie de ses relations de famille, de patronage et de. 
travail, et qui permettent, enfin, de proportionner 
- Fassistance an besoin, de la modifier, de la faire 
-eesser, suivant les cas, il est des circonstances, toute- 
fois , où. leur action, serait complètement insuffisante et 
où les secours hospitaliers deviennent nécessaires. 
Comment, en effot, en cas-de maladie grave, pouvoir 
songer à continuer, dans les mêmes conditions, des 
swoours qui doivent se traduire au contraire par des 
soins de tous les instants ou par l'emploi d’une médi- 
eation particulière? D'ailleurs, que d'objets de pre- 
miére nécessité manquent à la guérison de l’indigent 
malade chez lui? D'un autre çôté, si la femme vellle le 








t 


. Jante leçon de clinique ou d’une magnifique opération à 
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mari, elle fait défaut à son ménage, à ses enfants, # 


son industrie , et c’est bien pis si c’est elle qui tombe 
malade. Le seul parti à prendre, en pareil cas, c’est 
d'accepter l'asile offrert par lhôpital le plus voisin. 
Là se trouvent la religieuse, l’infirmier, le meilleur 


_ médecin du pays, et les consolations, les encourage- 


ments. de l’aumônier. Entouré de ces soins, le malade 
guérit vite, et le ménage marche sans s’obérer ex 
attendant le retour de l’un de ses membres. | 
Cependant, des préjugés existent encore -contre 
l'hôpital, non-seulement dans l'esprit des malades qui 
devraient bénir cette institution, mais encore aux 
yeux de certains philanthropes. Le séjour à Fhôpitat, 


disent-ils , altère les deux sentiments qu’il faut lé plus’ 
soigneusement s'attacher à entretenir et à développer” 
parmi le peuple ; il ôte à l’homme une partie de sa : 


dignité, et à la femme sa pudeur. Le malade, en 
entrant à l'hôpital, perd son nom et son individualité ; 


il n’est plus connu que par la place que son lit occupe; 
il devient un numéro. Il perd son libre arbitre, sa 


volonté, il doit, à peine d’expulsion, se soumettre à 
toutes les exigences, à toutes les tyrannies des médecins, 
des infirmiers, souvent même aux effets fatigants du zèle 
excessif des religieuses ; enfin, si sa maladie présente 
des caractères graves ou -des symptômes nouveaux, C8 


n’est plus un malade, mais un sujet intéressant pour 


là science ; il sera soumis à des essais, à des expé- 


riences souvent hasardeuses: il deviendra, au milieu 


d’un nombreux concours d’élèves, l’objet d’une bril- 


LS 
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Vamphithéâtre. La science applaudira en cas de succès. 
Bien n’aura été négligé même pour obtenir ce résultat, 
qui doit être attribué beaucoup moins à un sentiment : 


d'humanité qu’à Pidée de servir des projets d'amour 


propre eu d’ambition. Si, au contraire, l'expérience 


m'a pas réussi, le malheureux qui en a été l’objet est 


abandonné ; il meurt loin de ses parents et de ses amis: 


_Aücun de ces seins qu’inspire le sentiment de faille 


n’adgucit ses derniers moments; et dans ces vastes 
salles .d’hâpital, dont la propreté systématique est 
glaciale pour le corps comme pour le:cœur, rien ne 
peut remplacer pour lui le foyer domestique, si mo- 
deste qu’il soit d’ailleurs , qu’on lui a fait quitter #. 
Tels sont les raisonnements que nous entendons faire 
et-reproduire chaque jour, seulement, hâtons-nous de. 
le dire, par des gens du peuple ignorants, ou par des 
philanthropes de bonne foi peut-être, mais qui, malheu- 


 reusement imbus de fausses théories, n’ont jamais 


cherché à se rendre compte de leur exagération. Or, 
s’ils s'étaient donné la peine de suivre, comme nous en. 
avons chaque jour l’occasion , les soins touchants et la 
tendre sollicitude dont les malades sont l’objet à l’hô- 


‘ pital, s'ils avaient ensuite interrogé ceux-là même 


qui n’y étaient entrés, qu'avec la plus vive répugnance , . 
leur langage ne. tarderait pas à changer, et ils 
eomprendraient tous les services que cette assistance | 

hospitalière tant attaquée rend à la classe souffrante, - | 
du moment où la maladie a pris un caractère de 


- 1 Du Paspgrisme et des secoursgablics dans lu ville de Paris, par M. Vér. 
FL 16 
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gravité qui exige un alitement complet. Jusqe-lè, 
nous ne nous le dissimulons-pas , le secours à domucile 
doit être préféré, mais à la condition, toutefois, que lon 
aura préalablement acquis la certitude que ce secours 
ne sera pas détourné de sa destination au profit de 
Pivrognerie ou des habitudes de débauche qui existent 
dans certaines familles. Que d’exemples de faits sem- 
blables ne voit-on pas dans la pratique! qu’on interroge 
à cet égard les bonnes -sœurs dont la vie entière 
s'écoule en présence des misères de lhumanité, et 
elles vous répondront que ce prélèvement fait par la 
famille sur le secours destiné au malade assisté, n’est 
pas souvent le moins triste des spectacles dont -elles 
aient à gémir. ad 

Beaucoup d’associations privées, qui se vouent à la 
visite et au soin des malades, Pont si bien compris, 
que dans une foule de circonstances elles aiment mieux 
provoquer à leurs frais l'admission de quelques-uns de 
ces malades à Phôpital, et les soustraire-ainsi aux effets 
déplorables de lindifférence de leurs parents. 

Mais en dehors de ces exemples , qui sont heu- 
reusement une exception, combien. n’y a-t-il pas de 
familles, parmi les plus honnêtes et les plus disposées 
à se consacrer aux soins de ceux -de leurs membres 
atteints par la maladie, qui sont arrivées aujourd’hui à : 
reconnaître que nulle part ces derniers ne seraient 
mieux soignés qu’à Phôpital? Aussi considèrent-elles 
leur admission, soit gratuite, soit payante, dans cés 
établissements, comme une véritable faveur... 

Voyez cet ancien militaire qui, lui aussi; avait 
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« L'administration hospitalière a fait depuis soixante- 
»-dix ans de notables progrès, surtout en ce qui con- 
»cerne le bien-être du pauvre. Sous ce rapport même; 
» je ne pense pas qu’on puisse aller plus loin ; car la 
» position des indigents dans nos hôpitaux est telle, 
» qu'un voyageur qui tomberait malade en route. ferait 
». beaucoup mieux de se faire transporter dans un.de-ces 
» établissements, en remboursant largement les frais, 
» que de se faire traiter à l’hôtel où il serait descendu. » 
Honneur donc à la piété des fondateurs qui. ont 
ménagé à toutes les souffrances d'aussi grandes res- 


| Sources , mais honneur surtout aux saintes femmes , 


aux dignes sœurs qui sont l’âme de. ces établissements 
et qui savent, par leur inépuisable charité, -entourer 
les soins qu’elles y prodiguent de tant de dévouement 
et de consolations ! | 

La création de la plupart des hôpitaux ne SOGnÉE 
pas au-delà des premiers siècles du christianisme, çar 
pour fonder ces établissements et pour les desservir, äl 
fallait le concours d’une vertu que la foi chrétienne 
pouvait seule inspirer. C’est à la charité qu’on doit ces 
fondations, qui, depuis cette “époque , se sont sans 
interruption continuées jusqu’à nos jours !. 
Ce fut au cinquième siècle-.que l’on vit pour la 
première fois des places réservées aux malades dans 
l’intérieur même des églises. Peu à peu , l'on comprit 
la nécessité d'élever des établissements spéciaux ,-et la 
piété des princes ne tarda pas à prendre linitiative de 


De WaïrEviLLe, 
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ces utiles fondations. Telle fut l’originé des premiers 
hôpitaux dont la France fut dotée , et ce fut ainsi que 
PHôtel-Dieu de Lyon, le premier hôpital de malades 
connu en France, fut élevé par le roi Childebert , fils 
de Clovis, et par la reine Brunehaut, enfin que celui 
de Paris, qui sera toujours cité comme le modèle de la 
discipline hospitalière, y fondé en ha ot saint 
Landry :. 

= Charlemagne lui-même attachä son nom à la création 
d'établissements du même genre. On cite, notamment, 
l'hôpital de Saint-Vaast , à Arras, qui, construit sous 
son règne ; brûlé deux fois dans le cours du douzième 
siècle, et rebâti par l’évêque Odon’, existe encore de 
nos jours. 1) 

L'époque des croisades fut signalée par do fonda- 
tions importantes, que rendit mdispensable la position 
des nombreuses victimes de ces guerres lointaines , 
rentrant en France, les unes épuisées ou mutilées par 
Feffet de leurs blessures, les autres y rapportant et 


propageant autour d’elles la lèpre ; ce fléau désastreux 


qui couvrit l’Europe de ses ravages pendant tout le 


moyen-âge. Aussi n’existait-il pas moins de deux mille 


léproseries , ladreries ou maladreries dans le seul 
royaume de France ; sous le règne de Louis VHE®. 


M ai» M ve 


1 Jusque-là dhisins chrétien exerçait l'hospitalité envers le pauvre, et la 
maison des ministres de la religion était un asile préparé pour tous les 
genres de souffrance. Plus tard, un logement particulier annexé au loge- 
ment des évêques fut destiné à ce pieux usage, et lorsqu'on élexait un 
temple à Dieu, on y joignait presque toujours l' habitation des pauvres , qui 
prit le nom touchant d'Hôtel-Dieu, comme si Dieu lui-même leur offrait 
l'hospitalité. (De Mezux.) 

‘a Thomissix, Past. 1, Mb. IT, ce. O1. 
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- Mais ce fut prineipalement sous le règne dB saint 
Louis que le nombre des établissements destinés au 
soulagement des pauvres et des malades de tous genres 
se multiplia, grâce à la munificence du pieux mo- 
narque, La plupart de ces fondations subsistent encore 
_aüjourd’hui, et on cite notamment l’hospice des Quinze: 
Vingts, destiné dans l’origine à trois cents aveugles 
pauvres de la ville de Paris; les hôpitaux de Vernon, 
de Pontoise, de Compiègne , et tant d’autres établisse- 
ments aussi précieux, aussi utiles, que ses successeurs 
se firent un devoir de maintenir et de développer. 

François [*, Henri IV, Louis XIII et Louis XIV 
signalèrent leurs règnes par des fondations qui font 
honneur également à leur munificence et à leur esprit 
de charité. Il suffit de citer l'hôpital Saint-Louis, l’un 
des plus beaux de l'Europe, et les hospices de-la 
Pitié, des Incurables et de la Salpétrière, lhôpital des 
Enfants-Trouvés, Bicêtre, les Invalides, ete: 

Des libéralités privées assurèrent , en outre; beau- 


coup d’autres fondations et contribuèrent à compléter. 


le système de l’assistance hospitalière ; concurremment 
avec les couvents et les monastères, qui, d’après des 
Statuts de leur ordre, recueillaient déjà les pauvres; 
les malades ou les voyageurs indigents. | 


Toutes ces maisons étaient gouvernées, même pour 


le temporel, par des prêtres et des diacres, sous l’ins- 
pection de l’évêque ; mais les clercs qui en possédaient 
Padministration profitèrent du relâchement de la disci- 
pline pour les convertir en bénéfices et s'approprier 
leurs revenus, Ces abus engagèrent le concile de Vienne 
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… faire défense dé donner lés hôpitaux à titre-dé bénéñog 
à des clercs séculiers, et à ordonner d’en cotamettre 
Fodministration à des laïques ; trai prétefnient sernient 
et roudraient leurs comptes tdus les aus, Le éouvile dé 
Prente, et postérieurement ls ondonnantts ds Moulins 
st de:Biois (1564), cosfirmèrent con dispositious: 
vuis XIV, en maintenant le même priacipe, opéra 
une réforme complète par seb crdénnances d'août 1693 
et décembre 4698, qui désignèrant les fonctionnaires 
ou notablos devant faire partie du bureau de direction, 
les réglés à suivre pour assurer urie géstion économique 
et une bonne comptabilité. Elles placèrent. enfin ls 
hôphaux sous la tutelle des parlements, ? 

+ En 4766, 14 fortüne des hôpitaux évetila fatiention 
du gouvernement ; il voulut connaître exacteient leur 
vovents et leûrs dépenses. | 

En 41789, il n'existait pis d'ontformité dans leur 
administration, et les représentañts des trois orâres 

sé la disputatent : une réforte était nécessaire. La loi 
du 46 octobre 4796 (16 vendémiaire an V) Pinto: 
duisit? l’organisation administrative actuellë repose sur 
ses dispositions, qui ‘attribuent aux admitiistrations 
muñibipales la surfeillarnice des hospicés civils. D’après 
ordonnance du 81° octobre 1821, ces adiministra- 
tiong Sünt réprésentées auprès de chaque - hospice 
et hôpital par des commissions gratüites, composéés 
Partout. de cinq membres ét du maire, président 
né de ces commissions. Leur nomination, ‘qui était 
résérvée autrefois au chef de PÉtat, appartient aux 
préfets depuis te décret de 485% sur la décentralisa- 


GEG : . -ORGANMATION ACTUELLE 
tion, et leur renouvekement a Jeu nr ” 
vinquiéme. 

_ À cet égard, race inotite de man: que 
si, dans ke mécanisme -de Porganisatiôn hespitaiôre , 


Yaction. de l'État s'étend, soit à la nomination des 


adañnistratèurs, soit au choix des détentèurs dés 
revenus et dés 6conomes, si elle-impose des régles 
fixes pour la bonne gestion des propriétés ou. des 


capifaux qui constituent la-fondation, elle respecte . 


toujours la volonté des bioenfaiteurs qui l’ont créée. 
Elle laisse ainsi aux hommes de dévouement, -dent 
le concours gratuit ditige le bon emploi des ressources 
toute latitude pour exercer librement leur initiative: 
, Ce prificipe a ëté consacré dé nouveau par la bi du 
3 août 1851 , dont l’art. 7 est amsi conçu: … 

« La commission administrative est chargée. de 


» diriger et de surveiller le service intérieur et extérieur 


“» des établissements hospitaliers. » ‘ 

. Les art, 8 et 9 | FaNioreen à du ol ses du. 
rations : | | 

Le mode dorée des he et reves: 
«*, Les conditions des baux à: ferme-de ces. biens; 
lorsque leur durée n’exeède pas dix-huit ans pour les 
biens ruraux et neuf pour les autres : 

Le. mode et les conditions des marchés pour be 
 nitures et entretien dont la durée n’excède pas. une 
année, les travaux de toute nature dont la Su us ne 
dépasse pas 3,000 fr. 


Toute délibération sur Pun de ces. cs oifais est. axé | 


| cutoire si, trente jonrs après la notification officielle, 
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le préfet ne l’a pas annulée, soit d'office pour violation 
de Ja loi ou d’un réglement, soit sur la réclamation 
d’une partie intéressée. 

Ba commission arrête également, mais avec Page 
dès du préfet, les réglements du service, tant 


» intérieur qu'extérieur, et de santé, et les contrats à 
»-passer pour le service avec les congrégations hospi- 
»-talières. (Art. 8.) 

=» Ea-commission déhbère sur les objets suivants : 


» Les budgets, comptes, et en général toutes les 
» recettes et dépenses des établissements hospitaliers ; 

» Les acquisitions, échanges, aliénations des pro- 
» priétés de ces établissements, leur affectation au 
» service, et en général tout ce qui intéresse leur 
» conservation et leur amélioration ; 
-_» Les projets de travaux pour construction , grosses 
» réparations et démolitions, dont la valeur n’excède 
» pas 3,000 fr. ; 

» Les dites des cahiers des noise des adju- 
» dsition de travaux et marchés pour fournitures ou 


_» entretien dont la durée excède une année ; 


-:» Les actions judiciaires ou transactions ; 
-.» Les placements de fonds et emprunts; 
»-Les acceptations de dons et legs. (Art. 9;) 
-….» Les délibérations comprises dans Particle précé- 


.».dent sont soumises à l’avis du conseil municipal, et 
» suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles 


» que les délibérations de ce conseil. 
+ » Néänmoins, laliénation des biens immeubles, 
» formant la dotation des hospices et hôpitaux, ne 


he Là 
Mens 
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» peut avoir lieu que sur l’avis conforme du conseit 
» municipal. » (Art. 40.) 

Les représentants de la commune interviennent; ôn 
le voit, dans des circonstances déterminées ; et cette 
intervention est une garantie que la loi a voulu donner, 
non-seulement aux fondateurs qui ont ainsi la certitude 
que leurs intentions ne seront jamais méconnues, mais 
encore à cette partie de la population indigente qur est 
appélée à profiter des secours qu’une sage prévoyance 
Jui a ménagés. Dans de tellés conditions, lassistance 
hospitalière ne cesse jamais d’être lexpression. de 
la charité privée. À part de rares exceptions pour les 
établissements appartenant à l'État, et qu’il a dû se 
réserver le droit d’administrer, tels que l'hospice des 
aliénés de Charenton, les Quinze-Vingts ,; les Sourds- 
Muets, les Jeunes-Aveugles et l’hospice du Mont-Genève 
qui est une imitation de celui du mont Saint-Bernard, 
partout la direction des hospices et des hôpitaux est 
confiée à des administrateurs choisis dans la localité, 
ét qui représeñtent cohstamment la ins de leurs 
fondateurs. 

Ce principe est téllément reconnu ef obscrté; que 
ceux de nos rois dont là munificence a fondé à #ivre 
privé des établissements hospitaliers ; n’ont fait aucune 
réserve à leur profit dans l’administration des biens 
abandonnés, afin d’assurer le service de la fondation. 
Ces biens n’ont jamais cessé, d’ailleurs, d’être placés 
sous le régime commun aux autres établissements. 
Aussi, l’assistance ne perd-t-elle jamais le caractère 
de liberté qui est l'essence de notre charité fiagio- 
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nale:.Celle- ci. est constamment facultative, prenant 
sa source dans les libéralités toujours spontanées des 
donateurs; s’il en était autrement, elle présenterait 
tous les inconvénients de la taxe des pauvres, et 
ses bienfaits, au lieu d’être acceptés avec reconnais- 
sance, ne seraient plus considérés que comme l’acquit 
d’une dette obligatoire, C’est ce qui arriva, du reste, 


_lorsqu’en vertu de la loi de messidor an IL, l’État, 
s'étant emparé des biens des hospices, crut qu’il lui 


serait possible de se substituer à la charité privée 
désormais interdite, et d'assurer ainsi une distribution 
de secours plus efficace et plus régulière. Les faits 
démontrèrent bientôt que ce nouveau système n’était 
luismême qu’une utopie ; et après deux années d’éssais, 


héureusement très-restreints, on s’empressa de réparer 


en Pan V; ainsi que nous avons vu, une erreur qui 


| provoquait à une espèce de mendicité officielle, pour 


plonger ensuite dans une affreuse détresse ceux que de 


_fastueuses promesses avaient attirés , 


Napoléon, qui comprenait toutes les grandes dues 


fit disparaître les traces de cette perturbation fatale: En 


faisant revivre le respect des fondations pieuses, eten 
rétablissant les congrégations hospitalières, il retrouva 
les deux plus précieux éléments de la véritable assis- 
tance : la générosité particulière et le dévouement que la 


religion inspire *, Aussi, ce système a porté ses fruits’; 
etalors qu’en 1791, le comité de mendicité signalait 


4,455 hôpitaux recueillant 405,000 malades. et-vieil- 
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lards, 4,270 établissements existants en 1847 rece- 
vaient 455,000 indigents, beaucoup mieux ‘soignés 
qu’à cette première époque. Enfin, le plus bel éloge: à 
faire du régime auquel sont soumis aujourd’hui les 
établissements hospitaliers, consiste à rappeler que 
depuis vingt années, la charité privée, rassurée dé: 
sormais sur l’avenir de ses fondations, n’a pas légué 
moins de soixante-quinze millions aux hôpitaux où aux 
hospices ; chaque jour on voit encore grossir ce chiffre, 
tant il est vrai, et nous le répétons, que le bien qui 
se fait en France, dérive exclusivement dela charité, 
et qu’il n’y à d’autre assistance que celle dontelle s’est: 
constamment chargée de prendre l'initiative. 

L'État intervient seulement pour diriger son action, 
suivant des règles générales d'administration et de 
comptabilité, ou pour compléter par des subven- 
tions, dans certains cas, les ressources qui ne 
seraient pas en rapport avec les besoins. Mais il évite 
scrupuleusement de s’immiscer dans la répartition des 
secours. C’est aux administrateurs des établissements 
hospitaliers qu'est réservé le soin d’agir dans ce sens, 
comme mandataires permanents des donateurs 6% des : 
fondateurs, .et d’assurer, en cette qualité, l'exécution 
scrupuleusé de leurs volontés. Tel est, nous le répétons,. 
le caractère essentiel de notre assistance hospitahère > 
ét l'emploi toujours ‘si. régulier, si: intelligent des : 
ressources créées par la charité, n’a pas LE contribué 
à développer ses inspirations. | 

- De quel respect d’ailleurs n’est pas entourée , dise 
chacun-de nôs'établissements, la mémoire de tous Jenrs 
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bienfaiteurs ? Leurs portraits sant l’ornement des salles 
* &le l'administration; pu-écritean, placé au-desseus, 
rappelle leurs libéralités ; leurs noms sont gravés sur le 
marbre dans l’intérieur des chapelles. Lorsqu'un lit à 
été spécialement fondé par Feffet d’une. donation ou 
d'un testament, il est surmonté d’une mention aingi 
épngçue :-« Lit fondé par M...., bienfaiteur de Féta- 

» blissement. » Enfin, rien D'ét négligé pour que 
le souvenir de ceux qui ont concouru à ces fondations 
pieuses soit constamment présent à la pensée des 
malades ou des visiteurs, et pour que le caractère de 
linstitmtion ressorte lui-même de cet Roapage de 
reconnaissance rendu à ses fondateurs. 
Quelque nombreuses qu’aient été ces libéralités, 
toutes les communes :impeortantes, c’est-à-dire tous 
les chefs-lieux de canton, et même certains chefs. 
lieux d'arrondissement, ne sont pas-encore en posses- 
sion d’un hôpital ou d’un hospice; car, d’après Ja 
statistique officielle, -sur les 1,270 établissements de 
ce genre existant en France, 1,097 chefs-liaux de 
canton seuls en sont. pourvus et 14 arrondissements 
en-manquent, soit dans leurs chefs-lieux, soit dans 
les commuñes rurales qui les composent. Ces chiffres 
résument l'expression des besoins auxquels il reste à 
satisfaire aujourd’hui, et ils nous autorisent à regret- 
ter que les. dons immenses qui ont été faits depuis 
cinquante années n’aient pas été employés, plutôt à 
fonder de nouveaux établissements qu’à augmenter les 
ressources de ceux qui existaient déjà. Mais.c’ést au 
tespps et à la charité qu'il appartient de combler cette 
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lacune. Un hospice ne s’improvise pas ; sa création né | 
peut résulter que d’un concours de circonstances qui 
se produisent seulement à des intervalles éloignés: là 
charité les fait naître, la charité les développe , et l'on 
peut se reposer avec confiance sur les généreuses 
impulsions de cette vertu chrétienne, dont là puissance 
sait inspirer à chaque siècle tant de piéuses créations 
qui Phonorent. Pour devancer ce moment, on avait 
proposé, il y a quelques années, d'établir des hospiçes 
dans tous les chefs-lieux de canton qui en étaient privés, 
et de fairé jouir ainsi des populations, amjourd'hui 
privées de ce genre de secours, de tous les avantages 
que tant d’autres possèdent largement. Mais, en 
supposant que l’État eût fait les frais de ces créations , 
qui ne se seraient pas élevés à moins de 60 millions ; j 
ét dont l'entretien aurait entraîné une dépense annuelle << - 
au moins équivalente, c'eût été peut-être enlever &: 
Passistance hospitalière le caractère tout particulier 
que lui assure l'initiative de la charité privée; c’eût 
été entrer dans une voie déjà condamnée par Pexpé: 
rience, créer, enfin, ‘une assistance obligatoire et”se 
mettre én opposition avec tous les principes qui ont 
fait jusqu'à ce jour la force de notre charité pénis 
Ce projet ne reçut aucune suite. 7 
Fallait-il cependant rester inactif et ne pas sé 
préoccuper du sort des indigents, que leur résidence 
éloignée d’un hospiee exposait le plus souvent à 
manquer des soins spéciaux qui ne péuvent, pour 
certaines maladies, être donnés que dans ces éta- 
blissements? Cette situation présentait une lacuné, 
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ÿ que la lai du 7 avril 4854 Se hace de. 
pourvoir. 
L'art. 3 dispos, à cet égard, nid 4 1 sie 

s ot sncurables indigents des communes privées d’éta. 
» blissements hospitaliers peuvent être. admis au 
_‘s-hospices et-hôpitaux du département désignés par 
* le conseil général, sur la proposition du préfèt 
+ éeivant un prix de journée fixé par le préfet, d'accord 
> avec la commission des hospicés et hôpitaux. 

- x An. #. — Les communes qui vouüraient profiter 
»-du. bénéfice de Färt. 3, supporteront la dépenses 
aller du 

» ncurables. 

- .» Toutefois le département, dans es cas et les pre- 
» portions déterminées par le conseil général, posrra 
»-vehir en aide aux communes dont les ressources 
» sont insuffisantes. 2 

» Dans Îe cas où les er 

» hôpital le permattraient, les commissions adminis- 
s:tratives sont autorisées à admettre dans les lits 
_» vécañts los malades on incurables des communes, 
s sans exiger d'elles Le prix fixé par Part. 3. 

» nr. 5. — L’administrätion des hospiess et 
»+ hôpitaux péut toujours exereer son recours, si ÿ a 
" » liéu; contre les membres de la fimille du malade, 
» du visillard ou de l'inourable désigné par les art. 205 - 
—  »-6t 206 du Code civil. 

__ » Ees communes auxquelles s'appliquent les art. 3 





_… + et 4 de la présente loi jouissent des mêmes droits. > 


- Ces dispotitions, en le voit, cuxrent désormais un 
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_ accès facile dans les hôpitaux aux habitants des cam- 
pagnes, et nous devons reconnaître que, depuis leur 
mise en vigueur, elles ont produit les meilleurs effets. 
Les conseils généraux se sont pleinement associés à la 
pensée du législateur, et leurs subventions vienneñt; 
dans chaque département, ajouter à l'insuffisance des 
ressources communales. . Du reste, l’admission étant 
toujours facultative et restant subordonnée, suivant 
l'état d’indigeñce, à l'autorisation délivrée par le 
préfet, l’assistance conserve ainsi le caractère. de 
spontanéité qui lui est propre, *t, dans aucun cas, 
elle.n’est considérée comme un droit par celui qui en 
profite. Le concours de la famille dans le payement 
de la dépense est réclamé, lorsque. ses ressources 
sont reconnues suffisantes ; cette disposition est émi- 


nemiment juste et morale: d’une part, elle ‘associé 


les parents au soulagement que la loi naturelle leur 


impose le: devoir de-procurer aux membres de leur 


famille, et de-Pautre, elle a pour effet de réserver 


aux pauvres en faveur desquels la libéralité'a été faite 


le bénéfice des ressources , qui ne doivent jamais être 
détournées .du. but”originaire de la fondation. Si les 


familles ne peuvent participer à cette dépense, la 
commune y pourvoit dans une proportion déterminée, 


et la subvention du département achève de la- couvrir, 


Du reste, -à l'honneur de la plupart des hospices, nous 


devons proclamer hautement qu’ils. ont. généralement. 
facilité l'exécution. de la loi, en consentant des tarifs 


aussi modérés que possible. C'était le seul. moyen de 


rendre les admissions plus nombreuses, d’igitier ainsi 


md 


ET DES DÉPARTEMENTS. 285 


un plus grand nombre de malades aux mœurs s hospita- 
lières, et, par suite, de faire disparaître la répugnance 
qu'éprouvent les habitants de la campagne à entrer 
dans ces établissements, dont le nom seul est pour 
eux une sorte d’épouvantail. En cela le but a été 
complètement atteint, et le bienfait de ces nouvelles 
dispositions : se répand chaque jour. . 

Nous ferons même remarquer que si, par respect 
pour la volonté des fondateurs, le concours des familles 
est exigé. pour acquitter le montant de pension des 


. malades qui, d’après leur domicile , n’ont aucun droit 


aux avantages de la fondation, l'art. #4, $ 3, autorise, 
dans certains cas, les commissions administratives à 
disposer gratuitement des lits vacants en faveur des 
pauvres d’une commune voisine. Était-il juste, en 


effet, que des ressources destinées à consacrer le bien 
d’une manièré permanente restassent improductives, et 


qu’elles fussent encore grossies des sacrifices que se 


seraient imposés de malheureuses familles pour jouir 


du bénéfice. des soins qu’on aurait pu leur donner 
gratuitement? La loi a pensé qu’en dégageant les 
administrations hospitalières de obligation qui leur. 
était imposée, mais avec faculté absolue d’apprédier 
la convenance et l'opportunité de cet abandon de 
leurs droits, elle leur facilitait la possibilité d’ étendre 
leurs bienfaits et de les rattacher à la cause générale bi 
l’humanité. | 

. Mais nes arrêtent pas encore les rene MnOva- 
tions de la loi du 7 août 1851. Précédemment, dans 


la plupart des villes ; le malade ne ch participer 
13 
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aux secours ou être admis à l'hôpital qu’autant qu’il 
avait acquis un domicile spécial défini par la loi, 
et qu’il était inscrit sur les registres de l’indigence, 
Non-seulement un pareil état-de choses était contraire 
à la loi du 14 vendémiaire an IE, dont les termes sont 
ainsi. conçus : « Tout malade domicihé de droit ou 
»non qui sera sans ressources doit être secouru dans 
» son domicile de fait ou dans l'hôpital le plus voisin » 
(Art. 18); mais encore il était injuste et inhumain 
de se retrancher derrière l’exécution de certaines. 
. formalités pour justifier l'abandon d'un malheureux, 
dont les souffrances ne trouvaient pas grâce devant la 
lettre rigoureuse des conditions d'admission imposées 
par certains hôpitaux. Le législateur n’a pas voulu que 
le pauvre sans parents, sans famille, que ouvrier 
indigent fussent privés de secours pendant leur mä- 
ladie; il s’est souvenu que dans les temps de foi qui 
virent naître les premiers établissemens hospitaliers; : 
c'était à l'étranger que l’on voulait venir en aide en lui pe 
ouvrant un asile, hospitium. | 

L'assistance publique ne pouvait être isnenté d 
nos jours à des règles plus étroites, et c'était Conserver 
une trace de la générosité de nos pères que de donner 
à leurs biens, dont nos établissements hospitaliers ont 
hérité, une destination qui se rapprochàt de leurs 
pieuses pensées, Il ne fallait pas qu’il fût dit que sur là 
terre de France on demandait à l’entrée d’un hôpitat, 
non plus les plaies et les douleurs, mais le passeport 
du malheureux. 

L'art: 4° de la loi.du 7 ja 1851 porte : « Lors- 
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» qu’un individu privé de ‘ressources tombe malade 
» dans une commune, aucune condition de domicile 
» pe peut être exigée pour son admission dans l’hôpital 
» existant dans la commune. » 

Les détails qui précèdent s’appliquent RE r 
ment aux admissions dans les hôpitaux, car dans . 
le langage médical, on distingue ceux-ci des hospices 
proprement dits, bien que ces deux mots aient été 
LR DRE synonymes. 

- Aujourd’hui, les hôpitaux sont plus sliiiiont 
les établissements destinés à recevoir les malades ou 
les blessés, tandis que les hospices servent d’asile aux 
vieillards, aux enfants ou aux incurables incapables de 
pourvoir à leur existence. Celui.qui-est admis dans un. 
“hôpital n’y peut rester que jusqu’à sa guérison; si 
son mal est reconnu incurable, il doit céder sa place 
à un autre, Ceux qui sont reçus dans les hospices y 
. Sont gardés jusqu’à leur mort. Cependant, il y a des 
institutions ayant le double caractère d’hôpitaux et 
d’hospices , C'est-à-dire qui admettent indistinctement 
les malades ou les infirmes. Dans ce cas, ils prennent 
le nom d hôpitaux généraux. Autant la nécessité des 
hôpitaux a été reconnue, autant il est indispensable 

ue des établissements spéciaux soient ouverts aux 
infirmes , aux incurables et à tous les malades de cette 
catégorie dont l’état s’aggraverait faute de secours. Tou- 
tefois, dans ces derniers temps surtout, des objections 
sérieuses se sont élevées contre les hospices consacrés 
aux vieillards. On prétend que la perspective qu’ils 
éffrent à certains individus d’être délivrés de toute. 
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sollicitude personnelle, à là âge du repos, peut engen- 
drer chez eux Pimprévoyance, et même disposer les 


enfants à un abandon que condamnent la religion et 


Phumanité 

D'un autre côté, auprès des vieillards les plus 
intéressants qui ont usé leur vie dans un travail ingraf 
‘et dont les ressources ont été épuisées- par. l'entretien 


d’une nombreuse famille, on trouve, le plus souvent... 


des êtres méprisables 9 qui doivent leur dénuement à la 


débauche, au désordre, à la paresse ; contact d'autant 


plus hideux, que chez les vieillards le vice a presque 
toujours perdu ce reste de pudeur qui, dans la jeu- 


_nesse, en atténue l’aspect repoussant. Dans de telles 


conditions , Phospice ne leur ménage qu’une exis- 
tence pénible, et il est rare qu’ils n’arrivent pas à 


regretter le jour d’une admission imposée par leurs 
parents et quelquefois même par les bureaux: de bien: 
faisance, qui cherchent à s’en débarrasser. Aussi- 
doit-on de préférence, chaque fois que les circonstances . 
le permettent, transformer les lits d’hospices, lorsqu? ils 
ne sont pas. affectés à dès destinations spéciales, en 


pensions annuelles , et les accorder à des vieillards" et 


à des infirmes, qui resteraient, ainsi, soit au milieu. de à 
leurs enfants, soit aû milieu de- familles honnêtes 
disposées à les entretenir et à les soigner moyennant 


une faible redevance. | .. | 
L’article 47 de la loï du 7 août 1851-se prête, 


d’ailleurs, à cette combinaison; il porte que : « la: 


. ‘Commission administrative pourra, sauf l approba- 


» tion-de l’autorité supérieure, convertir une partie 
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, ; des revenus attribués aux hospices, mais seulement 


 » jusqu’à concurrence d’un cinquième, en secours à 


» domicile annuels, en faveur des vieillards ou infirmes 
» placés dans leurs familles. » 
“ Sans doute, la pension accordée, en pareil cas, 


‘emprunte à l’assistance à domicile tous les avantages 


que nous avons eu déjà l’occasion de signaler ; elle a 
pour eflet de ne pas briser les liens de famille et 


d’habituer, au contraire, les enfants aux égards respec- 


tueux que réclament Fâge ou les: infirmités de leurs 


parents. 


Nous avons obtenu nous-même les meilleurs résul- 

tats de l'application des dispositions qui précèdent , 
et beaucoup de conseils généraux l’ont facilitée en 
ouvrant à leur budget des crédits spéciaux destinés 
à favoriser surtout le’ placement des vieillards à la . 
campagne; Car, s’il ést des indigents qui préférent 
le séjour d’un hospice au séjour de la campagne, 
il en est d’autres à qui la vie des champs convient 
mieux. Et il faut bien reconnaître qu’il en doit être 
ainsi; de même, en effet, que la campagne est un 


"exil pour les indigents dont l'existence s’est écoulée 


dans les villes, de même pour l’indigent des campa- 
goes," c’est l’hospice qui est le lieu d’exil, et l’air 
salubre des .champs qui est le principe de sa vie. 
Enfin, tout en consultant quelquefois le goût de ces 
malheureux , on doit tenir compte à l'assistance des . 
moyens dont elle dispose, et ne pas perdre de vue 
que-.si la charité a quelquefois des ressources suff- 
santes pour opérer un placement à la campagne, elle 
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he péut pas tonjours payer le + d'un ht. dans w 
hospice *. : on 
Quels que soient ces avantages, on né ins: 
nier cependant les services immenses que les hospies 
rendent, soit aux vieillards et aux infirmes, soit. 
même à leurs familles. Admettons que les secours 
à domicile soient accordés, dans les conditions qui 
précèdent, à un vieillard méritant à tous égards, et 
dont les parents se montrent disposés à profiter de 
la faveur dont il est l’objet pour l’entourer de pré 
venances d’autant plus assidues; rien de mieux. 
Toute Ja force des arguments invoqués à à l'appui des 
secours à domicile subsiste, et l’on ne saurait trop 
applaudir à leur continuation ; mais si à la faiblesse de. 
l'âge, qui empêche le vieillard de prendré part aui 
moindres travaux, viennent se joindre des infirmités | 
qui exigent des pansements fréquents ou même quel-- 
_ques-uns de ces soins qui rapprochent le vieillard de” 
l'enfant, nous le demandons alors, combien y ati 
de familles qui puissent y suffire ou auxquelles il 
soit permis de les confier à des tiers moyennañt vin | : 
salaire ? L’asile que donne Phospice est alors tn un 
véritable bienfait pour tous. On y fera entrer le vieux 
père, non pour s’en débarrasser, mais afin qu’il soit 
mieux soigné. Peut-on dire, en effet, que ce placement 
doive briser tous les liens de famille et d’affection ? 
est-ce que les portes de l’hospice ne sont pas ouvertes 
aux à giga est-ce End ceux-ci n’en ser pas ed 
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venir voir fréquemment le pauvre infirme, le consoler 
d’une séparation que la raison commandait, et s’as- 


surer par eux-mêmes de la multiplicité des soins 
prodigués dans l’hospice et qu’ils auraient été impuis- 
sants à donner ? | 

Ces exemples sont fréquents et fournissent une 
réponse péremptoire aux arguments invoqués en faveur 
du système absolu de lassistance à domicile. D’un 
autre côté, ne se souvient-on pas encore des abus ou 
des inconvénients que celle-ci peut présenter, et n’est-il 
pas à craindre que la pension destinée au vieillard lui 
profite beaucoup moins qu'aux autres membres de la 
famille ? En s’emparant de cette somme pour-acheter 
des vêtements et des meubles qui ne seront pas destinés 
à son usage, on ne manquera pas de justifier ce détour- 
nement, on le considèrera comme la représentation du 
pain qu’on donne au pauvre infirme, et tout ce qui 
pourrait, nous ne disons pas augmenter son bien-être, 
mais seulement adoucir son sort, lui sera constamment 
refusé. En pareil cas, l’assistance à domicile favorise 
une. honteuse spéculation, et l’on ne doit pas hésiter à 
laremplacer par l’admission à lhospice. 

* Quant aux imputations dirigées contre les inconvé- 
nients du mélange et du contact, dans l’intérieur de 
ces établissements, d'individus d’origme, de mœurs et 
dé’caractères si divers, nous reconnaissons qu’elles ont 
pu souvent avoir leur raison d’être, mais elles dispa- 
raissent, hâtons-nous de le dire, autant sous l'influence 
du régime de douce surveillance exercée sur ce person- 
nel, que par l'effet des conseils affectueux des sœurs, 








932 TRAITEMENT DES MALADIES SPÉCIALES. 


des encouragements de l'aumôniér et de l'action per 
suasive de son langage. 

‘ D'ailleurs, dans les hospices dinconblé, î doit 
exister un réglement qui détermine, non-seulement les 
conditions de l’admission, mais encore la discipline à- 
observer, et qui prévoie, au besoin ; le cas où l'éven-: 
tualité -d’un renvoi pour cause d’inconduite. It suffit’ 
d’un seul exemple de ce genre pour ramener tous les. - 
membres de cette population hospitaliérè au séntiment 
de ses devoirs et des convenancés. Nous en avons nous- | 
même fait l'expérience. 

‘ En résumé, si , dans certaines circonstances , 
distribution des secours à. domicile doit'être préférée à . 
l'assistance hospitalière, il faut reconnaître que celle- 
ci présente également des avantages aussi certains et 
aussi appréciables. Aucune règle fixe ne nous semble 
done pouvoir être posée à cet égard; © est à lintelli- 
gence et au discernement des commissions administra.". 
tives qu’il doit être exclusivement réservé. de décider 
entre l’un et l’autre de ces modes d’assistarice." 
Pourvu que le secours arrive opportunémerit , peu 
importent les moyens employés pour le faire parvenir 
où pour le procurer à celui-qui souffre. Qu’urie fisère 
soit signalée et que tout aussitôt elle soit soulagée, 
voilà le point essentiel; c’est ce qui arrive éujourd’hui. 

. Dans quelques hôpitaux, les administrations refü-. 
saierit de faire traiter toutes les maladies. « Dans tel. 
» hôpital, suivant M. de Watteville, on ne veut- pas: 
» soigner les syphilitiques; dans un autre, les teigneux. 
» ét les psoriques: dans un troisième, on n’admet 
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»-pas les femmes en couches ; ici on reçoit les femmes 
» mariées, là -on refuse les filles-mères; plus loin 
» on traite les syphilitiques militaires, mais on renvoie 
.» les civils qui se présentent avec la même maladie. » 
Ces refus ou ces anomalies regrettables tenaient, soit à 
là répugnance qu’inspirent aux religieuses des maladies 
d’une origine si honteuse, soit au désir de ne jamais 
autoriser certaines créatures à considérer Padmission 
à hôpital comme une prime à leur immoralité. Mais, 
depuis quelques années, les observations faites aux 
administrations hospitalières ont amené d’utiles ré- 
formes dans celles des dispositions de leurs réglements 
qui présentaient un caractère trop absolu. En faisant 
la part des motifs si naturels qui portaient les 
religieuses à reculer devant les détails de certaines 
maladies , elles leur ont adjoint des infirmiers ou 
d’autres intermédiaires, chargés d’être plus en rapport 
avec ces êtres dégradés, dont le cynisme est sou- 
vent plus révoltant que l’aspect même de leurs ma- 
ladies. 

: Pour compléter par des chiffres l'exposé qui précède, 
en même temps que pour donner une idée de l’impor- 
tance des secours distribués dans les hospices, nous räp- 
pellerons qu’en 4847 les revenus de ces établissements 
ne s’élevaient pas à moins de 54,116,660 fr. 88 c. 

. Le produit de leurs propriétés représente seul on2e 
millions , celui des rentes sept millions, les sub- 
ventions communales n’atteignent pas moins de huit 
millions. Dans l’ensemble de ces ressources figurent les 
journées de malades payants pour 1,817,967 fr. 43 c., 


# 
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le remboursement des journées de militaires et marins 
pour 2,117,656 fr. 87 c. | 

Ce chiffre est la meilleure preuve qu’on puisse fournir 
de la confiance croissante du public et des familles dans 
les effets de l'assistance hospitalière. Quant aux autres 
articles de recettes, qui sont au nombre de treñte-deux 
dans la statistique officielle, ils se rattachent, soit au 
recouvrement ‘des différents droits que la loi autorise 
au profit des hospices, tels que bénéfices des monts-de- 


piété, droits des pauvres sur les spectacles, concessions 


dans les cimetières, allocations départementales pour 
les enfants trouvés et les aliénés, amendes, confis- 
cations, etc. ; soit au produit de diverses ressources 
spéciales à chaque établissement, et provenant tant de 
causes extérieures que de causes intérieures, tels que 
casuel, pensionnats exploités par les sœurs, travail, 

vente de médicaments, etc. 

La même statistique évalue à 51,900,413 fr. 784 d: 
le montant des dépenses, parmi lesquelles celle du 
pain ou du blé ne s’élève pas à moins.de 9,579,594 fr. 
et celle de la viande à 5,573,872 fr. 72 c.: ce 
sont les plus considérables. Les médicaments figurent 


pour 1,886,958 fr. 91 c. et le chauffage. pour 


2,163,717 fr. 68 c. Les autres articles concernent 


des dépensés de détail aussi importantes, et leur total, 
qui se solde par la somme précitée de. 52 millions 


environ, peut fournir une idée précise des secours 
distribués par l'assistance hospitalière. * 

Huit mille sœurs de charité, appartenant à divers 
congrégations, ne prélèvent" sur le montant ‘de ces 


l 
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ASILES POUR LES OUVRIERS CONVALESCENTS, 235 
dépenses qu’une somme de 924,736 fr. 26 c., repré- 
sentant la modeste indemnité qui leur est ‘allouée pour 
léur vestiaire, 

.Telles sont les ressources, tels sont les moyens 
d'action dont disposent nos 1,270 établissements 
| hospitaliers. Ces chiffres n’ont pas besoin de commen- 
aire, ils résument tous les efforts de la charité et 
permettent d’embrasser d’un coup-d’œil l’ensemble des 
libéralités dues à tant de pieux fondateurs ; ils consta.- 
tent l’administration intelligente des hommes dévoués 
qui en assurent l'emploi, et l’abnégation, le zèle et le 
désintéressement des religieuses , dont le seul bonheur 
ici-bas est de se consacrer au soulagement de ceux qui 
souffrent. 

… Nous avons vu que l'assistance hospitalière profite 
aux indigents malades qui ne peuvent être convenable- 
ment soignés à domicile. Dans certains établissements, 

et suivant les intentions prévoyantes de leurs fonda- 
teurs, des lits spéciaux sont destinés aux incurables et 
particulièrement aux vieillards ; mais il est une autre 
catégorie d'êtres souflrants et qui, malgré l'intérêt 
commandé par leur position, semblaient avoir été 
jasqu’à ce jour placés en dehors de toutes les œuvres 
de soulagement. | 

- Alors que les glorieux blessés de nos armées trouvent 
un adoucissement précieux dans leur admission à 
l'Hôtel-des-Invalides , fondé en leur faveur par la 
munificence du roi Louis XIV, les ouvriers n'avaient 
pas les mêmes avantages en perspective, et cependant 
Pindastrie a ses blessés comme la guérre, « Le chantier, 


° 

236 AËLLES POUR LES OUVRIERS CONVALESCENTS. _ 
» l'atelier, qui, pour l’ouvrier, sont le vrai champ 
» d'honneur, le renvoient bien souvent malade où 
» mutilé; lhospice le reçoit à légal du soldat, et la 
» caisse de secours mutuels l’aide momentanément à 
». soutenir sa famille. Mais quand il sort de l’hospice ; 
» assez rétabli pour ne plus ÿ rester, trop faible cepen- 
* dant pour reprendre sûn travail, il traine sa COnva- 
» lescence dans la misère ; ou bien même , S'il en sort 
» mutilé, pas assez vieux pour avoir conquis par Ses’ 
» économies une pension suffisante sur. la caisse de la’ 
y vieillesse, impuissant cependant désormais pour tout 
‘» travail qui suffise à le nourrir, il resté condaniné au 
_» plus affreux dénuement”'. s 

Frappé des inconvénients ur de cet. abandôn, 
l'Empereur, dont la sollicitude infatigable : s’attachié à 
poursuivre et à fonder toutes les institutions capables. 
d'améliorer le sort de la classe laborieuse, a voulu. : 
attacher son nom à la création d’un asile où l’ouvrier . 
pût, « soit définitivement prendre une retraite accordée 
» à une grave blessure, à la perte d’un membre, soit. 
» en passant, recouvrer toutes ses pig pour mieux 
.» rentrer ensuite dans sa vie de travail”. » ee 

Mais le principal obstèclke que ne l'organi-" 
sation de cette œuvre, était, comme pour toutes les 
fondations de bienfaisance, la question financière. On 
avait d’abord songé : à mettre cette nouvelle institution, 
comme celle des invalides. de la güerre, à la charge du 
trésor. Cette combinaison n'eût pas été nr 


I Rapport à (l'Empereur par M. Billaalt, ministre de FAR 8 mars 1865. 
a Jdem.. " un 
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autre côté, demander à louvrier, en prévision des 
accidents qui peuvent l’atteindre, . une retenue sur 
son salaire journalier, c’eût été faire à l'institution 
des caisses de retraite une concurrence fâcheuse, et 

Pexécution de cette mesure aurait offert de grandes 
difficultés de détail. Un autre principe a paru devoir 
" être adopté ; il est d’ailleurs appliqué avec succès pour 
la caisse des invalides de la marine, qui s’alimente, 


pour une forte part, des prélèvements fixes sur le 


prix des marchés concernant la flotte ; et déjà même 
on avait essayé avec succès, en faveur des ouvriers 


blessés ou malades, semblable réserve de 4 p. °/, 


sur Je prix des travaux publics adjugés à des entre: 
preneurs. | 


. Ce système, qui est facile pour tous les chantiers de. 


travaux concédés au nom de P'État, des départements 


et des communes, peut facilement s’étendre à toutes 
les. grandes usines entretenues par l’industrie privée, 


et il n’est pas un seul. de nos industriels qui ne doive 
s’estimer heureux de pouvoir, en souscrivant un abon- 
nement modéré, assurer ainsi à ses ouvriers leur part 
éventuelle à ce nouveau bienfait ; la même faculté peut 
même être accordée, pour leurs membres, aux sociétés 
de secours mutuels. | : 

 Tels sont, én substance, les motifs consignés dans 
un rapport adressé à Empereur par M. le Ministre de 
Pintérieur, et à la suite duquel fut rendu le décret du 
8 mars 1855, qui ordonne l'établissement sur le 
» domaine de la couronne, à Vincennes èt au Vésinet, 
» de deux astles pour les ouvriers convalescents ou 


% 
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».qui auraient été mutilés dans le. ours de loufs 
> travaux. » (Art. 4°.) 


« Avant d'y être admis, Poe di justifier 


»x qu'au moment de la maladie où de Ia blessure 
» motivant son admission, il travaillait, soit à un 
» chantier de travaux publics soumis au prélèvement 
» établi par Part..5:du présent décret, soit dans : 
» uno usine dont le maître. a- souscrit avec Pasile- 


» un abonnement pour ses euvriers, où qu'il. appar- 


ÿ tient à une société de secours mutuels abonnés à 
Ê l'asile. » (Art. 2.) . 
* « A la dotation de l'asile sont affectés : 1° un n pré 


» vement de À p. °/, sur le montant des travaux publics” 


» adjugés dans la ville de Paris ou $a banlieué ; 2° les 
» abonnements pris par les chefs d’usines et les sociétés 
» de secours mutuels, suivant les conditions réglées 
» parla commission administrative ; 3° les subventions 


3 volontaires qui pourront être recueillies par la COM 
» mission au profit de l'établissement. » (Art. 5. ) 
L'art. 3 annonce, en effet, qu’une commission | 


administrative sera chargée, sous la présidence. de 


M. le Ministre de Pintérieur, de préparer les régle 


ments, de fixer les conditions de F'adaisaion sa 


_ rairé on viagère, etc. 


En exécution de ce décret, des terrains _—. et 
bien situés ont été choisis sur les domaines de la liste 
civile; un crédit de deux millions a été ouvert en faveur 


des nouvelles constructions ; les travaux sont poussés 


avec activité; et nul doute que cette institution des asiles 
de coavalescents, fondée d’abord pour les .oùvriers de 
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Earis ne se répande promptement dans nos princi- 
paux centres industriels. Elle se rattache, par son 
double caractère, aux œuvres de prévoyance et d’assis- 
tance. Cependant, nous ayons cru devoir la ranger de 
préférence dans la nomenclature de ces dernières, car 
elle est destinée à y occuper une place importante ; et 
nous ayons voulu, dès à présent, la mentionner ici 
comme un nouveau témoignage de la sollicitude du 


Prince qui, non content de donner partout au travail 


une vaste et féconde impulsion, a voulu multiplier les 
mesures de bienfaisance en faveur des ouvriers appelés, 
souvent au péril de leur vie, à se consacrer à la réali- 
sation de ses grandes pensées, 

Pour compléter l'exposé des secours qui n’ont 
pas le caractère spécial de l'assistance à domicile, 
nous devons encore rappeler les sacrifices faits par 
certains hospices et par quelques communes, mais 
surtout. par les départements, afin de favoriser le trai- 
tement des indigents malades dans les établissements 
d'eaux thermales. Les guérisons que procure l’usage 
des eaux ne peuvent être. obtenues qu’au prix de 
déplacements onéreux, et le plus souvent une. pareille 
dépense serait au-dessus des moyens du plus grand 
nombre de ces malheureux. La libéralité des conseils 
généraux. y pourvoit en ce cas ; et, ainsi que nous le 
faisions remarquer, la plupart des départements mettent 
ordinairement à la disposition des préfets un crédit des- 
tiné à faciliter l'envoi des malades indigents aux ‘eaux 
thermales désignées par les médecins. C’est un gränd 
bienfait pour les habitants de la campagne surtout, 
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- dont les imprudences habituelles deviennent la cause 
d’affections rhumatismales que l’usage des eaux combat . 
généralement avec le plus grand. succès. Non-seule- 
ment l'administration paye le voyage ‘de ceux qu elle 
admet à jouir de cette faveur, mais encore elle assure 
leur entretien pendant toute la durée du traitement. 

Les services rendus. ainsi à certains malades néces- 
siteux sont incalculables, et lon ne saurait trop 
généraliser application de ce moyen d'assistance. Du 
reste, tous les établissements thermaux s ’associent à 
cette pensée, èn administrant gratuitement les eaux 
aux indigents. Les frais. de séjour et de voyage restent 
seuls à la charge du département ou’ de la commune 
qui les envoie ; “et c’est ainsi que, grâce à la charité qui 


inspire ces mesures, un mode dé traitement qi 


semblait devoir être jusque-là le privilége exclusif dés 
riches , est mis 5 désormais : à la portée du pauvre. l 
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DES MISÈRES SPÉCIALES. 


Auténés. — L'ancienne législation ne présentait pas des garanties suffi: 
-santes,— La loi du 30 juin 1888 concilie le respect dû à la liberté 
individuelle avec la sûreté publique et les soins spéciaux que-ces mal- 
heureux réclament. — L'assistance des aliénés a le caractère d'une 
Charité légale. — Les établissements publics et privés d'aliénés sont 
placés sous la direction et sous la surveillance de l’autorité.— Admission 
-des aliénés.— Placements d’office.—Séquestration provisoire, —Arrètés 
de maintenue et de sortie. — Les frais d'entretien sont à la charge des 
familles, des communes et des départements, — Aliénés furieux. — 
Aliénés tranquilles et incurablès, — Épileptiques, — Conditions géné- 
rales des établissements d’aliénés.— Division des catégories. ENraANts 
TROUVÉS. — Leur entretien est obligatoire. — Ancienne législation.— 
- Fondation d'un hôpital spécial par saint Vincent-de-Paul, — Les enfants 
trouvés prennent, sous la Convention, le titre d'enfants de la patrie, — 
Décret du 19 janvier 1811. — Statistique. — Enfants trouvés. — Enfants 
.abandonnés. — Orphelins pauvres. — Ouverture des tours. — Nombre 
des hospices dépositaires. — Leur réduction.— Déplacement et échange 
des enfants. — Effets de la mesure. — Secours aux filles-mères, — 
Admission desenfants trouvés dans les hospices dépositaires. — Leur 
placement à la campagne. — Tutelle des enfants. — Éducation agricole, 
industrielle et professionnelle des enfants.— Plusieurs projets de loi ont 
été présentés sur le service des enfants trouvés. — Avantages de l'appli- 
cation complète du décret de 1811.— Dépenses intérieures et extérieures 
du service. — Restitution ou retrait ‘des enfants. — Conclusion. — 
AvEUGLES,— Hospice impérial des Quinze-Vingts.— Institution impériale 
des jeunes aveugles. — Sourps-Muxrs. — Institution “impériale des 
sourds=muets.— Établissements particuliers.— Facilités que l'existence 
de ces maisons spéciales procure aux familles, aux communes, aux . 
départements où aux administrations charitables, pour l'instruction des 
malheureux atteints de ces cruelles infirmités, 


En dehors des souffrances qui sont le triste résultat 


de la misère ou de la maladie, et pour lesquelles tous 
ps | 16 
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les établissements d'assistance réservent des SeCOUrS 
aussi sûrs que variés, il est des infirmités dont. le 
caractère réclame ün régime et des soins qui leur soient 
spécialement appropriés: De même que:la loi a dû 
consacrer par des dispositions spéciales la solution des 
différentes questions de liberté individuelle, de charité 
sociale, de sûreté publique et de capacité légale, qui 
intéressaient le sort des aliénés, de même il fallait que 
des äâsiles spéciaux fussent ouverts à ces malheureux 1 
placés d’ailleurs par la nature de leur affection en 
déhors de toutes les règles. 

Jusqu'en 1838, époque à laquelle parut la loi 7 
30 juin, qui imposa à chaque département Vobligätiôn 
d’avoir un établissement public spécialement destiné à 


recevoir les aliénés , où de traiter à cet effet avec Un 


établissement public où privé , soit de ce département, 
soit d’un autre département (art. 1°, aucune Jégisla- 


tion n’avait réglé, ni le traitement, ni Ja position légale | 


des aliénés. Quelques textes épars permettaient Pappli- 


cation dé mesures incertaines. Ainsi, Part, 9 da. 
loi du 16- 24 mars 1790 ne fut qu’une disposition 


tempor aire, relative aux personnes alors détenues pour 
cause de démence; tels furent encore les art. 3 du 
titre XI de-la loi du 16-24 août 1790 et 45 de la loi 
da 19-22 juillet 1797, qui confièrent aux maires le 
soin d’obvier où de remédier aux désordres. Oea- 
sionnés par les insensés, en prononçant des peines 


contre ceux qui les laisseraient divaguer. Ces dernières: 


dispositions ont, du reste, été consacrées dé nouveau 
par les art, 473, n°7, et 479, n° 2, du Code pénal. 
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Mais, à défaut d'établissements spéciaux destinés à h° 


Séquestration et aù träitémént de ces malheureux, l'ap- 
Plication des Mesures ci-dessus rappelées rencontrait 


dns la pratique des difficultés sérieuses. Lorsqu' un 


hospice refusait de les recevoir, et ce cas était le plus 
fgient. par suite de l'inpossibilité matérielle où il'se 
trouvait di Soler et de traîter convenablement Le : pauvre 
alièné, on n'avait alors d'autre ressource que de 
Tequérir sa séquestration dans une prison où dans un 
au re local équivalent , dont le régime et les conditions 
tendañent plutôt à aggraver qu'à atfénuer son état: 
a ce qu il faut aux aliénés, c’est de l’espace, de 
late, ‘de distraction, au besoin du travail, un 
assérent particulier , suivant la nature de leur alec- 
tion ou de leur manie, et.il est dès-lors facile de se 
conainére que les dispositions intérieures d’un hôpital 
où d'un hospice ordinaire , pas plus que celles d’une 
maison ‘de corréction ou d’une prison, ne peuvent 
présenter a réunion de ces conditions essentielles. 
D'ailleurs, dans l’état actuel de nos mœurs et de notre 
législation, on ne pouvait tolérer plus long-temps que 
des malheureux , déjà si cruellement déshérités par la 
nature , fussent assimilés aux criminels. La loi devait, 
“dans sa sollicitude, proscrire à jamais: cette confusion, 
ét ordonner en leur faveur ouverture d’asiles, où ils 
pussent recevoir tous les soins qu'ils réclamaient.- 
La loi du 30 j juin 1838 est venue combler une 
véritable lacune, en coneiliant le respect qui est dû 


E* Ps liberté individuelle. et les garanties que réclame 


là sûreté publique avec les égards et les soins aux- 
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. quels les mallieureux aliénés ont tant de droits. Seu- 
lement, alors que le soulagement des souffrances 
ou des misères étrangères à cette triste infirmité est 
abandonné à la prévoyance de la charité privée, 
sans qu’il y ait jamais, pour elle, d’autre obligation 
que celle qui résulte de ses pieuses inspirations, la 
loi a dû intervenir pour régler le sort des aliénés:. 

| Contrairement au principe général de l'assistance; | 
tel que nos mœurs l’ont consaeré, elle proclama à 
leur égard: l'application d’une mesure obligatoire 

ayant le caractère d’une charité kgale. En présence 

* des considérations d’ordre publie que soulèvé. là 
nécessité de l'isolement des aliénés, il n’était pas 
possible de s’en rapporter, comme pour les malades 
indigents ordinûires, aux soins éventuels et facultatifs 
- de la charité privée. Pour le fou, pour l’idiot, pour le 
maniaque, qui menacent d’une manière permanente la 

_ sûreté des persorines ou des propriétés, il falfait prévoir 
des mesures obligatoires et protectrices tout à la fois. 
La loi du 30 juin y a pourvu. Son art. 4° est ainsi 
conçu : « Chaque département est tenu d’avoir un 
s établissement destiné à recevoir et à soigner les 
» aliénés, ou de traiter, à cet effet, avec un établisse- 
» ment public ou privé, soit de ce département , soit. 
» d’un autre département, » Par.ces dispositions, elle 
reconnaît deux natures d'établissements, et elle en con- 

"satre l'existence, en réservant à l'autorité la direction 

des établissements publics et un simple droit de. sur- 

 veillance sur les établissements privés. (Art. 2 et 3 ) 

‘Cé droit de direction et de vo est une 


he à 
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garantie publique de plus; car nul intérêt social ne 
réclame plus-impérieusement le concours de toutes les 
garanties. Aujourd’hui qué, grâce au zèle et au progrès 
de la science, on ne doit plus désespérer de la guérison 
de L’aliénation mentale, il était indispensable que l’au- 
torité pôt exiger dans les établissements publics et 
même dans les établissements privés, sinon par voie 
de direction, au moins par voie de surveillance, la 
réunion des conditions matérielles reconnues néces- 
aires, c’est-à-dire la salubrité de l'air, l’espace, les 
divisions intérieures, et toutes les autres conditions 
hygiéniques bien entendues qui sont les éléments les 
plus sûrs de guérison, lorsqu’elle est possible, ou qui 
assurent le repos du Das: quand l raison l’a fui 
sans retour. 

- Le droit de direction, réservé à l'autorité pour les 

établissements publics, se maniféste par la nomination 
d’un directeur responsable qui peut en même temps 
étre médecin en chef, et par le choix d’une commission 
de surveillance renouvelée chaque année par cin- 
quième ”. ' 
Enfin, de droit de surveillance sur les établissements 
privés entrâîne l'obligation, pour ceux qui les dirigent, 
“d'obtenir Pautorisation du gouvernement, et de justi- 
fier, soit de leur qualité de docteurs-médecins, soit de 
l'engagement pris par un docteur de se charger du 
service médical de la maison. Ils doivent, en outre, 
fournir un cautionnement, dont le montant est fixé par 


cr ‘Ordonnépce du 18 décembre 1839. | 
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l'ordonnance d'autorisation. Les directeurs des établis- 
sements- publics et privés sont tenus d'y résider ”, | 

Par l'effet de ces dispositions, le gouvernement 
est toujours à même de prescrire toutes les, mesures 
d'ordre public et toutes les précautions d'intérêt privé. 
Sans cette nécessité de l'autorisation , qui est subor- 
donnée, nous Pavons vu, à la réunion des différentes .. 
conditions indiquées par la science, “telles que. la salu- 
brité du local, la division des sexes et des catégories, 
la fixation d’un nombre de gardiens, suffisant , rien 
n'aurait pu garantir l'efficacité du traitement et te 
respect de. la liberté individuelle L que des. séques- 
trations arbitraires pourraient méconnaitre facilement 
dans des établissements qui ne seraient pas soumis à 
la surveillance de d'autorité. Ces garanties extérieures 
étant bien déterminées, 1l.s ’agissait de régler le mode 
des admissions. 

D’après la loi. les. placements sont volontaires ou 
sont ordonnés d’ "office. 

Dans le premier cas, la loi indique toutes les forma 
lités dont P’accomplissement garantit aux malheureux ; 
pour lesquels une mesure aussi exceptionnelle esl 
reconnue nécessaire, Ÿ ‘absence de tous motifs pouvant 
servir d'armes à la vengeance où à la cupidité sil S'agit 
d'abord de constater leur individualité, d'établir, par un 
| certificat de médecin les particularités de la maladie, 
et de rattacher leur admission à une demande formée 
par leurs parents ou leurs tuteurs. Avis de l'admission, 


1 Ordonnance du 16 décembre 1889 , art. 10 et 30. 
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_ est:donné dans les trois jours par le directeur, au 
préfet, qui en inforine lui-même le procureur impérial 
du domicile de Valiéné, et. celui de l’arrondisse sement 
dans. Jequel est situé l'établissement. Enfin, quinze 
| jours après le placement, il est adressé au préfet 1 un 

uyeau certificat du médecin de l'établissement, € con- 

rmant. ou rectifiant, s’il y. lieu, les. observations 
contenues dans le premier certificat, » €t et. indiquant le 
reiour plus ou moins fréquent des.accès ou des actes 
de démence. 

Ces divers renseignements sont eux-mêmes consignés 
sur un registre qui doit être communiqué aux fonc- 
tionnaires que la loi charge de venir visiter périodi- 
quement les maisons d’aliénés, afin qu’ils puissent ainsi 
connaitre à l’ayance les malades qui daigné particu- 
Wéement fixer leur attention. | 

Quant aux placements d office oudonnés par l'au- 
torité, ils ont. lieu en vertu de Part. 18 de la loi, 
aussitôt que les symptômes d’aliénation remarqués chez 
un individu sont de nature à compromettre la sûreté 
publique, et dans le cas où les familles ne prendraient 
pas elles-mêmes l'initiative. L'autorité est instituée, 
én effet, pour veiller au repos de tous, pour protéger 
des personnes et les propriétés , pour prévenir les 
accidents qui jetteraient le trouble parmi les citoyens ; 
etail fallait qu’elle fût investie du droit de disposer, 
enpareil cas, de la personne des furieux et des in- 
sensés. Les ordres de placement émanent alors du 
‘préfet;-ils doivent être motivés, et énoncer en-outre les 
-circonstances qui lés ont rendus nécessaires. 
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« En cas de danger imminent atfesté par le certificat 
» d’un médecin ou par la notoriété publique; les 
» commissaires de police à Paris, et les maires dans 
» les autres communes, ordonneront, à l’égard des 
» personnes atteintes d’aliénätion mentale, toutes les 
» mesures provisoires nécessaires, à la charge d’en 
» référer dans les vingt-quatre heures au is ; qui 
» statuéra sans délai. » (Art. 49.) 

Si un établissement spécial d’aliénés n'existe pas 
dans le voisinage, les hospices où hôpitaux civils 
sont tenus de recevoir l’aliéné, sauf remboursement 
de la dépense occasionnée par son séjour. À cet effet, 
des cabanons convenables doivent être appropriés dans 
. Chacun de ces établissements. S’il n’y a pas d’hospice 
où d'hôpital à portée, et. que la sûreté publique soit 
compromise par un aliéné, le maire pourvoit à’ sa 
. séquestration provisoire, soit dans ue hôtellerie, soit . 
dans un local loué à cet effet; mais en aucun cas, il ne 
doit être transféré dans une prison, et confondu aveë | 
les criminels, car l’aliéné est un malade dont la place 
est fixée dans un de ces lieax que la bienfaisance et 
la charité ont fondés pour venir au secours des Infrntes 
humaines. (Art. 24.) | 

. Ïlen est de même quand il voyage pour sé Sodre 
au lieu définitif de sa détention. Tous les soins, tous 
les égards que réclame sa triste position doivent lui être 
ménagés : et uné circulaire ministérielle du 48 septem- 
bre 1838 rappelle que linexécution de ces dispositions 
€ntraînerait, pour les administrateurs de tous lés ie 
une grave résporisabilité. Ne C7 + 
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Tous les trois mois, un rapport est adressé au préfet 
qui, suivant les cas, statue par des arrêtés de main- 
tenue et de sortie ; enfin, avis-est donné de ces décisions 
au precureur impérial qui lés fait nôtifier aux maires 
du domicile de.chacun des individus placés dans les 
établissements püblics ou privés, afin que par Pinter- 
médiaire de ces magistrats, les familles puissent être 
informées du sort, de lx position, même de l'existence 
de ceux de: leurs membres dont la séquestration est 
‘encore reconnue nécessaire. 
.… L'ensemble de ces dispositions répond, on le veit, 
à toutes les précautions que la sellicitude dulégislateur 
pouvait prévoir dans l’intérêt de Paliéné ou de sa 
famille, ainsi que dans celui de la société, de la morale 
et de la sûreté publique ; ; mais il restait encore à déter- 
miner.la proportion qui devait être attribuée à chacune 
dés parties intéressées dans Îles dépenses occasionnées 
par le séjour ou lentretien d’un aliéné. D'après 
Vart. 27, « elles doivent être à la charge des personnes 
? placées, et à défaut, à la charge de ceux auxquels 
» il peut être demandé des aliments -aux termes des 
» art. 205 et suivants du Code-Napoléon ; » à défaut; 
ou en tas d'insuffisance, il.y est pourvu sur les res. 
sources ordinaires du département, sans préjudice-du 
concours de’ la cornrnune du domicile de l’aliéné, 
daprès les bases approuvées par le gouvernement, 
sur la proposition du conseil général et sur Fayis dû 
préfet. ” 
Les hospices - eux- mênies peuvent être tenus à | 
une ‘indernité. FT au sombre des aHénés 


QEQ PRAIS D'ENTRETIEN, — CONCOURS DES GOMMUNES, &° 


dont le traitement et l'entretien étaient à leur charge. | 


(Art. 28.) 

Rien n’est plus juste, en effet, que la ra: suivant 
laquelle Le concours des familles, des communes ou du 
département est successivement réclamé, sans que 
l'État ait été mis en cause. Certainement, laliénation 
mentale d’un individu est un mal social, mais comme il 
ne peut être une source de désordre que dans les lieux 
qu’il habite et qu’il parcourt, il était naturel de s'adresser 
à la commune et ensuite au département ; en raison 


du peu d’étendue de la circonscription de celle-ci. La: 


proportion du concours des familles est établie d’après 
leur fortune, et celle des communes, d’après Pimporx 
tance de leurs revenus. À cet effet, les communes ont 
été rangées en cinq catégories, suivant que leurs revenus 
s'élèvent à 400,000 fr., à 50,000 fr., à 20,000 fr., 
à 5,000 fr., à 3,000 fr. et au-dessous, et la proportion 
varie dénéralement de 50 à 17 p. °/, quand il s’agit 
d’aliénés dangereux, et descend de 33 à 40 p.°Z, quand, 
äu contraire, il s’agit d’aliénés non dangereux *: 

Cé concours, imposé aux communes, entre pour 
lui-miêrne dans l'échelle des garanties dont la séques- 
_tration d’un individu doit être entourée, 1l implique, 
de là part des autorités locales, des investigations 
d’autant plus sérieuses pour constater son état mental, 
que Si là famille à des ressources , le maire lui-même 

“est intéressé à réclamer son ‘concours. Enfin, srele 
placement de ce malheuréux ne paraissait pas suffi- 


1 Cireul. min., 5 août 1890. 
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samment justifié, la part qui doit être attribuée à la 
commune dans le payement des dépenses de son entres 
tien, serait au besoin une raison déterminante pour 
Sassurer de l'existence réelle des circonstances inyo- 
quées à l'appui de la demande de placement. 

= Si l’aliéné n’est pas dangereux, la part de la com- 
mune est plus élevée et celle du département, au 
en , diminue; car, en ce cas, les motifs de la 

questration sont d’une utilité plutôt relative qu’ah- 
soLue , et il était juste-que ceux qui étaient intéressés 
à là provoquer, en dehors des considérations d’ordre 
publie, fussent appelés à Spporer une par ps 
considérable. 





Enfin, cette attribution époinsall di pions 


depuis le concours de la famille jusqu'à celui du dépar- 
tement ,.est encore une garantie pour ce dernier, ve 
eût été exposé , Sans cette prévoyance de la loi, 
supporter la dépense intégrale résultant de la sax 
tation d'une foule d'individus dont l'état d’imbécillité 
ne saurait être assimilé à l'idiotisme ou à la folie. 
| Malgré ( ces précautions, il y a une tendance énorme ; 
soit dans es familles ; soit de la part des communes, à 
ésenter des demandes d'admission. A cet: égard 





même certains. maires et certains médecins montrent; 


le plus souvent, une facilité extrême pour la rédaction 
des certificats exigés par la loi, et ils oublient qu’en 
se prétant ainsi aux désirs de éliqién familles, d’un 
désintéressement plus où moins équivoque, ils enga- 
gent, + irés leur pont mongle et open 


EL 
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* En principe, les établissements départementaux 
d’aliénés sont donc spécialement destinés à la séques- 
tration de ceux qui, par leurs violences ou leurs 
désordres , sont une cause incessante de scandale on 
de dangers. Quant aux aliénés tranquilles, atteints 
d’affections chroniques, incurables , il est à désirer, 
à moins d’indigence absolue, que les familles se décident 
à les garder. Outre que-k soin de ces malheureux 
est une sorte de charge pieuse, qui ne doit pas être 
repoussée dans les familles chrétiennes , il faut recon- 
haître que l'admission ph facile des malades . cette 
de leurs j jours, a pour effet à leur attribuer 5 
places dont loccupation permanente peut quélquefois 
“empêcher de recevoir en ep VRROr des aliénés 
guérissables. 

À moins de circonstances exceptionnelles, ces prin- 
cipes doivent Servir de règle absolue aux admissions. 

- Souvent l’aliénation n’est pas. caractérisée d’uné 
mänière absolue, mais elle est accompagnée d’attaques 
d’épilepsie, qui sont une cause éventuelle de grands 
dangers ; en effet, si les accès sont graves et fréquents, 
‘ non-seulement ils peuvent compromettre la sûreté du 
malheureux qui en est atteint, mais encore celle des 
habitations qui l’entourent. Que de fois l’épileptique’, : 
en tombant dans le feu, qu’il n’a pu éviter, communique 
l'incendie autour de lui! En pareil cas, la nécéssité de 
la séquestration n’est pas douteuse, et. c'est à l'asile 
des aliénés qu’en doit la provoquer. Un quartier spécial 
hi est réservé ; en le cenfondant avec Re d'autres malades, | 


” 
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souvent il y aurait à craindre que, sous l'influence du 
spectacle pénible auquel donnent lieu ses accès, le 
mal ne se propageñt dans l'établissement et n’y fit 
quelquefois de véritables ravages. Cette affection est 
fréquente parmi les gens de la campagne, et c’est un 
grand bonheur pour eux. que ladministration leur 
réserve la possibilité d’isoler les malheureux qui en 
sont atteints. 

Du reste, pour comprendre tous ces avantages, il 
faut entrér dans un établissement d’aliénés et se rendre 

compte de ‘tous les efforts tentés par la science et par 
Phumanité pour adoucir la triste situation des malades 
auxquels ils sont destinés. L'idée seule d’une maison 
de fous impliquait autrefois celle d’une. sorte de .lieu 
de réclusion, où l’on avait réuni les moyens les plus 
violents pour. dompter la folie. Les aliénés étaient 
renfermés dans des loges assez semblables à celles qui 
servent à l’exhibition des bêtes féroces ; en cas d'accès 
furieux , que ces traitements extérieurs rendaient d’ail- 
leurs. plus fréquents , c'était à la force et à l'emploi 
des. chaines qu’on avait recours. Aujourd’hui, à part 
certaines circonstances, où la présence de gardiens 
ù intelligents suffit pour maintenir le malade dans ses 
instants de fureur ou de résistance, le traitement des 
aliénés dans les établissemeuts spéciaux est tout à la 
fois physique , intellectuel et moral. Le régime, la 
manière de vivre, le choix des aliments, les exercices 
du-corps et les travaux de l'esprit habilement combinés, 
la musique, la gymnastique, la culture de. la terre, 
un art mécanique quelconque, sont des ressources 
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précieuses pour amener la guérison et la consolider 


chez lés uns, ou pour atténuer, chez ceux qu’il faut | 


Yanger parti les incurablés, les effets de leur triste 
affection. | 

__ Aussi, eh parcourant les maisons d’aliénés, tant 
publiques que privées, on sera frappé de l’ordre admi- 


rable de leurs dispositions intérieures. Pärtout de l'air 


et de l’espace, partout la propreté la plus minu- 
lieuse. L’isolement des catégories n’exclut pas pour 
elles l'étendue ; et, si lés quartiers sont séparés , afin 
d’empêcher toute communication , il n’y a jamais de 
fur de clôture que de trois côtés, et le quatrième esl 
remplacé par un saut-de-loup ou par un grille dorinant 
Sur là campagne. La séquestration ne doit pas impliquer 
_ pour l’aliéné l'idée de la privation de sà liberté, ét 


ces expédients bien simples en dissimulent au moins 


l'apparence. - 
Les quartiers des inalades agités ; bruyants, mal- 
propres, de ceux qu’on appelle gâteux dans le langage 
aliénisté , ‘sont éloignés des autrés parties de l'établis- 
Semient ; afin que cés malhéüreux ne puissent causer 


aüéune incommodité aux aütrés malades et surtout aux 


convalescents, qui ont besoin du calme le plus parfait. 


. Au centre de tous les quartiers &’élèvént les infirmeriés, 


‘les salles de bains , de douches et de fumigations ; la 
communication des quärtièrs entré eux est assurée 
pour les besoins du service, autant que possible, par 
deé galeries couvertes, sinon par des allées d’un 
parcours ficile en tout temps ; ef plus loin, dans les 
‘dépendahées de l'établissement; de. vastes terrains 


_ 
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doivent être réservés à la culture, dont les malades 


eux-mêmes sont chargés. Ainsi drganisés ét distribués , 
les établissements d’aliénés Sont, suivant les paroles de 
M. Esquirol, « de véritables instruments de guérison ; 
». ét, entre les mains dé médecins habilés., lés circos- 
» fances extérieures dans lesquelles ils permettent de 
» placer le malade sont les agents thérapeutiques les 
» plus puissants à employer contre les maladies men- 
». » tales. » L. 

“Les asiles qui ont été élevés depuis la loi du 


30 juin 1838 présentent généralement les Meilleures 


conditions , et se prêtent, par leurs dispositions, 
aù progrätire que la science aliéniste à adopté ; inaïs 
lé dévéloppementrimense des constructions que récla- 


nent les différentes catégories, et qui doivent, en 


Outre, être doublées, pour assurer la Séparation des 
sexes: l'étendue des déperdances , sans lesquelles il 


me pourrait ÿ ävoir ni exercice ni travail, toutés ces 
- Girconstances, dont la réunion est souvent difficile ét 


totjours coûteuse, explique que beaucoup de dépar- 
tements n’aient pas encore fait les frais de ces établis 
Séments et se Soient contentés dé passer des traités, 
pour Padmission de leurs ‘aliénés, avec dés départe- 
ments qui en Sont pourvus. Le vœu dé la loi né 
éSt pis moins rempli, ét quand lé besoin se fait sentir 
d’iSôler où de. séquéstrer le malheureux que cetté 
cruellé maladie a frappé, l'autorité est en mesuré 
aujourd’hui, et Sur tous les points,. dé prêter aux 
familles Pappui qu’elles lui demandent. 

* À cé point de vue, le Service dés äliéhés occupé ane 
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place importante dans notre système général d’assis- 


tance. Il figure pour une somme de 4,085,000 fr. au 
budget de 1856 (section des services départementaux 
sur ressources spéciales), où ce chiffre résume la part 
contributive des familles , des communes et des dépar- 
tements. 

Si les souffrances qui naissent de la maladie et de la 
misère ont des droits imprescriptibles au soulagement 
que la prévoyance de la charité leur assure, si le triste 
sort des: aliénés à lui-même préoccupé la sollicitade 
du législateur et motivé l'adoption de dispositions par- 


ticulières, destinées à déterminer les soins obligatoires 


dont ces malheureux devaient être l’objet, il est 
encore, dans la série de ces maux nombreux qui 
_ afiligent l’humanité, une plaie non moins vive, non 
moins profonde. Ses causes et ses conséquences fatales 
intéressent la société tout entière, et pour atteindre les 
unes , autant que pour prévenir les autres, la loi a dû 
. intervenir également et prescrire l’organisation. d’un 
service spécial; nous du parler | des enfants 
trouvés. 


L’abandon de ces êtres malheureux est le résultat 


de cette dépravation et de cette licence de mœurs, 


qui se rencontrent partout où il:y a des populations 


agglomérées -et nombreuses. Ces populations consti- 
tuent une majorité de la nation. Quoi de plus juste 
que la société elle-même soit chargée de réparer les 
fautes et les égarements de ses membres ? 

Avant que le christianisme n’eût réhabilité la dignité 
bumaine , méconnue dans le malheur avant. qu’il n’eût 
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inspiré cette vertu , qui consacre comme une obligation 
le soulagement de toutes les souffrances, et promulgué 


ce grand commandement de l’amour du prochain qui 


a transformé la société, Pavortement, l’infanticide-et 
Pabandon n’étaient l’objet d'aucune réprobation. 

Constantin fut le premier qui défendit l’infanticide ; 
plus tard, la loi prononça la peine -de mort contre 
Pexposition; mais cette loi fut impuissante, et les 
conciles des premiers siècles dé l’église ordonnèrent de 
déposer à la porte des églises les enfants abandonnés. 

Leur accroissement toujours plus considérable en- 
traîna plus tard Pobligation de créer des hospices pour 
les-récevoir. Le premier de ces établissements connus 
fut fondé à Milan, en 787. 

Jusqu'au-quinzième siècle, il n'eut en France 
qu'un seul hospice d’enfants trouvés, établi à Mont- 
pellier, par l’ordre hospitalier du Saint-Esprit. Dans 
le reste de la France ils vivaient de la charité qui les 
recueillait. Mais le mal avait pris de telles proportions 
que; dans la crainte de l’encourager, Charles VII 
refusa d’autoriser la fondation d’un hospice destiné à 
ces -mätheureux. | 

” Vers 1540 , on les logeait, à Paris, done une petite 


raison appelée la Couche. I1 y avait, à l'entrée de 


Notre-Dame, un grabat connu sous le nom de crèche, 
où des sœurs hospitalières exposaient quelques-uns 
des enfants aux heures des offices. Elles criaient aux 
passants : « Faites bien à ces pauvres enfanis trouvés. 


La couche était soutenue par une quête. Du-reste, om 


n° ; recevait que les enfants trouvés dans l’intérienr de 
47 
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‘la Cité Le reste de Paris était divisé en justices’, et 
les arrêts obligeaient les seigneurs hauts ir à s’en 


charger. 


Plus tard, il y éut un hospice général. pour les 


enfants trouvés de Paris; mais k fut. mal- adrminitré ‘ | 


les employés subalternes vendaient ces enfants aux 
bateleurs et magiciens , moyennant ange sols E 
nt 


Vincent-de- Paul fonda un hôpital, et que, par son 
crédit: à la: cour, il lui assura de grands revenus. En 
4680 le nombre des enfants one de 890, & en,1770 
de 6,018. 

Il y avait de grands abus; les enfants exposés & la 
porte des églisggétaient recueillis-par des- archers de 
l'hôpital ; ceux de la provihce étaient confiés.aux. soins 
inintelligents des voituriers. Les 9/10 mouraient. 

La révolution ayant renversé toutes les œuvres de 
bienfaisance ét chassé les sœurs de charité, la: Cone 
| vention donna... le # juillet 1793, aux enfants trouvés 
le titre d'enfants de la patrie, et décréta, pour les 


filles-mères, des secours assez élevés; il en résulta que 


“quelques-unes d’entre elles promettaient de recom- 
mencer aussitôt que leur enfant serait sevré. La morale 
était gravement compromise. 

Voilà quel fut, jusqu’en 1811 ; | époque où parat le 
décret du 19 janvier, le sort des enfants trouvés. Ces 
courts détails historiques étaient nécessaires pour mieux 
faire juger les progrès. de l’organisation: actuelle. 

- Sous le. rapport statistique ,naus rappellerons tout 


, Ce fut au milieu du cie siècle que: saint 


| 
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d’abord que les expositions s'élèvent à 25,000'environ 
par an ; et que la moyenne des enfants entretenus 
par des hospices est de 95,000. Autrefois ce nombre 
était de 35,000 pour les ‘enfänts EXPOSÉS , et de 
128,000 pour les autres. (Statistique de 1833.) La 
mesure du déplacement, qui‘eut lieu dans 60 départe- 
ments, et la suppression de 185 hôspices dépositaires 
avec tours, prononcée de 183% à 1838, produisirent 
ces résultats. Depuis lors, le nombre des enfants 
trouvés et celui des expositions sont restés à peu près 
stationnaires. | 
“D'où il résulte qu’en admettant , comme point 
de départ, le chiffre de 96,788 relevé au 31 décem- 
bre 1845, époque où la population totale de la France 
était de 34,19%,875 habitants, il existe enfant trouvé 
Ggé de inoins de douze ans pour 353 personnes ; enfin, 
le nombre des naissances ayant été, dans la même 
année 4845, de 973,465, et celui des expositions de 
25,239 , il y à À ‘abandon sur 39 naissances. | 

Tout département qui dépasse ces DRE est 
done dans un état anormal”. 

Les calculs du bureau des longitudes Wablisént en- 
corë que 10,000 de ces enfants seulement atteignent 
leur dix-huitième année ; la plupart d’entre eux , en 
effét, étant le fruit du vice, sont ‘affectés de maladies 
vénériennes , et apportent en venant aû mondé une 
constitution déjà compromise. | 

+ La-plupart des dispositions législatives aujourd’hui 


1 De WATTEVILLE, rapport, 1849, p.8. | - 
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en vigueur sûr les enfants trouvés, les enfants aban- 
_ donnés et les orphelins pauvres, sont renfermées dans 
quatre actes principaux, Savoir : | 

La loi du 27 frimaire an V; 

Le réglement organique du 30 ventôse an V;; 

La loi du 15 pluviôse an XIE, relative à d'exercice 
de la tutelle ; 

- Enfin, le décret du 49'janvier 181 , qui embrasse 
 lPorganisation de ce service dans’‘son ensemble, peut 
être considéré comme le r'ésurné de la ds sur 
la matière. 

On distingue Îles enfants: trouvés et les Fes 
abandonnés. 

Les enfants trouvés sont ceux qui , nés de père et de 
mère inconnus, ont-été trouvés exposés dans'urr Heu 
quelconque ou Die dans les ai destirtés à . 
recevoir. 

Les enfants nbendoniiés sont ceux qui, nés. de + 
et de mère connus, et d’abord élevés par eux Ou par 
d’autres personnes à leur décharge, , en sont délaissés | 
sans qu’on sache ce que le père et la mère sont devenus | 
ou sans qu’on puisse recourir à eux ’. 

Les enfants nés dans les hospices de femmes is, 

à y faire leurs couches, sont assimilés aux enfants 
trouvés si la mère est reconnue dans l’impossibilité de 
s’en charger. Enfin, d’après un avis du conseil d’État 
en date du 20 juillét 1842 , le ministre de l’intérieur a . 
décidé, par sa cireulaire du 42 juillet 4843, que les 


1 Décret, J9 janvier 1811. 
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orphelins. pauvres. seraient également assimilés -aux 
enfants - trouvés. ou abandonnés, et que les dépenses | ; 
relatives au payement des mois de nourrice et des 
pensions, de ces enfants seraient acquitiées sur les fonds 
du-département. 

- D'après le décret dé 1811, il Mi y dans 
ehaque arrondissement .un hospice où les enfants 
trouvés pouvaient être reçus. À cette époque, sur les. 
86: départements.qui forment aujourd’hui le territoire 
de l'empire, 77 ont. ouvert 250 hospices dépositaires 
avec tour et 6 sans tour, tandis que 9 départements 
ont établi 47 hospices dépositaires sans tour. Il existait 
donc alors 273 hospices M done dont 23n ‘avaient 
pas de tour: | 

Le-but de ces dispositions était de di les 
avertements et les infanticides, de segourir de malheu- 
reux enfants qui ne pouvaient, .en définitive, supporter 
le poids de. la fante de leurs auteurs, d’éviter le scan- 
dale. public et le danger de l’exemiple, de ‘sauver 
l'honneur des familles et des malheureux qui n’ont pas 
encore renoncé, pour toujours à la vertu; enfin, de 
maintenir le respect de la morale religieuse, sociale et 
privée. Mais, en présence de accroissement du nom- 
bre des enfants qui suivit l’adoption de ces mesurés, 
les avanfages qu’on avait tout d’abord rattachés. à 
l'existence .des tours furent sérieusement contestés ; 
on prétendit. que, loin d’enseigner le respect de 
la morale . les hospices dépositaires ou- les tours 
étaient qu'un stimulant à l'imprévoyance , une 
sorte de prime accordée aux abandons, exerçant 
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une influence fatale sur l’état civil des enfants, sur-leur 
régénération et sur leur moralité ; on ajoutait qu’en : 


augmentant considérablement la. dépense-‘du service 
des enfants trouvés, les tours faisaient peser de lourds 
impôts sur les honnêtes gens , au gré et.au profit des 


êtres les plus vicieux et les moins dignes d'intérêt. De 


vives discussions s ’engagèrent entre les moralistes et 
les administrateurs, tant au nom de l’huranité, qu'au 
point de vue de l’économie. A la suite .detous-ces 
| débats, le gouvernement, usant de sa haute. initiative, 
se. prêta à la suppression des hospices- dépositaires, 
dont le nombre, réduit de 10: à peine-avant 1838, 
tomba promptement de 273 à 141: Cest le cuire 
qui existe aujourd’hui. DE 
Nous avons vu quel a été leflet immédiat ds «cette 
mesure sur la proportion. des enfants exposés. Quelque 
temps auparavant, elle avait été précédée, en-vertu: 
d’une circulaire ministérielle du 24-juillet 1827 , d’un 
déplacement où échange général d’enfants , soit entre 
départements voisins, soit entre les divers-arrondisse- 


ments d’un même département; afin de. mettre un. 


terme à uné multitude de fraudes ou d’abus auxquels 
donnait lieu le dépôt fait au tour par une mère de:son 
propre enfant, qu’elle allait ensuite réclamer. comme 


nourrisson -pour profiter des mois ou des pensions 


alloués par le tarif: : AE 

Les déplacements produisirentles meilleurs-effets. On 
avait compté, et avec-raison, sur les liens du sang ; 
on -savait.que le eri-de la nature serait plus puissant 
que da pudeur ou la pauvreté; ausst, dans ceux ‘des 
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départements où la mesure fut mise à exécution , elle 
entraîna des retraits nombreux. Il nous suffira de citer 
Pexemple du Pas-de-Calais, où sur 1,541 enfants, 
400-ontété réclamés : celui du Loiret, où sur 1,472, 
382:ont été retirés ; enfin, le même résultat fut obtenu 
dans la Nièvre; où le-chiffre des enfants, qui était de 
1,733 en 1835 ,. descendit dans la même année à 
LA51. Dans ce dernier département, où les dépenses 
s’élevaient alors à 92,738 fr., elles ne sont aujour- 
d’hui que-de 45,000 fr. pour.733 enfants. L’eflet 
économique est donc hors de doute. Ajoutez à cela 
que la faculté accordée aux départements de remplacer 
les admissions par des secours directs et mensuels 


donnés aux filles-mères pendant un certain nombre. 


d'années, a déterminé la- plupart d’entre elles à con- 
server leurs enfants, à les nourrir, à les élever; et 
l'influence de cette mesure, en plaçant, pour ainsi 
dire ,-“la mère sous la sauvegarde de-son enfant, 
n’a-pas peu contribué à les- préserver de -nouveaux 
écarts-et à leur inspirer le sentiment d’une conduite 
régulière. Quelques - unes sont ‘même  parvenues 
ainsi-à obtenir la Jégitimation de leurs enfants par 
mariage subséquent , soit -comme récompense des 


sacrifices qu’elles avaient faits, soit à titre d'hommage 


rendu par leurs séducteurs. au dévouement par 
lequel elles s'étaient efforcées de racheter une faute 
commune. | . Le © 
ÆEncas de-substitution à l'admission dans Fhospice 
dépositaire des secours directs donnés à la fille-mère, 
ceux-ci ne dépassent ordinairement pas.5 fr. par mois, 
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264 SECOURS AUX FILLES-MÈRES. 
et ne sont jamais accordés au-delà de la cinquième 
année, sauf des exceptions toujaurs facultatives. =. 

Du reste; ce moyen -d’assistance a ‘été Ini-même 
l'objet de critiques vives et sérieuses. Si des: secours 
“sont accordés aux filles-mêres indigentes, a-t-ort dit, 
comment les refuser aux mères légitimes dont les 
besoins sont aussi grands et l’indigence plus respec- 
table, car celle-ci n’a pour cause ni le désordre, ni la 
débauche? L'assistance aux filles-mères est une. mé- 
sure dangereuse pour les mœurs publiques: le-vice 
de son origine constate suffisamment la nature de son 
influence ; elle produit une impression pénible sur les 
populations religieuses, elle démoralise les petites villes 
et les campagnes ;-tlle n’est, d’ailleurs, que la repro- 
duetion de la mesure votée en 1793 par la Conventiof, 
pour abolir les préjugés de la vertu ,.alors.que la relfgron 
_était bannie et que la charité était décrétée eRDenNe 
du salut pabtic. : 

Malgré’ces objections, un . nombré de rs 
tements äccordent ces secours ; seulement; üne part 
est faite aux mères légitimes. dans leur’ distribution, 
afin qu’il ne soit pas dit que l’inconduite .et lirmo- 
ralité constitæent des titres x la bienfaisance publique, 
‘êt que la rnère de famille Honnèête et laborieuse he 
trouverait pas de son côté un adoucissement à des 
besoins aussi réels ef par le fait plus légitimes.” 

D'un “autre .côté, les arrêtés préfectoraux qüi 
réglemeritent la délivrance des secours aux fikes- 
mères, contiennent le plus souvent des-dispôsitions 
restrictives destinées à prévoir les abus ei-déssus si- 








SECOURS AUX FILLES-MÉRES. .: 265 


gnalés : ces secours sont accordés après la première 
faute, rarement ‘après la seconde, et jamais après la 
troisième. sn . . 

« Il ne faudrait pas, disions-nous nous-même dans 
» une de nos circulaires aux maires de la Nièvre, que 
» la perspective de ces secours füt pour ainsi dire une 
»prime au: dévergondage et à l’immoralité, Nous ten- 
» dons une main secourable aux premières fautes.et 
» au repentir, mais le vice qui fait un métier.ou une 


= 


spéculation de la maternité illégitime, est impi- 
» toyablement repoussé. » 

Ainsi, d’après l’état actuel de la législation et de la 
jurisprudence administrative, les enfants trouvés, pro- 
prement dits, et ceux qui sont nés d’un commerce 
illicite, peuvent être élevés par lhospice dépositaire 
ou laissés aux soins de leur mère. Lequel de ces deux 
systèmes a le plus de chances de prévenir les crimes de 
l'avortement et de l’infanticide, de diminuer la morta- 
lité, enfin d’assurer la moralisation de l’enfant? Ces 
difiérentes questions ont- été vivement discutées et 
diversement résolues ; aucune solution ne semble pou- 
voir leur être donnée d’une manière absolue, et les 
calculs” de la.statistique sont loin d’être plus concluants 
dans un sens que dans un autre. Dans le- cas où 
l'enfant est laissé à sa mère, on doit compter de sa part 
sur l’intelligence des. soins que l’amour maternel lui 
inspire. Quant à la crainte des infanticides, que l’appli- 
cation du système des secours directs pourrait provo- 
quer, ne. disparaît-elle pas devant la perspective que 
promet à la fille-mère, qui veut dissimuler sa faute, 
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Pexistence. du tour et de l’hospice dépositaire, où Lui 
sera. toujours facultatif de déposer :son-enfant? Car 
l’ouverture du tour, c’est la réalisation.de cette pensée 
chrétienne qui, ne séparant jamais la charité de la 
chasteté. a voulu que celle de la: femme püt être 
respectée; aussi, elle jette un voile sur ses faiblesses - 
en lui accordant des secours par égard pour sa misère, 
malgré sa faute, et jamais à cause de-cette faute. Du 
reste.,-est-il rien de plus touchant que les soins -dont 
la sollicitude hospitalière. entoure le pauvre enfant 
déposé dans un tour ? PT 
ILest établi, dans chaque hospice. dépaitéaire des 
registres qui constatent son arrivée , Son sexe, Son. 
âge apparent, et où l’on décrit les marques-natu- 
relles.et les langes qui-peuvent servir à. le faire recon- 


‘ naître, 


. L'enfant oi dé un nom, à moins que- des 
papiers. déposés avec- lui n’en indiquent un: . Une 
circulaire ministérielle -du 30: juin 18492 prend: le. 
soin de recommander de ne pas lui donner -un: nom 
ridicule et susceptible de rappeler son origine. 

Dans les vingt-quatre heures, le préposé doit adresser 
à lofficier de l’état civil. un extrait du registre: d’ins- 
cription pour être transcrit sur les registres des actes 
de naissance; puis, pour prévenir la substitution de 
l'enfant quand 1l sera mis en nourrice, on passe à son 
oreille une petite bouele en argent que l’on scelle avec 
une pince. Cette bouele d'oreille porte, pour empreinte; 
le nom de l’hospice, Pannée de l’exposition et le numéro. 
de lPenfant: La nourrice en est responsable: Fenfant 
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doit conserver cette LS Lis DAnenel jusqu’à six ans 
au- plus *. 

. L'admission des enfants Abindonats a lieu 7 la 
même manière, lorsque l'absence des parents:a été 
régulièrement constatée. Si ces derniefs venaient à 
reparaître, remise leur est faite de leur enfant par les 
soins de autorité, et ils sont tenus de rembourser les 
frais occasionnés à l’hospice. 

Des.abus déplorables pouvant résulter quelquefois 
de la: facilité des admissions, 1l suffit de rappeler que 


_lessart. 349, 350 et suivants du Code pénal contiennent 


des dispositions sévères contre la barbarie et l’insensi- 
bilité des parents. 
Après les. premiers soins donnés à l'enfant, on le 


place en- nourrice ; il doit y- rester Jusqu'à lPâge de 


six. ans; mails avant son départ pour la campagne il 
ests baptisé. Si son état physique le permet, il est 
vacciné, et, dans le. cas contraire, la nourrice devra 
faire procéder à cette opération dans les trois mois, et 
en justifier pour toucher le premier trimestre delà 
pension. - 

- Les plus grandes précautions sont prises pour que 
la nourrice soit choisie parmi des femmes parfaitement 


saines -et présentant toutes les putes désirables de 


moralité. 
. À six ans, l'enfant est mis en pension chez des 
cultivateurs jusqu’à l’âge de douze ans. 

Dans cet intervalle ; l’inspecteur lrenedis qui 


“ 
_ 


1 Circui, min., 19 jénvier 1849. 
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a constamment surveillé les soins physiques donnés par 
la nourrice, continue à exercer la même surveillance ; 


il s'assure, de plus, que l’enfant suit les cours de . 


l’école communale-et assiste régulièrement aux ensei- 
gnements religieux qui le préparent à 14 première 
communion. 

Après l’âge de douze ans on le place en apprentissage 
chez un cultivateur où un artisan si c’est un garçon, 
chez une couturière si c’est une fille. C’est alors 
qu'indépendamment dés mois de nourrice, qui varient 
généralement de 8 à 6 fr., et de 4 à 2 fr. pour les 
différents âges, une indemnité de 950 fr. est accordée 
à ceux qui ont élevé l'enfant jusqu’à douze ans. 

Il'est rare, à moins de déplacements ordonnés par 
l'inspecteur pour cause de négligence habituelle, que 
Penfant ne trouve pas alors auprès de ses nourriciers 
une véritable famille adoptive, qui s’attache à lur et 
continue à lui prodiguer les soins et l'intérêt dont 
ses propres enfants pourraient être l’objet. 

Mais souvent aussi ’cefté sollicitude est impuissante 
contre une nature perverse, et qui semble emprunter 
au vice de son origine les instincts et les défauts les 
plus funestes. La loi du 43 pluviôse an XIII, qui a 
donné aux commissions administratives un droit de . 
tûtelle à exercer sur les enfants trouvés jusqu’à leur 
majorité, ne fournit, en pareil cas, que des moyens 
insuffisants. de les amender et de les diriger. Ils subis- 
sent alors les chances de leur destinée, sans que da 
société ait à se reprocher d’avoir négligé un seul instant 
de les entourer deë soins les plus constants et.les plus 
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intelligents. Les statistiques constatent cependant que 


6/10 de ces enfants restent'chez les cultivateurs qui 
les ‘ont. élevés, 2/10 apprennent un métier, 1/10 
entre comme domestique chez des particuliers ; et 
1/10 retourne dans les hospices , sans pouvoir jamais 
être placé, car 1l se compose d’enfants infirmes, 
estropiés et incapables de compenser par leur travail 
les frais de leur entretien ; leur carrière est bientôt 
terminée, d’ailleurs, dans ces établissements , où leur : 
agglomération vient ordinairement compliquer les mau- 
vaises conditions générales de leur santé. 

Afin d'éviter les inconvénients que peut présenter 
le système actuel, au point de vue de la direction 
morale des enfants trouvés, on a fait, depuis quelques 
années, des essais nombreux déducation agricole et 
industrielle, en réunissant un certain nombre d'enfants 
trouvés; soit en France, soit en Algérie, dans des 
établissements fondés à limitation des établissements 
pénitentiaires. Malheureusement l’application en a été 
fort restreinte, en raison du prix élevé de leur entretien, 
et. ils n’ont pu avoir le caractère public d'institution 
sociale. Mais leur création a contribué à faire introduire 
dans l’ensemble du service des enfants trouvés des 
améliorations importantes, qui témoignent de la solhi- 


- citude du gouvernement. Différents projets de lor ont 


même été successivement présentés en 1849, 1850 
et 1853, puis retirés avant examen et discussion. Le 
dernier de ces projets, qui avait été tout: d’abord 


accueilli avec un assentiment presque unanime, con- 


tenait des dispositions nouvelles ; elles étaient princi- 
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palement relatives à la faculté de continuer la-pension 
jusqu’à quinze ans, à Finstruction religieuse, à‘ka 
fréquentation des écoles-primaires , à la tutelle, ‘au 
patronage et à la surveillance des enfants... 1 

Quoi qu’il en soit, l'application du décret de 4844, 
qui règle aujourd'hui cet important service; n’en: permet 
pas moins , SOUS une administration intelligente ; d’ob- 
tenir les meilleurs résultats, au point de vue-.de la 
charité chrétienne et de la morale. publique. Nous 
sommes -heureux de les constater; et personne ne 
saurait les révoquer en doute. 

Ainsi que nous l'avons. rappelé au commencement 
de ce chapitre, alors que le soulagement de toutes les 
autres misères est abandonné à l'initiative de la charité 
privée, l'entretien des-enfants trouvés, de même que 
celui des aliénés, constitue une charge obligatoire pour 
la société , et il n’y à de charité légale en France, à 
proprement parler, que pour assurer la: marche de:ces 
deux services. Les dépenses des enfants trouvés êt 
abandonnés se divisent en deux classes ,.qu’on désigne 
sous le nom de dépenses intérieures et: de. dépenses 
extérieures. : | 

Les premières se composent des frais. d'entretien 
dans les hospices avant le départ des enfants’ pour la 
campagne ; elles sont à la dus à des hospices D 
sitaires. - | < 

Les mois de nourrice et bis pensions Fr enfants for- 
ment les dépenses extérieures , et sont à-la. charge des 
départements (l° section du budget) et des communes. 
La quotité de la somme qui peut être rejetée sur-les 
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communes , -ainsi .que les basés de la répartition de 
cette somme ,- sont fixées par le conseil général, sais 
que le concours des communes puisse s'élever au-delà 
du einquième de la dépense totale du service. -Cette : 
répartition est opérée , en prenant pour-base le revenu : 
| ordinaire de chaque commune, combiné avec re chiffre 
de la population”. 4 "ER 
- Les départements peuvent, en outre, sur leurs 
centimes facultatifs , allouer aux hospices dépositaires ; : 
dont les ressources sont reconnues insuffisantes , des 
subventions destinées à les indemniser de là charge 
des dépenses intérieures, dans lesquelles figurent celles 
dès layettes et vêtures, qui, comportant des limites 
_ moins fixes, exigent des détails minutieux que l’admi- 
nistration départementale n'aurait pu aborder, et 
auxquels se prète plus facilement celle des hospices. | 
+ L'ensemble du service des enfants trouvés, à la 
charge des centimes départementaux, figure au budget 
général de PÉtat (exercice 1856), pour une somme 
de 5,535,000 fr. é | 
Ce n’est qu'après l’âge.de douze ans que la noms 

totale des enfants trouvés est à la charge des hospices 
dépositaires, alors même que ces enfants proviendrajent 
de dépôts supprimés * 

-Dans le:cas où les enfants seraient réclamés par 
leurs parents, il ne leur en est fait remise qu’ après le 
remboursement intégral de toutes les re à 


t Décret du 19 janvier 1811; lois de finances du %5 mars_1817; instruc- 
tions des 8 février 1823, 21 août 1839 et 3 août 1840. 
2 Décision minist, int.,"18 janvier 1845. 
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moiris que leur. mdigence. constatée ne motive une 
exception que-les préfets peuvent autoriser ‘.- Du reste; 


les personnés qui réclament un enfant doivent donuer 


sur lui et: sur les circonstances de son exposition des 
détails tels, qu’il ne soit pas permis de. prendre-le 
change sur lenfant abandonné et. cekai ‘qu’on: leur 
rend; 1l faut, en outre, qu’elles présentent sous le 
rapport de la moralité et des moyens d'existence, des 
garanties désirables *.. 

Eci se termine l'examen des one qui giant 
Porganisation et la marche du service des enfants trou- 
vés. Quelque utiles que puissent paraître les réformes 
proposées par les philanthropes et les novateurs mo- 
dernes, le décret de 1811, qui -porte l’empreinte de 
haute sagesse commune aux différents actes du grand 
législateur de notre siècle, semble répondre, nous 


Jle.répétons ; à toutes les exigences de la situation de. 


ces êtres malheureux. La société ne saurait faire plus 
pour eux, car, autrement, elle les placerait dans nñe 
position - meilleure que celle des. enfants de la classe 
indigente, à laquelle ils appartiennent par le fait, et. 
elle tendrait. à détruire le préjugé justement défavo- 
rable qui s’attache à. leur naissance illégitime. Elle les 
maintient dans une humble condition, car c’est. là 
qu’ils sont le moins exposés aux blessures de la vanité 
et de lamour-propre, et qu'ils peuvent trouver plus 
tard par le travail un adoucissément à leur sort. 

. Sans doute, les mesures qui parviendraient à sup- 


: . ; F 
: Circul. minist., 17 novembre 1813. 
4 Inst., 8 février 1893. -- UN En 
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primer les naissances illégitimes. taritaisnt. l’une. des 
sourcès. les-plus abondantes du paupérisme., mais elles 
ne peuvent résulter d’une loi spétiale sur ks enfants 
trouvés. Ce n’est ni par des prohibitions-absolnes ; mi 
par des dispositions restrictives des expositiôns , qu’ 
sers possible d'atteindre efficacement le mal dans ses 
causes les plus essentielles. Ces résultats-ne pourront 
être obtenus que par l'effet des institutions qui tendent à 
instruire et à moraliser, en‘imprimant les sentiments 
d’ordre, de discipline et de régularité. À cet égard, 
vous avons analysé tous les efforts du législateur et ceux 
de l’administration chargée d’assurer l’application de 
ses agtes. Nul doute qu’ils n'arrivent à porter leurs 
fruits. En pénétrant plus avant dans lés mages 
populaires, le sentiment religieux contribuer..püis- 
samment lui-même à en modifier les mœurs trop faciles 
et souvent licencieuses. De tels effets ne se réalisent ; 
d’ailleurs, que lentement ; ils sont l’œuvre du temps 
et ne pourfont se faire sentir que sur la génération 
qui s'élève, ou tout au moins sur là génération qui 
devra lai succéder. La poursuite d’un but aussi noble 
est une belle et grande tâche pour l’adininistration ; 
aussi y. consäcre-t-elle tous. ses soins et tout soû 
dévouement. Mais quand le mal, dont elle s'efforce 
d'atteindre les causes, se produit, la mission qu’elle 
tient de la loi lui permet d’apporter à ces misères les 
. édoucissements les pltts efficaces. N'est-ce pas à l’admi- 
nisration, en effét, qu’il est réservé de recueillir 
ks pauvres enfants abandonnés sans secours, de 


_ pourvoir à leur: existence et à Leur” éducation, “enfin 
48. 





_ 874 DES AVEUGLES ET DES SOURDE-MWEBTS. 
de: les diriger jusqu’à ce qu’ils soient en état.de ne 
plus avoir besoin de ce. patronage et d'occuper une 
place utile dans la société ? Tels sont les résultats 
qui sont dus à l’application intelligenté du :décret de 
_ 4841 ; ils sont consacrés par une expérience de. plus 
de quarante ans, et nous doutons que, sauf quelques 
modifications de détail, on puisse, parmi les théories 
auxquelles a donné lieu létude de cette question, 
découvrir une solution plus généralement satisfaisante 
pour le moraliste, le chrétien et Padministrateur ; que 
celle qui dérive de l'exécution de ce décret, -qu’on a 
qualifié, et avec raison, de charte des enfants trouvés; 
Au nombre des misères spéciales qui affligent lhu- 
manité , nous citerons encore celles dont l’origineest 
complètement étrangère à des causes individuelles; 
soit qu’elles atteignent certains malheureux -dès- leur 
naissance , soit que pour quelques-uns elles provien- 
nent d'accidents ou de maladies, Nous voulons, -on le 
comprend , parler des aveugles et des sourds-muets, 
Les mêmes motifs d’ordre et de sûreté publics 
n’ont pas fait de leur traitement ou de leur entretien, 
comme pour ceux des enfants trouvés et-des aliénés; 
une dépense obligatoire à la charge de la société. Mais 
ces tristes et pénibles infirmités étaient de «nature à 
éprouver le zèle ardent de la charité chrétienne, 
et, en présence de tant d’infortunes, elle ne pouvait 
rester inactive. Est-il, d’ailleurs, une position. plus 
intéressante que celle de ces malheureux ?JIs:sont 
privés de la jouissance et de l’usage des :organes les 
plus nécessaires à l'exercice des facultés.physiques ou 
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- jnielnekielles: fs ne peuvent-se-stffre à e0x-miêmes; 

hi comruiquer aux autres les pensées dont l'éshahge 
tantnsl constiteo Fessence méme.de K vie! - o 

- Saint Louis est le foddateur da préatier agih qui ad 
dé:créé eu Pransé et on Eurôpe on hveur dos aveugles 
pauvres et abandonnés aux soins de là pitié publique. 
L'instétution des Quinse-Fingte, fondée on 1260 par 
Le saint: rot, eut pour objet principal d'offrir un asile 
aux ervisés qui araiént perdu la vue duus les sables 
brélats de l’Afrime, où par l’effet de la ersauté des 
Mtsuimans ; mais elle resuaillit en mêmetersps d’autres 
Mfortusés privés de la lassière, ot devint, peu d'année# 
sais, ur hospise-d'aveugles exclusirenontt destiné à le 
casse pauvre: eo placé sous la directiin de la dans 
tamônèsie de France. 

D’après tes lettres-patentes qui dis sa fon- 
dation, 900 où 15-20 aveugles doivent y être admis 
à perpétuité, et, depuis caite époque, le.nombre de 
408 fut toujours tenu au complet. La dotation première. 
de cet établissement consistait dans uRe rente annuelle 
de 30 livres parisis sur le trésor particulier. du roi, et 
à: Faide de ee don, persomtet à saint Louis, et des 
libéralités successives de nombreux bienfaiteurs, il put, 
ses la protection de PÉtat, mais sans avoir jamais 
eu besoin de lui demander des secours pécaniaires , 
fometionner avec ses propres ressources. Aujourd’hui, 
tout on restant fidèle au prineipe de sa fondation, 
qui veut que ses revenus soient d’abord consacrés au: 
payement de là dépanse de-366 pensionnaires internes, 
Thospice trouve le: moyen de secourir 4,000 aveugles 


+ 
à | 


274 INSTITUTION- IMPÉRIALE DES JAVXSS "AVEUGRES. 


externe, dont 450 reçoivent nne pension de 200:fr., 
350 une de 150 fr., et 500 une de 400 fr." 

Un décret du 22 juiw 4854 à placé cet établissement 
sous le haut patronage de S. M. l’Impératrice. Toutes 
les nominations, sait à l’internat, soit aux pensions 
d’externes, sont faites par Sa Majesté, __—— 
de M. le Ministre de l'intérieur. _. 

Indépendamment de l’hospice impérial des Quinze- 
Vingts, destiné à l’entretien pur et simple des aveugles, 
pous devons mentionner Flémstiution impériale des 
Jeunes aveugles, où cès malheureux regoivent.une ins- 
tuction qui supplée à la privation de l'organe. de 
vue. Grâce aux recherches laborieuses et au zèle ardent 
de M. Valentin Hauïy, qui se dévoua à cette œuvre st: 
honorable pour. la science et. t-pour cn gui les 


ri : 


s «Tout aveugle, pour étre admissible à l'internat, dre 10 o être Françals; 
> % être âgé de 40 ans au moins; 30 justifier d'une cécité complète et incu-- 
< rable; 40 établir qu’il est'sans moyens suffisants d'existence. À cet effet; 
» la demande d'admission sera accompagnée : lo d’une attestation signée. 

:» d'un docteur en médecine désigné par le préfet ou le sous-préfet du 
»domicite du pétitisnnaire, et constatant son état de cécité ;:20 d'un certi- 
> ficat d'indigence ou d’une déclaration affirmée par le postulant et faisant 
» connaître l'état de ses ressources. À tette déclaration .seroût joints, 
» autant que possible, les documents devant servir à la vérifier.» ( 4rréié 
du ministre de l'intérieur, 21 octobre 1854, art. 8.) 

« Tout aveuÿle, pour être admissible aux secours annuels, devra être” 

» âgé de 91 ans au moins, et satisfaire, en oùtre, aux conditions énoncées 
» dans l’article St édent » (Id., art. 4.) 
\ s Sont et demeurent rapportées les dispositions du ler octobre 1646, 
> portant que nul aveugle admis aux secours ann'déls ne pourra passer. 
> dans uñe classe supérieure sans avoir fait partie péndant une année au 

. » moins, de la classe immédiatement inférieure, et: que pour être admis & 

> l'internat, il faut ‘avoir été compris dans la pres ne classe des secours 

» annuels. » (1d., art. 6.) 

< Les admissions- sont toujours réyocables at (288 OÙ le fitütaire, soit 

s interne , soit externe, assisté par l'hospice, ces serait d’avoir besoin de 

> Cofto adaistance ou de s'en rendre digne. (di, art. 6) : : 
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avetgles apprennent äujoard’hui à lire, à écrire: on 
bar enseigñe la géographie, l'étude des langues , les . 
mathématiques , la musique vocale, des jeux de toutes 
sortes, des travaux de tricot, de filature, de tisse. 
renderie, de cotderie, de vannerie, etc. Vivement 
ému des avantages que cet établissement était appelé à 
rendre à tant de malheureux, le roi Louis XVI voulut 
contourir à sa fondation, et ordonna que les frais de 
 Pinstitution seraient supportés par l'État. 

‘ Aujourd’hui le gouvernement y fait entretenir, au 
moyen d’une subvention, un certain nombre d'élèves. : 
Le chiffre des bourses à été fixé à cent vingt, qui 
_ doivent être divisées, autant que possible, en demi- 
bourses et trois quarts de bourse ; dans la proportion 
de’ deux tiers pour les jeunes garçons et d’un tiers 
pour: les jeunes filles. 

Les familles ou les communes supportent la différenca 
du prix de ces bourses ; ou elles en payent, suivant 
les cas, le montant intégral ; en outre, il est peu de 
- départements qui n’affectent, sûr leurs centimes facul- 
tatifs, un crédit spécialement destiné à l'entretien de 
quelques boursiers, de sorte que le bienfait de cette 
institution ; étendu à tous les points de l’empire, 
” devient, pour les uns, la source de consolations pré- 
cienses, et, pour les autres, la cause légitime d’espé- 
rances d’adoucissement à leur triste position. 

On ne peut donner à cette touchante fondation le . 
juste tribut d’admiration qu elle mérite sans payer un 
honmmage de reconnaissance aux personnes qui en ont . 
conçu la pensée, .à celles qui bai ont- Lo leurs 
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soins généreux et aux augustes monarques: sam l'ont 
assise sur des bases toutes royales *. 

Après les aveugles viennent les sourds-muets, autres 
infortunés non moins intéressants, auxquels la science 
moderne a trouvé le moyen de restituer pour ainsi dire 
la parole et l'intelligence, en substituant le gesté aux 
articulations de la voix. Cet art, qui a pris naissance 
chez. les Espagnols, en 4570, fut importé en France 
par le célèbre Pereira, qui présenta plusieurs dé. ses 
élèves à l’Académie des sciences, en 1748 , et obtint 
de cette compagnie l’approbation la plus flatteuse. 

Plus tard, labbé de L’Épée et l’abhé Sicard se 
consacrèrent au perfectionnement de ces premiers 
résultats; ce dernier eut la gloire surtout d'étendre 
aux choses abstraites les procédés précédemment em- 
ployés pour les choses matérielles, et l'établissement 
qui la si justement illustré fut l’objet d’un décret. de 
Assemblée constituante, sanctionné en 1794 par le 
roi Louis XVI. sh 

Telle fut Porigine de Vénstitusion impériale dé 
Sourds-Muets , établie à Paris ?. BA 

Depuis cette époque, une seconde institution dut 


1: De Vizceneuve-BansemonT, tom. II, p. 287. | " 

2: Le nombre des élèves entretenus aux frais de l'État est de cent six 
Ces places sont entièrement gratuites et ne peuvent se diviser par fractens 
de bourses. 

Pour être admis dans l'institution comme boursier, il faut avoir sent ans 
accomplis et pas plus de quinze; produire, en outre, un certificat d' tdi 
gence. Le ministré de l'intérieur nomme aux places vacantes. 

Les départements, les communes et les administrations charitables. 
peuvent y fonder et entretenir des bourses, dont le Pr ést de 500 fr. 

La durée des is y est de six ans. 
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fondée à Bordeaux, et an certaiñ nombre d'élèves: y 
sont également entretenus aux frais de l'État. 

: Pautres établissements particuÿers se sont formés 
dans les départemeñts: On cite’ notämment ceux de: 
Caen, d'Arigers, d'Arras, de Marseille, de Nancy, de 
Rhode, de Lyon, de Bourges, ete., où les conseils 
généraux considèrent comme un devoir sacré d’entre- 
tenir quelques bourses au profit de ces malheureux 
qui, privés par la nature dé leur infirmité , des 
moyens: d'exprimer: leurs besoins, resteraient ainsi: à 
charge À eux-mêmes, à leurs familles ou à la société. 
Aujéurd'hat, grâce aux progrés de la science, on est. 
parvenu. à développer leur inteligence, à rendre leur 
esprit accessible aux premières notions de là morale et 
de. la religion, orifin , à leur apprendre an métier, au 
foyen duquel ils peuvent pourvoir à leur existence, 

"8 l'en’ considère q@”il y a généralement 4 sourd- 
uet sur 1,600 habitants, et que, sur 24 de ças 
êtres si cruellement déshérités, 23 appartiennent à la 
classe pécessiteuse , on peut se rendre compte des: 
services rendus par ces Établissements, que les sub- 
ventions de-VÉtat et dés conseils généraux rendent 
Rare aux unes ” plus itérerntes, Di 
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DES CAUSES DU PAUPÉRISME. 
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CAUSES ACCIDENTELLES RT INDÉPENDANTES DB LA vozonté. — Maladies. = 


* Rerers-de fortuné. — Insuffisence des récoltes. — Meèures prises per là 


- sollicitude du Gouvernement.— Acquisition des domaines des anciennes 


familles par des spéculateurs étrangers. — Absentéisme. — Les terres 
_doïvent être habitées. — Cossetion da la johissance in@ivise des bions 
communaux. — Morcellement des propriétés suivant l'ordre des 
successions. — L'égalité est fatale à l'union d6s famtiles. — La division 
des fortunes contient le germe de la dissolution des sociétés. — Réponse 
à ces arguments. — Ÿ avait-il moins de misères sous l’ancien régime? 


— La division des propriétés a multiplié le nombre des bras qui les cnk. 


tivent et fayorisé la production.—Causks rxpiviousLues.—Affaiblissement 
du principe religieux. — Le repos dû dimanche n'est pas respecté. — 
Chôtege du lundi. — Habitudes de débauche et fréquentation du 
cabaret. — Mesures de police vis-à-vis des lieux-publics. (Décret du 
29 décembre 1851). — Cercles et bibliothèques populaires. — Mission d& 
l'autorité. paterugile et de l'esprit de faxfHe. — On l'attribue à l'insuffi- 
sance de nos lois civiles. — L'absence du sens moral et religieux en est 
seule la cause. — Fausse direction de l'éducation. — Émigration des 
. campagnes dans les villes. — Abapdon de la vie agricole. — Avantages 
de la vie des champs sur la vie des villes, au point de vue matériel et 
moral. — Déclassement. — Ses conséquences. = Opinion de l'Emperetr 
Napoléon III sur l'application de l'agriculture à l’atténuation des causes 
” de misères.— Le développement de l’agriculture peut seul mettre un 
térme aux crises alimentaires. — Ambition d'acquérir. — Elle engloutit 
_ les épargnes et donne naissance aux emprunts usuraires.— L'institution 
de crédit foncier peut arrêter ce mal.— Spéculations de bourse. — Habi- 
tudes processives.— Préoccupations politiques.— Quelque multiples que 
_soient ces causes, elles ont toutes leur point de Sépare dans l’affaiblis- 
sement du sens moral etreligieux. - 


‘Après avoir essayé de hits idée aussi exacte 
que possible de l'organisation des différents services 


4 


7 Un 


. 
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list ile ut: de: ponts ss ré, et de. lei 
saulager quand elles -apparaissent, il nous reste: à 
rechercher la cause de ces maux dont l’ensemble amène 
Fétat d'indiganee, ei cogstitae aux. yeux de la société la 
situation que: les ésonomistes ee sont convenus 
| d'apreler paspérisme. | 
. H:ne suffit pas, d'ailleurs, à de 
d'accomplir l’œuvre de soulagement qui lui est confiée, 
il faut encore que par l'étude des circonstances qui ont 
produit les funestes résultats, objet de sa sallicitude, 
it s’efforca de découvrir et d’attaquer le mal dans son 
-prnoipe. Or, en jatant un ceup-d’œil ser les mesures 
dont:le but-est d’adoucir le sort des, claises ouvrières, 
quand on suit dans lebrs détails les efforts tembés par ka 
société pour instruire, élexer.et maraliser ceux de ses 
membres qui sont placés dans des conditions'inférieures 
de bien-être, on.est-presque tenté de se demander 
quelquefois cemment, au lieu de trouver uñe prise si 
facile sur tant d’existences promplemest tompromises 
par leurs atteintes, le vice et la misère ne viennent pas 
ax contraire se briser-le plus.souveht-coatre los soins et 
les efforts qui leur sont opposés. C'est que, malhen- 
reusement, ces tristes fléaux de l’humanité sont pour 
ainsi dire inhérents à sa nature, et que ceux-là même 
qui en souffrent, ne doivent imputer qu’à eux seuls, 
dans la plupart des cas, l’étatd’indigence ou de malaise 
dans lequel ils végétent ; c’est que loin de s’être 
ménagé , par une conduite régulière et économe, les 
ressources qui constituent le bién-être du présent et la. 
sécprité de. l'avenir, ils les oht le plus souvent pro- 


OR CAUSES ACGIPENTELLES. —= CAUSES INDIVIDUELLES. 
diguées : avé insouthines où gaspillbas dans la dé. 
hauehe; o'est qu’enfin, au Heu de conserver intaoté 
ke principes de morale et de religion qui devaient 
le fortifler contre les dungers du monde ou. les 
séduetions: de Pentrainement, ils ont fait paride dé 
loubli et du mépris des doctrines ou des croyances 
| PR ET is 
; En dois de ces causes individuelles € qu'il aurait 
tothours possible d'éviter, il en est d’autres qur sont 
dépendantes de la volonté, et contre lesquelles la 
prévoyance humaine est sans aotion, Mais, disons-le. 
tout d'abord, non-seulement elles ne sont pas les 
plus nombreuses , mais encore ellés ne produisent que. 
des effets relativement inoins désastreux. Nous aurons 
Voeession-de les érumérer ci-après. ; 
+, Parmi los causes individuelles , nous citerons-: 

«+ 4° L'afaibiiesement du princige religieux ; | 
.æ sel habitudes da débauche eut Pr du 

.. 3 Le mére ati parle et de pr 
fomile; 

: &* Ea fausse direction de. Pinauction et Pabsence 
de l'éducation ; | 

, 5° Le idésordre et ds 

. 6" Les mariages précoces ; 

“7 Le ‘déclassement des professians es des duos: 
a sa vers les villes et ts ” le se 
agmiegles 

8 L'ambition. d'gr qui ide les campagne: 


Li É 


DES MALADIES 29 DES RÉVENS BE rom: . 286$ 
dondhit à ns ue usurairé et at sion Labs | 
este ; ; | 

Enfin, sæivant M. de Wattill, les précédés 
tions politiques dans les villes. 

Quant aux causes générales et indépendantes de 
la: volonté, elles consistent dans les maladies, les 
revers de fortune ; l'insuffisance des récoltes. Quelques 
personnes y font figurer le morcellement indéfini de la 
propriété , et la division extrème des fortunes résultant 
de l’ordre des successions. 

D’autres enfin, et notamment M. Le Play, y joignent 
les circonstances qui ont pour but de restreindre inces- 
samment le domaine des subventions attribuées aux 
populations pauvres des campagnes, et parmi lesquelles 
on peut citer : 4° l'introduction dans un pays d’un 
étranger nouvel acquéreur des propriétés vendués par: 
suite de partage entre les héritiers, après la mort 
de l’ancien propriétaire ; 2° l’absentéisme ; c’est- 
à-dire la possession des grands domaines par des 
propriétaires non résidants ; 3° la cessation par suite 
de-partage ou d’aliénation de la jouissance indivise pet 
biens communaux. | 

Nous examinerons immédiatement les causes géné- 
rales et indépendantes de la volonté. 

Que les maladies et les revers de fortune engendrent 
la misère et lindigence en contraignant l’homme labo- 
rieux où le chef de la famille à un chômage forcé, cela 
se conçoit aisément, et la sagesse humaine ne peut que 
difficilement les prévenir ; mais si, à ces causes acciden- 
telles, ne venait pas le plus souvent se joindre le défaut 
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d’ordre et de prévoyance, il serait encore possible de 
conjurer leurs premiers effets, et l’organisation: des 
secours nombreux; mis en réserve par la charité, 
suffirait ensuite pour soustraire complètement les 
malheureux qui en sont atteints aux conséquences de 
ce chômage imposé par la maladie. Toutefois, recon- 
naissons que lorsque la prévoyance individuelle est 
en défaut, lassistance y supplée toujours, quelque 
multiple que soit sa tâche; car ce qu’elle a entrepris, 
c’est de soulager toutes les souffrances, toutes les 
misères sans distinction , et malheureusement, les plus 
nombreuses ne sont pas celles qui naïssent de la 
maladie, bien que leur origine soit évidemment la plus 
respectable. 

Le jour où il serait possible de combattre efficace: 


ment-Jes vices ou les passions qui donnent naïssance 
aux causes individuelles , la charité, libre de concentrer 


ses ressources sur toutes les infortunes provenant des 


causes acoidentelles, atténuerait plus facilement leur: 


fatale influence, et la source des misères serait dimi- 
nuée. Mais il n’en est pas ainsi; la gêné, suite dé 


la maladie , a pour rivale redoutable la misère qui: 


provient du fait même dés individus, et: les soulage: 


ments qui sont prodignés à cette dernière avec autant 


de_sollicitude que de lbéralité, viennent raturelle- 


_ ment en déductipn des secours que pourrait plus: 
légitimement. justifier l’indigence provenant d’un fait 


autre que l’inconduite ou la volonté. Nous avons énu- 


méré les funestes habitudes qui constituent les causes. 
individuelles de l’indigence : c’est encore défendre les: 


© 
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intérêts de l'humanité que de signaler les efforts tentés 
par l’administration pour les combattre. 

L’insuffisance des récoltes exerce une action réelle 
sur les causes de malaise et de misère ; elle vient 
défier toutes les prévisions , et le père de famille le 
. Plus rangé et le plus laborieux n’est pas exempt des 
conséquences fatales qu’elle entraîne. Sans doute, un 
plus grand développement de la production agricole 
pourrait, jusqu'à un certain point, les atténuer, et 
la sollicitude du gouvernement s’attache, depuis long- 
temps, à provoquer ce résultat. Ses efforts seront 
assurément couronnés de succès, soit qu'ils aient 
pour but de fertiliser les nombreux terrains encore 
incultes qui couvrent une immense étendue du terri- 
toire de empire, soit qu'ils aient pour effet de retenir 
et de rattacher au sol rural, trop souvent abandonné, 
des travailleurs énergiques qui peuvent seuls le mettre 
en-valeur et que les séductions d’un gain plus facile 
et plus rapide entraînent tous les jours vers les travaux 
des villes ou des manufactures. 

Nous aurons l’occasion d'aborder plus tard l'examen 
de cette. question, qui se rattache à l’une des causes 
individuelles de la misère, c’est-à-dire à lémigration. 
Mais jusqu'à ce qu’il ‘ait été possible d’arrêter ces 
tendances aujourd’hui trop fréquentes, lorsque les 
déceptions de la récolte viennent déjouer les calculs et 
renverser toutes les espérances du producteur, l’artisan 
etl’ouvrier reçoivent de suite le contre-coup de ces tristes 
mécomptes. Le prix du pain et des autres denréesalimen- 
taires s’élève immédiatement en raison de l'infériorité 


M6 DE L'INSUFFISANCE DES RÉCOLTES, 

des quantités récoltées ; fort heureusement l’augmenta- 
tion des salaires ne tarde pas à se produire , car letravail 
est. une valeur dont le cours doit suivre le tarif des ima- 
tières dans lesquelles 1l trouve ses. éléments de forceret 
d'activité. Cette modification a lieu sanssecousse ; ellé.est 


ratifiée.de suite par une convention spontanée des parties 


contractantes. Souvent, cependant, cette augmentation 
ne suilit pas, et la gène publique prendrait des propor: 
tions inquiétantes, si le gouvernement, les départements, 
les communes et les particuliers ne s’empressaient, par 
leurs libéraltés, de couvrir ce déficit ou d’empècher par 
leur prévoyance toutes causes d’aggravation. Quinesse 
souvient de l'effet produit par les décrets récents qui; en 
1854 et 1855, ouvrirent au budget de l État descrédits 
considérables destinés à venir en aide à l'assistance 
locale. et à favoriser, par la création des: ateliers de 
charité dans les plus petites communes, organisation 
de travaux utiles et productifs ? Comment-oubliers 


enfin, ces mesures inspirées par la bienveillance-etla 


sollicitude la plus éclairée, dans le.but de favoriser. des 
importations et d'arrêter les exportations au moyen 
d’une sage combinaison de lois. de douane ?.Laïprohi 
bition de la. distillation des farineux eut encore pour 


eflet de conserver à la consommation des quantités 


considérables de grains ou de pommes de terre,.dont 
l'industrie s’emparait ordinairement. au. profit. de,la 
fabrication des alcools. Ces dispositions, parvinrent, 
on le sait, à conjurer les plus grandes difficultés ;,.elles 
rassurérent surtout les populations et prouvèrent.que 
leur confiance dans la sagesse du gouvernement n'avait 
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pas été trompée. Les libéralités des communes et at 
secours de la charité firent le reste, 

L’insuffisance des récoltes est done moins à redouter 
que tant d’autres misères qui naissent de l’imprévoyance 
individuelle, car la gène momentanée qu’elle occasionne 


trouve tout aussitôt, nous le répétons, son adoucisse- 


ment dans l’effet des mesures les plus sages et les en 
paternelles. 

Nous considérons comme Moine slt graves, 
jusqu’à un certain point, les circonstances qui restrei- 
gnent le domaine des subventions accordées aux Pape 
lations pauvres des campagnes. 

Ainsi, l’arrivée dans un pays d’un étranger qui se 
rend, par spéculation, propriétaire de ces domaines de 
famille, sur lesquels une bienveillante tolérance, con- 
sacrée par la tradition, laissait exercer par les pauvres 
de la contrée ceïtains droits d'usage, de vaine pâture 
et autres, à souvent pour conséquence de priver .ces 
derniers des ressources les plus précieuses. Le nouvel 
acquéreur apporte dans la jouissance de ces biens et par 
la revendication de tous ses droits, une âpreté que rien 
ne peut désarmer. Suivant M. Le Play, ces proprié- 
taires de fraiche date, dont le succès ne repose que 
sur-lapareimonie et sur l'amour du gain , poussent 
même parfois l’avidité jusqu’à dépouiller les posses- 
seurs de quelques parcelles de terre, de leur droit le 
plus légitime. Abusant de leur influence dans les con- 
seils municipaux , ils organisent la vaine pâture ou le 
parcours dans des conditions telles que les pauvres 
journaliers, qu’ils nomment petites gens, ne puissent 
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profiter, en proportion de leur part de propriété, des 
avantages de l'institution. Ainsi se constitue une aris- 
tocratie de bas étage, pesant sur la classe inférieure 
plus lourdement peut-être que ne Pont fait les plus 
mauvaises influences de l’ancien régime *. 

Quant à l’absentéisme , c’est le fléau d’un grand 
nombre de départements , notamment dans nos pro- 
vinces du Centre. Ainsi que nous l’aons dit, 1l'est le 
résultat de la possession d'immenses domaines, con- 
servés à titre de spéculation par certaines familles, quine 
connaissent leurs propriétés que par le revenu quelles 
en tirent. Au lieu d’habiter honorablement leurs terres; 
au lieu de jeter dans le pays ces racines profondes, 
que les révolutions elles-mêmes né sauraient arracher; 
au Jieu de- se faire aimer, respecter, en répandant 
autour d’elles des bienfaits sur les populations pauvres, 
elles abandonnent ces soins à des intendants, à des 
hommes d’affaires, qui ne cherchent, pour se faire 
bien voir par les propriétaires, qu'à tirer le plus 
gros produit possible de leurs terres. Il en est même 
quelques-uns dont la délicatesse équivoque ne répugne 
pas à lusage de certains moyens qui, pour leur être 
profitables , tournent au préjudice des ouvriers qu's 
ra Aussi, ces derniers : ne trouvent, e pe 


. x Des Ouvriers éuropéens, p. 298. 

| « On a souvent remarqué: que ces individus , réellèment'affranchis &èîa 
‘x dépendance que lanature même deschoses imposeaux classes ouwxrières , 
> étaient plus durs pour leurs subordonnés que ceux qui, nés dans üne 
# position plus ‘élevée, ont acquis dans la tradition de leur rate et per 
» l'exemple de leur famille, le sentiment des devoirs. imposés à kurc 


» dition. » (Id., p.41. } 
* 
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souvent, que des mécomptes et de mauvais procédés 
Jà-où.ils ne devraient,.au contraire, rencontrer que 
ces bienfaits et ces égards, dont les-riches-se font 
ordinairement un devoir si doux d’entourer les pauvres 
qui les approchent. Nous pourrions citer telles localités 
où Ja moitié. du territoire appartient à des familles 
qui jamais-ne visitent leurs propriétés. Nous sommes 
heureux de payer un juste. tribut de gratitude à celles 
-qui grèvent leurs terres de fondations bienfaisantes au 
profit. de. l’instruction ou de l’assistance ; mais s’il ést 
d'honorables exceptions, la plupart des autres grandes 
familles ne comprennent pas le devoir que le titre de 
possesseurs d’un sol immense leur impose vis-à-vis des 
pauvres gens qui vivent dans la misère autour de ces 
domaines, dont, pour leur part, elles tirent tous les 
moyens d'entretenir au milieu des grandes villes un 
Juxe. et une. oisiveté stériles. N'est-ce pas le cas de 
leur dire, avec M® l’évêque Dupanloup et les Saintes- 
Écritures : « Non oderis opera laboriosa et rustica- 
» dionem Creatam ab altissimo. Ne dédaignez pas le 
» travail, pas même le travail de la terre, et l’agri- 
.», Culture, qui fut créée par le Très-Haut. L'agriculture 
est le fondement de la vie humaine. 

.» Oui, si l’industrie et le commerce ne vous con- 
» viennent pas, soyez de nobles, et même, si vous le 
» pouvez, d'illustres agriculteurs. C’est encore là une 


LE] 


» belle et glorieuse part de travail. Soyez fidèles au sol 


Li 


qui-a fait votre nom et. votre fortune, et le sol 

vous sera fidèle à son tour, et les populations 

» Tous béniront. Si elles vous bénissent moins depuis 
| 49 
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» nn ans, c’est que vous les avez trop aban- 
», données”, 

Quand les Kinspe sont habités, la charité y déside 
bientôt, et, le plus souvent, elle s’y montre, il faut 
le dire, généreuse et même prodigue. Cela ne suffit pas 
cependant ; elle doit, en outre, être intelligente. Elle 





ne doit.tomber nide trop haut ni de trop lon; carsen - 


pareil cas, le pauvre et l’ouvrier s’y accoutument ; als 
regardent presque l’aumône comme une chose due. 
C’est une sorte de pension , et personne n’en sait gré; 
le côté moral ést complètement nul *. 

Non-seulement, on le voit, il faudrait que tous lés 
grands propriétaires comprissent les devoirs de leur 
position, en venant habiter leurs terres, mais encore 

il faudrait qu’une fois arrivés sur les lieux ils:se missent 
en rapport direct avec les ouvriers qui vivent du travail 
dont leurs domaines fournissent les éléments. ls. 
ajouteraient à leurs bienfaits l’autorité des conseils et 
des encouragements ; enfin, au lieu de laisser S’acou- 
muler dans ces esprits grossiers, mais encore naïfs, 
les haines et les passions que la misère ou l'ignorance 
font naître, ils les rattacheraient à la société, au 
respect de sa hiérarchie et à l'observation de tous/lés 
principes d'ordre , -de discipline et de soumission, que 
le défaut de directiôn qui naît de Pabsentéisme leur 
fait méconnaitre. nn 

Le remède est facile à appliquer. T «st d'ailleurs à 
: disposition. de cent qui: “ont le ps à “08; 


5 De l'Éduvation, D. 394. 
{9 L'abbé” MuzLois. : 








JOUISSANCE DES BIENS COMMUNAUX. 394 


par leur position, à concourir, non-seulement au 
triomphe de ces idées, mais encore à l’adoucissement 
_ de toutes les souffrances. | 
= Nous avons dit que, suivant certains économistes, 
la cessation des droits indivis d’usufruit sur les biens 
communaux pouvait également contribuer à la restric- 
tiôn des causés de bien-être des populations rurales. 
“« En effet, dit M. Le Play, les biens communaux 
“Ont exercé dans le passé l'influence la plus heureuse 
sur le sort de ces populations, et les avantages qu’ils 
présentent sont encore manifestes de nos jours. Leur 
Principal rôle dans l’économie sociale est d'assurer 
aux populations Imprévoyantes des ressources, que 
celles-ci ne pourraient conserver dans le système de 
Ha propriété privée. C’est én vain qu’on prétendrait 
‘leur conférer les mêmes avantages en partageant les 
biens, jusqu'alors indivis , entre tous les usagers : 
» cette tentative a été souvent faite en Europe, et elle 
» n’a jamais eu d'autre résultat que de consommer la 
» ruine des classes inférieures, dont le niveau moral 
n’était pas à la hauteur de la possession individuelle. 
-» Cellés-cr, en effet, admises au bénéfice du partage, 
» WOnÉ jamais manqué d’aliéner à vil prix leurs pro- 
» priétés, pour se procurer dés jouissances éphémères, 
après quoi elles sont descéendues à au-dessous 
de leur ancienne condition*. » 
Disons tout d’abord que le savant auteur des Ouvriers 
européens rappelle ces circonstances moins comme une 
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1 Des (wriers européens, p.235. 
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question. de principe que comme une question-de faët ; 
car il reconnait, non-seulement que le-mode de jouté- 





sance en commun, considéré au point de vuetechnique, 
est contraire à toutes les mdicatioas de la raison et delà” 


théorie agricole ;.que, notamment, beaucoup de friches 
exploitées à titre indivis, dans le système du pâturage, 
ne donnent pas la dixième partie des produits qu’on 


en obtiendrait si elles étaient cultivées dans le régime 


si fécond , si actif de la propriété privée, mais encore 
. que si, dans certains pays, les biens doivent. être 
partagés entre les usagers ayant toutes les qualités 
requises pour. les exploiter dans le régime de la pro- 
priété privée, là 1l$ devront être vendus à leur profit 
à des propriétaires intelligents. imbus de l'esprit de 
patronage, et qui trouveront dans co supplément de 
territoire loccasion de fournir. aux populations. de 
nouveaux moyens de travail ; ailleurs enfin, Pim- 


perfection -morale et intellectuelle-des usagers et des : 


proPriétaires conseillera de maintenir le statu quo. 
Nous ne saurions, quant à nous, partager cette 
‘ dernière opinion d’uñe manière absolue, car si k 


jouissance indivise des biens communaux semble tout 


d’abord un refuge-contre la ntisère , il-faut reconnaitre 
quelle a pour effet d’entretenir les populations dans cet 
état, et-qu’elle ne leur isspire aucun ‘effort pour en 
sortir. La jouissance d’un champ, suivant le régime 
intelligent de la propriété privée, - associe tous 1es 
* membres d’une famille à son exploitation, tandis que 
sa jouissance par indivis devient, pour cette même 
unis Poccasion"ou la causé d'habitudes de paresse 
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et de fainéantise. Sous prétexte de garder sur la friche 
ou sur le marais communal la vache qui nourrit le 
ménage, un ou plusieurs enfants, dont le temps pourrait 
être employé d’une manière plus lucrative, passent 
ainsi leur journée dans l’oisiveté, s’excitant le plus 
souvent à faire le mal. Ajoutez à cela que ces pâtu- 
rages, privés de culture, sont généralement mauvais, 
improductifs, et qu’ils ne fournissent qu’une nourriture 
peu substantielle aux bestiaux qui les parcourent. I 
est facile-de conclure de ce qui précède que la cessation 
de la jouissance en commun ne porte qu’une atteinte 
très-problématique au bien-être des populations rurales, 
et-que cette circonstance ne saurait en aucune façon 
arrêter l'application du principe contraire qui a prévalu 
dans la jurisprudence de l'administration. 

*.e Au-delà d’une certaine proportion de population, 
»%es communaux ne font que du mal, ils entretiennent 
» l’oisiveté, ignorance, l’incurie ; et partout où 1l s’en 
» trouve une grande étendue, les masses ne font et ne 
»-peuvent faire aucun progrès. Si l’on attend pour les 
» partager ou les.aliéner le moment où les populations 

» rurales séront dans une condition meilleure, on 
»- attendra toujours, car ce sont eux qui sont la cause 
» principale du mal‘, » | 

En mentionnant au nombre des causes de misère 
accidentelles ou indépendantes de la volonté, les con- 
séquences attribuées à la division des fortunes, telle 
que l’ordre des successions Pétablit dans les familles, 


3 Rose Éavenane, memibre de l'Institut. 
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nous-n’avons pas entrepris de soulever une de ces 
graves questions dont l’examen seul nous amënerait à 
discuter les principes adoptés par les lois de 47S0, et 
consacrés depuis par le Gode-Napoléon. Nous n'avons 
eu en vue que de citer les opinions qui se sont produites 
_ àeetégard. = n :'OERRS 

La conservation des fortunes , lis ou petites; 
était assurée dans chaque famille, avant l'abolition du 
droit d’ainesse et des priviléges qui en étaient. la eon- 
séquence. L’ainé, qui jouissait de ces avantages, était 
pour ainsi dire chargé d’un fidéicommis; dans les hautes 
classes de la société, il soutenait l’honneur.et l'éclat 
. du nom; dans les classes plus modestes, il contractait 
l'engagement moral vis-à-vis des siens de maintenir 
intact le patrimoine paternel; et, pour-lui, c'était 
une obligation sacrée que de se considérer commee 
chef de la famille, et de venir en aide dans Poccasion 
aux frères puinés ou cadets qui, malgré-leurs efforts et 
leur travail, avaient éprouvé des revers momentanés, 
La maison de lainé était un centre, un asile-oùils 
trouvaient les secours nécessaires. + : 4008 

- Aujourd’hui, le Code-Napoléon, art. 745; déclare | 
que les enfants d’un même père ou leurs descendants 
succèdent par égales portions et par tête ; tele: fortune 
modeste ; mais suffisante pour une famillez:se divise 
de la sorte, en deux, trois, quatre ou cinq parts elle 
écheoit, ainsi divisée, à des personnes qui ont pris 
dans l’intérieur de la famille les habitudes de biens 
être en rapport.avec le revenu-de ce patrimoine. Mais 
sauront-elles, lorsque la: moitié , le tiers, de quart ou 
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"le cinquième de cette fortune leur aura été remis: 
bôrner désormais leurs goûts et leurs désirs aux nsoyens | 
_#é réduits que ls sutesssion paternelle met à leur 
disposition , alors qu'elles ont encore le sonvenit 
* des jeuissances-que l'usage en commun de ia fortune 
_ patrimemiale. leur sssordit? D'ailleurs, elles s'étaient 
fÉwnilierighbe-avée ce bien-être dont ln loi leur garantit 
waepart. Ce n'est plas comme à l’époque où :les pris 
viléges restant de droit à l'aîné, les autres frères 
étaient élevés dès le jeand âge" dans eotte pansée qu’ils 
n'avaient rien à attendre que d’eux-iémes.: Anjoure 
d'hui, la loi civile tonsnere l'égalité: désdors, le 
. fortano n'est plus l'apañage d'en: séul, tous reulbnt 
sproter, et chéoun se prorhet d'én user largeinenit 
leivqne la pert qu'il conwiite loi ‘sera édhuo. La fils 
sitend:ce marnent avec nne-impatience que contlamnent . 
_ és sentiments de piété. filiale; mais, lé jout où il 
devient-son mrétre et se dispose à jovir de sa part de 
patrimoine paternel, l'héritage, ainsi nuit, est pour 
lai une source de déceptions. Le preniisr dangér qui 
. menage est l'isolement, car le lien de fomille :est 
souvent rompu par: les discussions nn donne 
_ la difficuité du partage. 
+ De ‘plus, s'il-ne ie bu 
_ sufläré à lui-inôme, et de considérer is part émi doit 
fui.éehpoir dans la succession paternelle sexlement. 
comme uhe évantaalité sur laquelle il no faut compter 
| pour ainsi dire qu’à titre de snpplément au résultat de 
ses travaux ; Si.au contraire , il l'a ésoomptée au profit 
de se5-gois, do ges ponchants où de ses habitudes 


}, 
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de dissipation, ce patrimoine‘est insuffisant à réaliser ‘ 
ses espérances. Vainement il a recours aux expée 
dients ordinaires, aux emprunts, aux hypothèques. 
Poursuivi bientôt par sés créanciers et pressé parle 
besoin , il est obligé de vendre cette part tant enviée 
du domaine paternel. Enfin, lorsque les dernières 
ressources qu’il en a tirées sont dissipées (et ce résultat 
est mévitable), il n’a plus qu'un pas à faire pour 

marcher de la gêne aux derniers degrés de la misère. : 
«Les fâcheuses conséquences du régime des succes< 
» sions se manifestent en plusieurs points essentiels, 
» dans l’organisation de la famille, du mariage etde 
» la propriété. Les enfants, habitués de bonne heüre 
» à la pensée qu’ils doivent arriver à la richesse par 
» le seul fait de leur naissance, se montrent en général 
» peu enclins au travail, souvent rebelles à la direction 
» que voudraient leur imprimer les parents. Les’efforts 
» que l’homme doit faire pour acquérir une valeur 
» propre, ont lieu surtout dans les familles pauvres 
» de là, opinion ordinairement justifiée que lesenfants 
» appartenant aux familles riches ne s'élèvent guère 
» au-dessus de la médiocrité ; de à, le manque-derces - 
» familles si communes en d’autres contrées quivse 
» dévouent pendant une suite de générations à de 
» grandés entreprises de l’ordre matériel, intellectuel 
» et moral; de là, enfin, une instabilité quiepeut 
» flatter certaines passions envieuses, mais qui ne pro- 
» fite en définitive à aucune classe, à aucun parti, et 
» Qui, paralysant les forces développées ailleurs par 
» la transmission héréditaire des traditions; ést-pour 
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» la société française une cause incessante d’affaiblis- 
» sement ‘. » 
Tels sont les reproches que nous avons entendu 
maintes fois diriger contre le principe d’égalité consacré 
par nos lois. Le morcellement des propriétés et la 


division des fortunes qui en sont la conséquence con- 


tiennent, dans l’opinion de certains esprits, des germes 
puissants de dissolution de toute société. Ils détruisent 
l'esprit de famille, ils contribuent à Paffaiblissement 
du respect de l'autorité paternelle, en provoquant des 
désirs et des convoitises qu’une ouverture de succession 
peut seule satisfaire ; enfin , ils conduisent à une ruine 
complète, soit à la seconde, soit à la troisième en 
ration. - 

- D'un autre côté, les grandes familles dictée et puis- 


santes deviennent, en se perpétuant dans une société, 


les éléments les plus certains de sa force, et lon ne 


“doit ignorer, ajoute-t-on, ni l'opinion de l'Empereur 
Napoléon [* au sujet du morcellement des propriétés , 


ni le but qu’il se proposait d’atteindre en constituant les 
majorats. Conséquemment, il faudrait mettre un terme 


à ces divisions déjà indéfinies, bien qu’elles ne datent 
que-de deux générations, sinon le morcellement aura 


pour effet certain d’appauvyrir la société,.de même qu’il 


“appauvrit les.familles. Ne sait-on pas que la petite 


propriété ne donne pas d’aisance à celui qui la possède, 


æt:les statistiques ne constatent-elles pas que, plus le 
chiffre de la population s'élève, moins. on consomme 


1° 5 Le Prav, Ouvriers européens, p.287. 
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par. individu d’aliments substantiels;, que, chaque 
. année, le nombre des jeunes gens impropres au service 
militaire augmente, et que cette inaptitude provient | 
du défaut d’une bonne et saine nourriture ? 

Sans vouloir répondre à tous ces arguments dont il 
est permis de contester la valeur absolue, ne peut-on 
pas faire remarquer seulement qu’ils s'appuient surles 
conséquences exceptionnelles et toujours extérieures 
d’un principe qui, avant d’être consacré par nos lois , 
trouvait sa sanction la plus légitime dans la raison 
et l'équité? Ne serait-il pas encore facile. d’opposer 
Pexemple de ce qui se passe en Irlande, en Angleterre 
et dans tous les pays où le maintien des grandes pro- 
_ priétés est la conséquence de l’inégalité du partagedela 
terre et des fortunes ? Cette situation empêche-t-elle la 
misère et le paupérisme de se produire, sous les formes 
les plus inquiétantes , dans les classes inférieures; à 


| _ côté de l’opulence qui règne dans les sommités-de la: 


nation ? Avant 1790 et sous l’ancien régime, alors que 
l'existence et la consécration du droit d’aînesse main 
tenaient certains avantages dans les familles au profit 
de quelques-uns de sés membres privilégiés, y avait-il 
_ moins de misères? Qu’on se reporte, à cette occasions 
aux actes si nombreux et toujours impuissants pardess - 
quels les différents gouvernements se- sont eflorcés de 
mettre un frein à l’envahissement des mendiants. Et 
cependant, à cette époque, les propriétés n’étaient-pas 
divisées ; les mêmes domaines, qui font vivre aujour» 
d’hui dix, vingt, cent familles, étaient.dans une seule 
et même main. La plus grande partie de ces-terres 
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étaient mal exploitées. Aujourd’hui elles nourrissent 
deux ou trois fois autant de troupeaux, les champs qui 
étaient incultes sont couverts d’abondantes et riches 
moissons ; çar, le morceliement a doublé le nombre 
de bras qui se consacrent à la culture ; et les produits 
du sol; en se multipliant sous leurs efforts, contribuent 
à-une aisance et à un bien-être qu’en définitive on ne 
connaissait pas autrefois. 

« Cest la petite propriété et la petite guitar … 
»-tirent chez nous le meilleur parts du sol, Tant que 
» les capitaux fuiront les champs, tant que l'impôt 
» leur prendra sans leur rendre, tant que les pro- 
» priétaires aisés consacreront leurs revenus à des 
» dépenses de luxe; tant que Pesprit d'entreprise 
» restera indifférent ou hostile à Papplication rurale, 
tant. que Papplication des sciences à la culture sera 
considérée comme une utopie ruineuse, la petite 
propriété et la petite culture feront. des progrès ; 
c'est inévitable et même désirable, où la science et 
le capital manquent, le travail doit l’emporter..….; 
On peut affirmer que si lagriculture nationale se 
» remet en marche, le petit eultivateur y aura toujours 
»-la plus grande part. C’est lui qui donne de la terre 
» la rente la plus forte ou le prix le plus élevé; c’est 
5 done à lui que la terre doit revenir. Le seul moyen 
» de la lui disputer; c’est de la rendre plus productive 
dans d’autres mains, et non d’avoir recours à des 
combinaisons surannées ; qui n'auraient absolument 
aucune efficacité, et qui, impuissantes à nous faire 
remonter le cours des temps, ne seraient bonnes 
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» -qu’à soûlever de nouveaux orages. La lei.da partage | 


» égal ést la chair et le sang de la France, on ne 
» peut y toucher sans danger !. » 


Mais comparer la grande et la petite srbrittl au 


point de vue de leur rendement, ce n’est voir que le 
rôle économique, qu'un des côtés de la question, «et 
peut-être le moindre; il y en a un autre -quidles 


domine tous, parce qu’il touche aux fondements. dedx :. 


_ société elle-même : c’est le rôle politique et moral ?, 
Aussi, à ceux qui prétendent que la divisibilté des 
fortunes est un germe de dissolution jeté dans la 


société, ne peut-on pas répondre ; avec lautorité: la. 


plus concluante et la plus incontestable des faits, que 
cette même division des fortunes est son principal 
élément de force et de résistance contre les..entre- 


prises révolutionnaires de nos communistes modernes? 


Il suffit, à cet égard, de se rappeler l’énergie.que 
les paysans et les petits propriétaires ont opposée en 


1848 aux prétentions des partageux de cette époque. | 


Or, cette énergie, ils la puisaient dans.le sentiment 


instinctif de la conservation de leur propriété, si modeste. 


qu’elle fût; et qui sait, si ces mêmes paysans, sous un 
régime autre que celui d’une législation qui facilite cette 
extrême division des fortunes , n’auraient pas-fait-cause 
commune avec les farouches soldats de ceite jacquerie 
moderne, dont le drapeau avait pour devise ce mot si 
impudemment célèbre : « La propriété, c’est le-vol: » 


On trouverait, au besoin, une réponse à oo 


L L. de LAVERGNR, “de l'Institut. 
.4 GRANIER DE CABBAGNAC. 








SUIVANT L'ORDRE DKS SUCCESSIONS. 304 
question dans la citation de ce mot de Pline Pancien : 
Latifundia perdidère Ttaliam, « les grandes propriétés 
» rurales ont perdu l’Itale. » Ce simple mot en dit 
plus sur-la chute de l'empire romain qué beaucoup 
d'histoires célèbres’ ; de même qu’un retour sur 
histoire de ces dernières années montre toute l’im- 
portance, au point de vue moral et politique. du 
fractionnement de la propriété rurale. 

À l'autorité des faits, nous pourrions encore ajouter 
celle-de Popinion de l'Empereur Napoléon HF, -qui 
s’exprimait-ainsi, il y a plusieurs années : «Il-est 
» avéré que l’extrème division .des propriétés tend. à 
» la ruine de l’agriculture, et cependant le rétablis- 
» sement de la loi d'ainesse, qui maintenait les grandes 
» propriétés et _favorisait la grande culture, est une 
» 4mpossibilhté. Il faut même nous féliciter, sous le 
» point de vue politique, qu'il en soit ainsi”. » 

Enfin, si une modeste parcelle de-terre écheoit à 
un ouvrier dans la succession de son père, en quoi cet 
héritage pourra-t-1l plus contribuer à sa gène que s’il 


« La grande propriété fut portée à l'excès sous la république romaine et 
Sons l'empire. Du temps de Pline, c’est-à-dire sous Vespasien et sous 
Titus, toute l'Afrique appartenait à six propriétaires, Bien entendu, de 
tels domaines ne pouvaient être peuplés et cultivés qu'avec des esclaves. 
Cet excès de population servile eut deux conséquences terribles : d’abord, 
. la population libre, capable d'aimer et de défendre le sol, fit complètement 
défaut lorsque les Barbares l’envahirent ; et, au lieu de robustes paysans, 
l'émpire romain n’eut à opposer aux.envahisseurs que’des citadins timides 
et efféminés. Ensuite, lorsque l’action lente et successive du christianisme 
eut amené l'émancipation des esclaves, ces vastes domairies devinrent 
autant de déserts. L'âme est navrée aujourd'hui au spectacle de ces soli- 
+ à OBuvres de Napoléon ff, tome II, p. 111. 
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n’en avait pas recueilli la moindre part sous l'empire 
d’une autre législation? N°y a-t-il pas pour lui un 
avantage certain à pouvoir augmenter de cette parcelle . 
le fonds qu’il a su déjà acquérir par son économie? TI 
la cultive par lui-même ou avec le concours dé’ sa 
famille, et il trouve dans ses produits un supplés 
ment de bien-être. Si, au lieu d’un champ, c'est un 
capital qui lui revient, en quoi, nous le demanderons 
encore, cette circonstance sera-t-elle pour Jui wne 
aggravation de misère? N°y trouvera-t-il pas, le plus 
souvént, un moyen précieux de l’atténuer ? Ilest vrai 
que ces résultats ne peuvent s’obtenir qu’à une condis 
tion, c’est que Pesprit d'ordre et de conduite dirigera 
tous ses actes. Car, quelles que soient les théories 
mises en avant, sur les conséquences plus oùmoins 
absolues de l’état de choses actuel ou de célui qui Pa 
précédé ;, il n’est personne qui ne soit amené à recon* 
naître que les causes les plus habituelles de la gêne et 
de lindigence se rattachent à l’inconduite et à oubli 
de tous les principes. OP 

Ces causes elles-mêmes ne sont, pour ainsi dire, que 
secondaires, et jamais elles ne se produiraient si le 
sentiment moral et religieux ne s'était lui-même aussi 
profondément ‘affaibli, si l’action toujours croissante 
du matérialisme, c’est-à-dire de l’amour désordonné 
des jouissances physiques, n’exerçait son influence : 
dissolvante sur les masses populaires, et ne tendait à 
ébranler les croyances de leur foi primitive. Le frein 
que les lois humaines peuvent lui opposer ne sera 
jamais suflisant pour l'arrêter, aussi les plus grands 








Dans l'antiqaité, énaiéi vase: 
modernes, linffnence .de la rdigion a été rogardée” 
cpsame le point de départ de toule règle à iinpose? 
aux RAfiOns , tosmsne le fait dominant de la société. La 
_ valeur de ce printipe:est certaine et peroñne aujour- . 
d’hui 2e voudrait contester l'utilité de l'application de 
a 

: Les gouvernements des États où:le chiistianteme 
répand ses Hnrmibres ot £es.bionfaits,. 8o font “ün. 
honneur d’esiourer la religion du respoet qui lei ‘est 


| a. Hs sont les proiniers à doéner l'exemple de la: 


soitmsission à ses préceptes, de d’obéiséance à ses toîs, 
importants se préparent où : 
Faccomplhissent., on les voit éavoquer pieusement la 
pevinction de ds Providenee , où dui adresser, dans 
| des solennités revieuses, l'expression de à gratitude : 
publique, D'un autre côk, jamdis peut-étre le cuite. 
et ses auisires n’ont été entourés de plus de respect et 
de plus de vénération par k pouvoir; éar À a compris 
que la raligion est la source. de toutes les grâces, de 
toutes de miséricordes, ‘6t que, sans son appui divin, 
Les grandeurs de a terre périssent par la faiblesse 
môme de lour arigme. Be tels ‘exemples finiront par 
porter leurs fruits ;-ples #s partent de haut, et plus 
nous devons espérer que leur influence pénêtrera 





"1 X. Le Poupirème, pat CHARSORANT 
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profondément dans les rangs inférieurs de la-société. 
Ceux-ci ne se sont corrompus et. n’ont remié leurs 
antiques croyances que parce que le doute, le scepti- 
cisme et l’irréligion leur avaient été ensergnés par ceux- 
là mêmes qui auraient eu tant d'intérêt à leur épargner 
ces fatales leçons. L'histoire ne nous apprend-elle pas, 
en effet, qu'ils ont été les. premières victimes ; de 
égarement. qu’ils avaient inspiré. En développant: le 
culte des intérêts matériels, en reniant les principes 
fondamentaux d’une religion qui érige en dogme sacré 
’amour du prochain et lhumilité, ils ontpropagé 
autour d’eux les sentiments de haine et d’envies. ils 
ont encouragé les prétentions démesurées: d’un-orgueil 
insatiable et, plus tard, ils ont dû laisser la-société 


épuisée. par ces luttes, aux prises avec les .fatales . 


conséquences des germes de dissolution qui lui avaient 
été transmis. Tels ont été les résultats des idées subver- 
sives dont une partie de la génération actuelle-a été 
imbue ; c’est en sacrifiant aux principes dont elles éma- 
nent que beaucoup de ses membres ont vus Las 
les misères sous le poids desquelles ils succombent. 
Nous aurons plus d’une fois occasion d’en rapporter 
la preuve et de constater que si les sentiments religieux 
n'avaient pas été mis en oubli, si les devoirs qu’ils 
imposent avaient été mieux observés, la-plupart des 
causes individuelles des souffrances qui:constituent le 
PANPÉLIENE n'auraient jamais existé Li, ss nt 


1< La religion favorise le développement de ie prévoyance c'ez Les 
+ types inférieurs, en comprimant les instincts les plus grossiers; cl'e 
exerce sur les types plus distingués une action encore plus féconde, en 


{ 





, 
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- Ainsi les habitudes de débauche et la fréquentation 
. dés cabarets ne figurent au nombre de ces causes que 
dans les centrès de population où le principe religieux ; 
qui pourrait leur opposer un-frein salutaire, n’exerce 
plus son empire. Dans ces localités, l’obsérvation du 
repos du dimanche et des pratiques de la loi divine est 
- fellemént méconnuë, que ce jour est précisément celui 
dont l'esprit de désordre et de libertinage semble avoir 
fait choix de pNférencé pour satisfaire ses passions ; où 
bien on affecte d'employer ce même jour à des travaux 
imanbéls et appareñts: car, cette religion qu'on ne 
pratique pas, on se fait un mérite de la braver et un 
honneur de la tourner en ridicule par la violation -de 
ses his.et de ses préceptes. Mais comme l'impiété 
où li irréligion conduisent à la débauché, et qu’il faut 
que celle-ci ait son temps, €’est alors le lundi qui 
est choisi par les disciples de cette philosophie anti. 
chrétienrie pour sacrifier à leurs honteuses habitudes. 
ls dépensent en quelques heures la plus grande partie 
du salaire péniblement amassé pendant la semaine ; 
_ les plus sages sont ceux qui ne prolongent pas leurs 
érgies le. mérdi et même les jours suivants, jusqu’au 
omerit où la totalité de leurs ressources aura été en- 
| gloutie dans cet antre infect appelé cabarel. Encore, S ils 


Le 


$ leur communiquant une force qu'ils trouveraient rarement en eux-mêmes 
> et en leur-assurant les ressources morales: nécessaires pour résister à 
» l’exagération de cette vertu. Les sentiments religieux forment le contre- 
‘> poids ‘näturel des habitudes qu'engendre üne préoccupation continuelle 
>» pour le gain et l'épargne: ils initient naturellement l'ouvrier à l'inteli- 
> _gence. des nouveaux devoirs qu ‘implique le passage à une cogdition de 
> élevée. » {Le PLAY, Des Ouvriers européens , p.42.) 
20 
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n’y laissaient que leur argent! mais ‘ils-y compro- 
mettent leur santé ; ils ne peuvent appliquer ensuite à . 
leurs travaux que des forces épuisées, ou une- intelli- 
gence abrutie. Leur intérieur leur devient odieux, 
lorsqu'ils y rentrent, ce n’est que pour essuyér- les 
justes reproches d’une famille que les dépenses et les 
désordres de son chef réduisent aux dernières extré- 
mités ;:ce n’est que pour être les témoins. du: spee- 
tacle douloureux des misères que cette situation-fait 
naître. Alors , afin de s’étourdir et de -se: justifier, 
ils s’en prennent au gouvernement, à la société; cest 
le gouvernement qui opprime le peuple et qui enchaîne 
ses libertés ; c’est la société qui est injuste pour à 
classe ouvrière; et qui insulte à ses besoins’ott à sa 
gèno, en la reléguant au loin du haut de son opulence, 
sans Jui ménager la moindre part de son bien-être."N 
n’y a, pour sortir de cette triste position, d'autre parti 
à prendre que de se liguer avec lés ennemis du gouver- 
nement et de la société ; d’autres moyens, que deren- 
verser tout ce qui existe, d’invoquer l'égalité générale 
au nom du droit naturel, et de fonder le socialisme 
sur une révolution universelle. Telles ont été; chagun 
le sait, à une époque qui déjà, fort heureusement, 
s'éloigne de nous, les conséquences de cette wie licen- 
cieuse et désordonnée; telles encore elles seraient 
peut-être, si l’action vigoureuse du pouvoir n’avait 
réglementé avec une juste sévérité la- police des 
lieux publics, et SOUMIS. surtout leur maintien à des 
“conditions qui sont une _— pour léor bünne 
leaue. | + 
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Dam chaquelaçalité, des réglements généraux indi- 
“qent- les. heures d'ouverture et de fermeture des lieux 
publics; ‘ils défendent aux auhergistes, afetiers. ou 
éabaretiers, de donner à beire ajix individus en état 
d'ivresse, et de recevoir chez eux des enfants au-dessons 
de seize. ans; üs leux interdisent également de tenir 
on de hisser-jouer des jeux de hasard ; “enfin, tone 
les conditions qui purent atiéuer les: nana éniants 
inhérents à l'exisiopre de ces établissement 
imposées par la segosse et a prévoyance des-satorités. 
En.outre, le décret du 29 décembre 4851 exige de 
part dés industriels qui. veulent ouvrir. un café, un 
gabaret.on. un autre débit de boissons, une permissions 
”- préalable de l’antorité,. et leur fermeture. peut être 
ordonnée par un arrêté du préfet, soit par mesuré 
Se shreté publique, soif à la suite d’une condamna- 
tion prononcée pour contravention aux lois. Ces 
mesures, ont produit déjà les meilleurs effets; elles 
ont restreint le nombre de ces établissements, et, par 
suite, elles opt diminué les occasions de désordre 
“qu'une certaine-classe d'individus y trouvait ; elles ent 
détergainé. les paresseux et les fainéants qui cherchaiegt 
leurs moyens d'existence dans cette industrie facile et 
souvent honiemse., à préférer un travail honnête, aussi 
prefitable pour eux que pour la société. Qui ne sait, 
en effet, que dans les. campagnes surtout, la création 
d'up cabaret est-une sorte d’expédient auquel nent 
ordinairement. recours qie des hommes qni, après. 
avoir essayé sans énprgie-dotons les métiers , saisisent 
avéc-exnpressement. das oetle. nouvelle exploiakiqn le. 
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moyen de satisfaire leur oisiveté et de favoriser leur 
paresse ? | | isa che : 
Sans doute, l'application de ces mesures restrictives 
doit être subordonnée au principe général de la liberté 
de l’industrie qui est placé sous la sauvegarde et Ha 
protection de lPautorité ; l’exercice d’un commerce; 
justifié par l’intérêt public dans son but et dans ses 
effets, trouvera toujours auprès d’elle l’appui que les 
lois lui garantissent. Le décret du 29 décembre 1851 
n’a eu d'autre objet que d’atteindre les abus, et, à ce 
point de vue, il a rendu de grands services. Cependant, 
quelques personnes ne le trouvent pas encore assez 
radical ; elles auraient désiré que le nombre dés établis 
sements publics pût être subordonné au chiffre de la 
population d’une manière absolue, et qu’on procédàt 
tout au moins vis-à-vis de ceux qui existent par la 
voie des réductions ayant une cause naturelle Elles se 
sont émues des scènes de débauche et des conséquences 
désastreuses que provoque la fréquentation trop facile 
des cabarets même les mieux tenus ; car, outre la faci- 
lité qu’elle offre aux mauvais conseils de se produire et . 
de propager leur funeste influence : outre le préjudice 
qui en résulte pour la bourse ou pour la santé les 
annales de la police correctionnelle et de la coùr d’as- 
sises ne démontrent-elles pas que les rixes n’ont Jiew, 
et que trop souvent les attentats aux mœurs où aux 
personnes ne sont consommés qu'à la suite dé Aa 
surexcitation produite par l'ivresse du cabaret? 
Mais en examinant avec soin toutes les questions 
que soulèvent l'existence et la fréquentation des” lieux 
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poblics, on est amené à reconnaître qu'il ne suffit 
pas d’en, réduire le. nombre ou. d’en réglementer la 
police, il faut aviser aussi aux moyens d'offrir, soit aux 
pères de famille, soit aux jeunes gens, que le repos 
_du:dimanche rend libres de leur temps, des accasions 
honnêtes de se distraire et de se divertir. Cette préoccus 
pation à inspiré. dans, qnelques localités, l'ouver- 
ture. de cercles et de-bibliothèques populaires qui. sont 

EnrRIQAUS ; soit par des membres fondateurs et hono- 
raires, soit par de légères cotisations des membres 
titulaires. | 5 

. Nous. avons vu que les sociétés de Saint-François- 
Xavier se sont proposé le même but. Là. où elles 
existent, là où des cercles et des bibliothèques peuvent 
recevoir les ouvriers, les cabarets sont moins fré- 
quentés. Que de gens, en effet, entrés tout d’abord’ 
dans ces établissements par désœuvrement o& pour 
avoir . l’occasion. d'y rencontrer quelques amis, n’au- 
raient pas eu à regretter d’avoir cédé à cette tentation 
fatale, si un autre lieu leur avait offert la possibilité. de . 
ge voir et de se réunir sans se trouver exposés à dépenser 
inutilement. l’argent qui eût été préférablement placé à la 
caisse d'épargne | Si les cercles sont d’une installation 
coûteuse, parce qu'ils entraînent le loyer d’un local et 
une disposition-convenable pour l'exercice de certains 
jeux d'adresse, il n’en est pas de même des biblio- 
thèques dont on peut fonder les éléments à peu de 
frais. Elles facilitent, soit la lecture. en commun et à 
| haute voix de bons livres bien choisis, soit le prêt et 
Péchange de ces livres dont l’asage devient ainsi profi- 
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table à toute une famille. Le ‘point important; t’6st 
de retenir l’ouvrier dans sôn intérieur, c’est d'obtenir 
dé lui qu'il y resté "et dé l’amener à reconnaître qu'on 
peut y trouver des joies plus pures et des plaisirs plus 
honnêtes que né sauraient l'être les distractions gros — 
sières et dispendieusés du cabatèt. On peut même # 
cette occasion lui prouver, par de -simplés ‘caleuls, 
qüe son intérêt bien entendu doit lui commändér de 
rénoncer à cette vie de dissipation, et qe 14 moitié, 
le quart même des sommes ainsi dépensées Suirait @t 
au-delà, déposé à une caisse d'épargne ou de rétra 
pour lui ménager des ressources . précicusés, "ft lui 
périettre de subvenir ultérieurement aûx ‘besoins "que 
tant dé circonstances difficiles font naître dans'là vies 
Ces conseils ne font pas défaut assurément, TS 
émanent des ministres de la religion et ‘de tous'lés 
hommes de bien qui se sont voués à la moralisätion" ét 
au soulagement des classes pauvres, ils pénêtrent at 
milieu d'elles par l'intermédiaire dé ces œuvres tu” 
tiples dont nous avons été dans le cas d’énimiérér 
tous les bienfaits. Enfin, Padministration elle: mème 
né. néglige aucune des occasions qui se ‘présentént 
d’atténuer les causes de désordre, et la surveillinte 
qu’elle exerce cs, à cet ML une source précieuse 
de garanties. DniGol sus i 
Il Sérait à désirer que l'autorité de la rai a) 
également prêter son concours à la Société pt 
succès de tant d'efforts. Cépendant les meilleurs es 
ples ne sont pas toujours ceux ‘qu 'ellé “ae Re 
nous sommes OPRUES de reconnaître que si le poñvoir 
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paternel n’a plus aujourd’hui toute la force et toute 
influence. qui devraient lui appartenir, la rupture 
des liens de: famille doit, le plug souvent, être 
impute, par ceux-là mêmes qui er souffrent le 
plus à la négligence qu’ils ont apportée dans l’édu- 
cation de leurs enfants. Il ne faut pas qu'après avoir 
affecté de braver les préceptes enseignés par la religion, 
ils soient sürpris de ne trouver autour d'eux aucün 
des sentiments que la religion seule peut inspirer; 


‘‘ikne fat pas qu'après s'être livrés aux habitules 


d’une vie licencieuse, irrégulière. ou désordonnée , 
ils s'étonnent qe leurs-enfants les imiteñt et saori- 
fient à toutes les mauvaises passions. Vainement, 
dira-ton, l’afbibissement du pouvoir paternel, qui 
est lui-même une atteinte profonde’ au pouvoir soetal, 

tient à celles de nos lois civiles dont les dispositions 
semblent accorder à regret aux chefs de famille la 
‘ faible part d’autorité qu’elles teur laissent. L'enfant 
reste, il est: vrai, sous l’autorité de son père et de sa 
mére jusqu’à sa majorité où à son émancipation, mais 
cette minorité est enfermée das des limites étroites ; 
le fils peut s’y soustraire par l’engagement volontaire 
à l’âge de dix-huit ans ; le droit de correction ne peut 
s’exercer que sous la réserve du contrôle du ministère - 
public et du président du tribunal, de sorte que 
Paceomplissement de ces formabtés préalables elève à 
" Pusage qui pourrait être fait de ce droit la force que : 

l'opportunité et l’instantanéité kui donesraient. 

.. Vaïnement, enfin, ajoute-t-on, la lei accorde des. 
_ aliments aux pères et mères, vainement doivent-ils 


un 
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être consultés à l’époque du mariage de leurs enfants, 
ct peuvent-ils, au besoin, refuser leur consentement; 
les facilités que la loi’ elle-même fournit pour éluder 

ces obligations sont la première dérogation à l'autorité 
paternelle, car cette puissance ainsi circonserite est 
incomplète et insuffisante pour attirer aux chefs de la 

famille le respect et la considération qui leur sont dus, 
On désirerait que la législation actuelle fût fortifiée en. 
… reculant l’époque de la majorité ou de l'émancipation, : 
en accordant le droit de correction sans contrôle, en. 
subordonnant au consentement des père et mère l’en- 

rôlement volontaire qui semble faciliter les désordres et 

_ protéger la rébellion d’un fils. Enfin, pourquoi ne pas 
donner un caractère plus sérieux aux dispositions de 

l'article 4094 du Code civil, qui consacre la réserre 
légale de la nue-propriété du quart au bénéfice des 
ascendants et ne pas joindre l’usufruit à la nue-pro- 
priété ? | EL: 

 Tels sont les arguments que les hommes lés plus. 

éclairés n’hésitent pas à mettre en avant et à sou 
tenir pour rattacher Paffaiblissement du pouvoir pa: 
ternel à des causes autres que celles qui tiennent aux 
tendances que nous avons déja signalées. Croit-on 

que des dispositions plus impératives de la loi spi” 
pléeraient à l’absence du sens moral et religieux ?. 
Pourquoi, d’ailleurs, vouloir ainsi toujours attribuér' 
aux vices de la législation les symptômes qui, par le 
fait, sont la conséquence d’une nature que la direction” 
ou léducation de la famille n’ont pas amendée ? Tel 

père, tel fils, a-t-on dit depuis long-temps, ausg ” 


\ 


PAUSE DIRECTION DE L'ÉDUCATION. 313 
lorsque ce dernier puise dans la conduite réguliére 
de ses parents l’exemple de la pratique de toutes les 
vertus et de l’observation des vrais principes de la 
_ morale et de la religion, les liens de famille se res- 
errent entre eux. L’amour est fortifié par le respect, 
ét le jour où le vieux père croira devoir âdresser des 
observations ou. des conseils, il sera scrupuleusement 
“et religieusement écouté; le jour où il aura besoin de 
secours et d'assistance, les enfants Pentoureront de 
‘leurs soins, cédant ‘en cela beaucoup moins à la 
crainte de se voir. imposer les dispositions coercitives 
du-eôde, qu’à l'influence d’un sentiment pieux d’atta- 
chement et de reconnaissance. 

C’est donc avec raison qu’au nombre des causes de 
misères, figure le défaut d'instruction et d'éducation, 
car tout s’enchaine dans leurs enseignements, et on 
peut les considérer-comme solidaires. Un homme bien 
- élevé sera un meilleur fils et un citoyen plus utile que 
celui qui n’aurait que l'instruction sans l’éducation. 
L'éducation est plus nécéssaire que l'instruction. A 
quoi servent les connaissances, si elles ne sont déve- 
Joppées. par l'enseignement de tous les préceptes de 
“morale qui. forment le cœur et élèvent l'âme? La 
. science n’inspire pas la piété filiale, tandis que. ce 
sentiment du respect dû aux parents est le premier 
des devoirs qu’une éducation religieuse se propose de 
graver dans le cœur des enfants; la science ne donne 
pas l'esprit de conduite, tandis que l’éducation qui 
“enseigne Pordre, la régularité, Péconomie, devient la 
source la plus certaine du bien-être. nu 


à . - 
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C’est l'instruction mal appliquée qui provoque les: 
déclassements, c’est elle qui fait naître ces ambitions: 
désordonnées dont les tendances égarent tant de jeunes 
gens et les amènent à renier la modeste profession de. 
leurs pères. L’émigration des campagnes dans les 
villes, aussi funeste aux progrès de Vagriculture 
qu'à lPaméhoration du sort de la classe ouvrière ; 4 
puissamment contribué au développement de toutes-les 
misères. Il faut arrêter ces tendances par une direction: 
intelligente donnée dans nos écoles à ceux qui les 
fréquentent. R 3 
Des: différentes industries dont l’exercice assure à 
l’homme son existence, il n’en est pas une assurément: 
qui, mieux que l’agriculture, réponde à sès besoins 
journaliers; ses produits le nourrissent, et- sont, em 
définitive, les premiers éléments dont se forment les: 
richesses. À ce point de vue, l’agriculture-est larsource: 
de limdépendance la plus honorable ; «elle vit de: ses 
propres forces, et n’a presque rien à attendre des: 
hommes, qui ont tout à attendre d'elle. Celui quiser 
consacre aux travaux des champs a des avantages 
certains et durables, tandis que Fouvrier des villes est 
constamment exposé à se voir enlever les siens, quelles 
que soient d’ailleurs les chances EE 
que lui offre la pratique de l’industrie à laquelle ilse: 
livre. a 
Si ce principe est vrai pour le petit rosé ee: 
qui cultive lui-même son champ, il n’est pas moinsh 
exact à l'égard des simples ouvriers et des laboureurs 
employés pour le compte des fermiers ou. dès propriés 











: BARS LES VILLES. 5 
fives impôttants, Généralement admis dans l’intérieur 
de la fañille, fls y sont nourris et entretenus; leurs 
gavës no sont payés qu’une fois l'a, ét par cel4 seul 
né Sont pas exposés à être dissipés en un jour , commé 
Je Mohiaänt du salaire de Pouvriet des villes ou des 
manufactures, qui lui est rernis toutes lés semaines. 

+ Pour les ouvriers des campagnes l’économie et 
sôbriété sont d'autant plus praticables, que les besoins 
sént tnoiné grands. La eimplicité de leurs goûts et 
dé leurs tétements n’est pas contrariée par les exclx- 
tations du luxe. S'ils vivent dans léur ménage, fl est 
rare que le-montant de leur salaire no puisse suffire 
aut dépenses courantes de la vie. Le. loyer s’est pas, 
chime à h ville, une des plus lourdes charges de leur 
budget, la vie matérielle n’a pas les mêmes exigences ; 
ils-trouvent autour d'eux, aux méllléures condi- 
tions possibles, tout ce qui peut la rendre doucé et 
faüile, S’ils sont obligés d'acheter, c’est au productètr 
i-méine qu'ils s'adressent; sans être obligés de subir 
là loi ruineuse des intermédiaires. 

Dans les années d'insuffisance, alors qu’une a 
terrible pèse sur Pouvrier des villes ,- l'habitant des 
campagnes souffre moins de cette atteinte portée aux 
conditiôns habituelles de son bien-être. Îl est rare, 
d'ailleurs; que toûtes les ressources lui manquent à 
la fois ; l’obligeance d’un voisin plus heuréux lui vient 
Souvent en aide, et la dette quien résulte ne sera pas 
difficile à acquitter ; car, la terre, qu’il cultive par 
lui-même, en procurera facilément les moyens. | 

‘1 supporte ces éprèuves sans murmurer ; la natüré 
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de-ses travaux, l’attente forcée dans laquelle il vit.de. 
leurs produits, l’ont exercé depuis long-temps à a 
patience ‘et à la résignation. Enfin, alors que tant 
d’autres dans des villes, qui ne connaissent aucun 
des mystères de la végétation ni des secrets qu des 
mécomptes de la culture, n’hésitent jamais à s'en 
prendre au gouvernement. et à le. rendre responsable 
du prix élevé des subsistances, l’homme des champs 
n’accuse que la contrariété des saisons, l'inégalité de 
la température , dont il a été le témoin, et au lien 








de so répaudre en plaintes aussi injyates qu’inutiles, : 


il ne songe qu'à réparer le mal et à combler, 

l’année suivante, le déficit de la dernière récolte 
en préparant la terre à rapporter. plus ”_ de. com 
tume. | 

L'homme des Chaiipe supporte plus facilement cer. 
taines privations, d’abord parce qu’il sait s’y résigner, 
avons-nous dit, et parce qu’il a moins de besoins, 
mais aussi parce que ses conditions de santé sont 
généralement meilleures. Le grand air qu’il respire le 
soutient et contribue puissamment pour lui au déve- 
loppement d’une constitution robuste. 

L’ouvrier des villes, et surtout celui des manufac- 
tres, présente au contraire, de bonne heure l’aspect 
d’une santé délabrée ; ses enfants sont chétifs, malingres 
et prédisposés à toutes les maladies ; les opérations dn 
recrutement en fournissent une preuve irréfutable, et 
alors que, dans les cantons agricoles, les i Jeunes gens 
se font remarquer par -leur force. et leur vigueur, à 
peine est-il possible dans les agglomérations impor- 
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tantés, et surtout près des centres manufacturiers , 
de trouver quelquefois un contingent convenable. 
La musère a d’ailleurs d'autant plus de prises sur 
Phabitant des villes, que le contact habituel des popu- 
lations et le rapprochement des sexes. provoque des 
mariages précoces et explique, par le nombre excessif 
dés enfants, la progression des causes d’indigence. 
Dans la vie agricole, les mêmes oceasions de rap- 
prochement n’existent pas. Le paysan, habitué par Ja 
nature de ses travaux à la prévoyance et à l’économie, 
se marie plus tard,-et seulement après ‘avoir amassé 
quelques ressources qui peuvent lui permettre de sup- 
porter les premières chargés du ménage: Les enfants 
deviennent successivement une source de richesses, 
et la terre fait vivre facilement tous ceux qui la 
cultivent ; ne fournit-elle pas, en effet, des travaux 
pour tous les âges, et les services de lenfant, de même 
que ceux du vieillard, ne sont-ils pas toujours une 
ne de leur dépense ? 

_- A tous ces avantages on peut encore ajouter ceux qui 
résultent de la direction que les esprits reçoivent dans 
le milieu qui les entoure. Elle est pour le cultivateur 
une véritable éducation morale, dont les premiers 
préceptes se rattachent aux productions qui récom- 
pensent ses efforts, à la régularité des phénomènes 
dont il est témoin, et aux circonstances diverses qui 
appellent à réfléchir sur les bontés pre de la 
Providence. | | : 

- Aussi agriculteur est-il plus à même qu'aucun 
autre douvrir son âme à l'influence des sentiments 
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religiens, et c’est dans le.seln des papulations agrigoles 
que la foj la. plus pure et La plus vive s'est perpétuée: 
aussi sst-ce au milieu d’elles qu'il fant. chercher le 
bonheur et la paix, qui échappent ailleurs à tant de 
familles, où ne sa dass pas à boite ‘de :44 
garanties... : 
Sans doute, il peut: y aveir de exceptions, aj-nags 

ne voydrions pas poser. Ges principes cosye depant 
sonstityer -une règle absplue. Il y à des campagnes, 
en effet, où l'esprit de démoralisation -a pénétré 
profondément et où 1 fait chaque. jour des ravages 
fanestes au bien-être des populations. Mais générele- 
ment cet état de choses tient à una cause accidegialle; 
il à été provoqué par l’action d’influences parverses 
qui ont faussé moïnentanément l'esprit d’une géné- 
ration taut entière. Le mal n’est donc pas toujouxs 
sans remède, et.il suffira d’en attaquer la pripeipe, 
en agissant directement sur Ja génération suivante par 
un enseignement moral et religieux. Nous avons eu 
Voccasion , à cet égard , de signaler tout la bien qu’on 
peut attendre de l'éducation des jeunes filles. . - 

: Quand la mère de famille, préparée à la sainte 
mission que la Providence lui réserve, fait régner Le 
bien-être dans le ménage par son ordre, sa prévoyange 
et.san économie, quand elle élève pieuserent ses entanis, 
coux-çi s'attachent promptement à leur intérieur ei 
songent plus à chercher au dehors un bonheur qu'ils 
ont sous.la main. Les idées de fausse ambition, qu'une 
instruction mal appliquée aurait pu leur donner, se 
dissipent également devant les.sagez conseils de la 
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raison, Malhonreusament l'amour maternel: est quel 
quelois-aveugle, et dans l’excès même de sa tendresse, 
la mère rve da plus hautas- destinées pour sen fils. 


De Féesle; où le maître pe vante souvent les dispor . 


fätions -extrderdinaires de cet enfant. que pour. se 
donner ds l’inportanee, on le fait passer dans uns 
pension, dans un oblige: les pauvres -parents, qui 
- s#'imaginont déjà voir leur fils avoué, nataire ou avacat, 
Sont les plus-grands sacrifices pour ladiriger vers ce but; 
is sa saignent-afin de la soutenir pendant les langues 
anées da stage que cette carrière rend néegsçaires. 
Mais si, pafmi ces jeunes gens. il.y en_a quelques- 


# 


. was-qui tournent bien et dant.on puisse citer les succès, 


combien n’y en a-t-it pas, au contraire , qui, -une fois 
Hmpnulemment engagés dans cotte voie et n’ayant pas la 
#aison de l’ahandornner à terape, ont fini par consam- 
2er R ruine de leurs parents? Ceux-ci ont emprunté 
ser lours terres, ils ont épuisé toutes leurs ressources 
-pour-payer les intérôts ef pour servir La pension du 
#4a dent ils -ont voulu faire un monsieur, Bientôt, ils 


sont farcés de vendre pièes à pièce le modeste héritage 


qui suffisait naguère aux besoins de la famille, De 
gêne. ils fembent. dans la misère, et le fils qui les a 
réduits à cette douloureuse position, eptrainé lui-même 
avr la parte fuale où l'ont conduit ses désordres et 
fn ignarsnee présoxspinense, n'a-d’aûtre ressonreg 
ame de vivre d'expédients, de se dire incompris, 
mésauau et d'aller grossir les rangs de ees soldats 
d'une déraagogie toujours prête à S’insurger contre La 
æooiété. Fels sont kes ‘effets dn déclassement , et de 


320 ABANDON DE L'INDUSTRIE AGRICOLE 
nombreux exemples Does en être Fe ai 
besoin. É 

L en de: l'industrie agricole ‘au profit. cell 
des manufactures produit des résultats analogues par 
des causes différentes. L’éclat des vitles séduit de 
jeunes imaginations ; les salaires sont plus élevés -dans 
les fabriques, pourquoi ne pas aller y tenter lune de 
ces fortunes dont les récits merveïleux sont. celportés 
par intervalle au milieu des campagnes ? Mais là que. 
de déceptions ! Si- les salaires présentent un avantige 
apparent, à peine sont-ils suffisants, toutefois, pour 
satisfaire aux obligations de cette nouvelle existence. 
Le travail qu’elle entraîne est pénible, fatigant; dass 
Véxercice de certaines. industries, il compromet la 
santé et devient la cause de ces malädies qui condui- 
sent le malheureux sans ressources, de son grabat 
x lhôpital. En admettant même que ces conditions 
 funestes ne se produisent pas pour lui, si sa santé à pu 
résister à des épreuves aussi dangereuses, si par son 
ordre et sa conduite il est parvenu à se créer une. 
existence facile, qui peut lui -en-assurer la durée ? 
Au contraire, quèlles que soient les circonstances poli- 
tiques ou commerciales qui se produisent, Fagriculture - 
aura peut-être des moments dé crise à traverser, mais 
elle ne sera jamais arrétée dans sa production. Ée travail 
de l’ouvrier des champs est donc toujours assuré, tandis. 
que la population industrielle est constamment exposée . 
aux vicissitudes que suscitent les chances mobiles du 
commerce ,-celles de la concurrence et tant d’autres 
circonstances 1 peuvent et doivent faire. écrouler 


+ 
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Védifie fragile de son existence artificielle. Ces effets 
sont fréquents, surtout lorsqu'il s’agit des industries 
‘qüi ne trouvent pas leurs matières premières dans la : 
p'odüction nationale, alors un chômage complet suit 
. promptémieñt l’abaissement forcé des salaires ; et, pour 
Partisan , le Chômage c’est la misère. 

: Que louvrier des villes, qui a été élevé dans un 
paré mâieu et-qui sait au besoin. cumuler l'exercice 
de plusieurs industries, coure ces chances aléatoires, 
cela se comprend : mais que l’enfant de nos campagnes, 
dont l'existence peut s’écoufer si douce et si facile, 
s’expose gratuitement à de pareils dangers, c’est une 
tendancb contre ‘laquelle il est de notre devoir de 
le‘prémunir. Les encourageïñients intelligents que le 
gouvernement et ladministration prodiguent, par 
Pintermédiaire des comices, non-seulement à lagri- 
culture, mais encore à ses ouvriers, témoignent chaque 
jour de intérêt qu’ils inspirent. .Les lois protectrices 
rendues sur les irrigations et sur le drainage assurent 
à lindustrie agricole les facilités Tes plus grandes 
pour son développement et la soustraient désormais . 
adi <entraves qui jusque-là avaiént arrêté son essor. 
Lés établissements d’instruction, de prévoyance et 
d'assistance, dont les villes sémblaïient avoir conservé 
le priväège, tendent à s’organiser de jour en jour dans 
Hos canpagnes et présentent à ses habitants des avan- 
tiges auxquels. ils n’avaient pas été accoutumés. Tout 
concourt-donc à lèur faire comprendre que la sollicitude 
da gouvernement leur est âcquise, que l’adoncissement 
et Pamélioration de leur sort sont l’objet de ses préoe- 

21 
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copations les plus vives, et qu'ils iraicnt en .vais 
chercher au loin un bien-être dont ils possèdént chez 
eux los conditions les sinus RARE 
bles. . 
. Avant son avénement à l'Empire Je. prines Louis. 
Napoléon, se livrant à l’étude des systèmes apnlca- 
bles à l’extinétion du paupériame,.les à déduit avec 
une grande force de raison dans un litre qni resters 
comme un modèle de vues sages, profondes, st d'i060s 
généreuses . L'Empereur y considérait les immenses 
ressourees. dont dispose l’agricnlture comma le moyen 
certain de faire disparaître la misère et de mettre un 
terme aux révolutions en rendant propriétaires eoux 
qui. ne l’étaient pas encore. Il s'agissait, d’una part, 
d'exécuter les grandes amélioratiqns que le tarritoire 
réclame; de l’autre, à l’aide de l'épargne immobilière, 
de rendre possesseurs incommutables du sal, amjour 
d’hui inculte, ceux qui auraient cançouru à ke fécander: 
Ce système, conforme aux préceptes de l'écnomi 
sociale, serait la soul qui pût, en éteignant le peu 
périsme, ramener l’abondanee, et-prévonir à. jamais 


“ke retour de ces disettes toujaurs si menaçanies peur 


k-repos et le bien-être publics. En d’autrés termes, 
le perfectionnement de Fagriculture et l’exploitation-des 
ghesses dapt noa terres mal cultivées se montrent d 
avares, constuerient âinsi l'assistance la plus profitable 
pour la classe ouvrière. Or, si tela doirent être les offeis 
du nid de l’industrie agricole an dipins YA 


V: Œugves de Hapoléon [I!, in-0, 1Oëd ,p. 107. 
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de l'abondance générale, combien ne seraient-ils pas 
nus directs et plus nm Jen 6 d ceux-là mème 
qui.la pratiquent et qui.sbnt appels ainsi 
cueillir les produits ? TE 

: Ecs dernières crises de EVENE PP 
quélques années pesé sur-le pays, donnent un intérêt 
tout spécial: à Fexamon de cette opinion; et si For 
réfidékit, on effet , que l’état de gêne qu’elles ont evé 
prend sa -soûree. dans l’insuffisanies des denrées akimen. 
kures, on s6 rendra campte facilement qu'il.ne suffit 
-Pas de pallier momentanément. cette ‘insuffisante au 
moyen des libéralités que la bienfaisinée du gouver- 
peskené: ot celle des particuliers ont-su répandre parmi 
les elasses souffrantes : c’est en recherehant la causa 
eMe-même de ee mal, ét conséquemment ‘én'dévelop- 
pant la produetion, qu'il sera possible seulement de 
tarir À jamais la source des misères. On se demande, 
daus le cs où'le montant des offrandes nombreuses 
versées depuis le commencement du siècle dans la 
caisse : des pauvres. eût été employé à fonder dés colon 
nies agricoles de. défrichement et d'amélioration, st 
. le direction. dennée à tant de capitaux n’aurait-pas.eu 
peur eflet-de constituer les bases de Passistance publiqne 
l plus sûré qu'on pôt imaginer, et si dès-lors on ne 

acaët pas mobs souvent contraint de recourir, soi. 
à Pouverture de crédäts extraordisaires-sur Les fonds de 
l'État, soit à la bienfaisance de l cité Lattes 
sgulagèr les ndigents. , 
"Ce problème serait-il donc plus difficile à rÉlondie. 
que eelui dont l’industrie manufacturière à depuis quel- 
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ues années trouvé la solution au profit de la-chassé 
ouvrière ? En effet, si les vêtements, les objets ‘de 
toflette qui semblaieht autrefois devoir être exelusis 
vement réservés aux elasses aisées ou à la bourgeoisie, 
sont aujourd’hui, par suite du progrès de la:fabricatién, 
à la portée de l’ouvrier, pourquoi n’arriverait-on pas 
au même résultat en ce qui concerne son alimentation? 
pourquoi ne. pas mettre ainsi à sa disposition, èt at 
meilleur marché possible, .le-vin., la viande et-le-paiñ 
de’ ffoment encore inconnu dans certains pays? Cë 
que l’industrie a réalisé pour le perfeetionnement des 
étoffes de tout genre et la réduetion de leur valeur, 
Pagriculture ne peut-elle donc-pas le faire également 
pour la’ multiplication des denrées et leur livraison à 
bas prix " ?-C’est une grande mission qué la pourauitg 
d’une amélioration aussi précieuse et aussi ardemment 
appelée par-les vœux des hommes éclairés. Dans de 
telles conditions ,; nous aurions la véritable assistance, 
c’est-à-dire- Passistance par Pagriculturé , et l’abaïsso- 
ment. dû prix des subsistances équivaudrait pour de 
. traväilleur à une augmentation permanente des’ salaires. 
En se rendant compte du rôle imrgensé que l’âvenir. 
réserve à l'industrie agricole, il est facile de com- 
prendre que, loin de chercher à favoriser l’émigration 
des campagries dans les villes, il faut au contraire 
s’atticher à développer le peuplement des eempagnes, 
et à diriger sur les points qui manquent de bras, 
l'excès de population de quelques-anes de nôs villes. À 
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la campagne, ce ne sont pas les travaux qui manquent 
aux bras, mais ceux-ci qui manquent aux travaux ; 
il faut donc. en augmenter le nombre. Nous avons 
exposé les conséquences énormes que pourrait avoir 
sur Paméhoration du bien-être général le développe- 
ment de l’agriculture; on conçoit dès-lors que les 
circonstances qui pourraient le contrarier, ne servi- 
raient qu'à augmenter les causes de la misère générale 
et des souffrances locales. | 

Mais, à côté du danger de l’émigration-des cam- 
pagnes dans-les villes, il en est un autre que nous 
avons. déjà signalé, et qui se rattache à lambition 
dacquérir au-delà des ressources dont on dispose. 
C'est principalement chez les petits propriétaires qu’on 
remarque cette funeste tendance. Non contents du 
modeste domaine qu’ils possèdent, et dont un travail 
Mtelligent pourrait doubler les produits ; ils convoitent 
les.champs voisins et ne songent qu'à s’arrondir. S'ils 
n'y consacraient que. leurs épargnes, cette opération 
aurait déjà Pinconvénient grave de les priver des capi- 
taux. qui pourraient plus utilement être employés à 
Pamélioration de leur terre; car, un hectare bien 
cultivé, et convenablement amendé, rapporte plus, 
l'expérience l’a prouvé, que le double de cette conte- 
nance qui ne serait pas soumis à une culture intelli- 
gente; mais, le plus souvent, ces propriétaires n’ont 
d’autre ressource que l'emprunt pou satisfaire leur 
ambition. Qui ne sait alors que les frais d'acte, d’enre- 
gistrement, d’hypothèque, leur imposent tout d’abord 
des charges supérienres aux avantages qu'ils peuvent 
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retirer de leur nouvelle acquisition? Faute de res- 
sources, lgurs terres arrivent d’ailleurs promptement 
aux plus mauvaises conditions de culture, et bientôt 
l'échéance périodique des intérêts, et enfin celle du 
remboursement, à laquelle il faut faire honneur, 
deviennent la source d’une gène qui entraîne, non- 
seulement la vente du dernier immeuble, mais encore 
Valiénation de ceux qu’il a fallu hypothéquer pour se 
procurer les fonds nécessaires à une acquisition”< aussi | 
désastreuse. + APCE 
* Cette situation se nil: souvent dans lé cam- 
pagnes, et l’on ne doit pas chercher ailleurs, pour cér- 
taines familles , les causes de la ruine qui les a réduites 
à la plus grande misère. Depuis long-temps ‘lle avait 
été signalée, et l’attention des économistes les plus 
distingués s’était attachée à l'étude des moyens capables 
de Patténuer. Une bonne réforme hypothécaires ayant 
pour effet de rendre les emprunts moins onéreux’, 
avait paru tout d’abord devoir mieux répondre à-ce 
but que toute autre combinaison ; mais elle ne faisait 
pas cesser la répugnance du capitaliste, qui, avant 
de s'engager, a besoin de compter surun rem- 
boursement exact et à courte échéance, dônt Je pro- 
priétaire-cultivateur ne saurait trouver des’ éléments 
certains dans les produits de son travail: Au milieu 
de Pincertitude et de l’inefficacité des combinaisons 
proposées ; c’éfuit à l'Empereur qu'il appartenait-de. 
dégager Pagriculture des entraves terriblés de Vhypo- 
thèque, qui pèse si lourdement sur elle, «en fondant 
le crédit foncier par le décret du 28 février 4852. On 
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connaît lé mécanisme de cette institution, aujourd’hui 
centralisée par uné séule société, connue sous lé nom 
de Crédit foncier de France. Elle a pour but de prêter 
sur hypothèques, aux propriétaires d'immeubles, des 
sommes, remboursables par les emprunteurs, au moyen 
d’annuités, comprenant l'intérêt, l'amortissement et 
les fräis d'administration, et de manière que l'extinction 
de la dette soit opérée dans un délai de vingt ans au 
moins-et de cinquante ans au plus. Des obligations 
foncières ou lettres de gage sont émises pour une valeur 
égale à celle des engagements hypothécaires , ‘et leur 
émission facilite le jeu des opérations de là société. 
Leurs premiers effets ont pleinement répondu au but 
que la mesure se proposait, et dans les départements 
du Cher, de l'Allier et de la Nièvre, qui composaient 
là circonscription de la société du Crédit foncier de 
Nevers, beaucoup de 'propriètaires et de petits culti- 
vateurs ont profité des facilités que ce nouveau genre 
d’emprunt leur offraient. Nul doute qu’en se généra- 
lisant la société du Crédit foncier de France n’obtienne 
les mêmes résultats. | 

À Fambition d'acquérir qui se manifeste dans les 
cafpagnes, on peut joindre dans les villes l’ardeur, 
nous dirons plus, la fièvre des spéculations. Aujour- 
d'hui, non-seulement le plus petit marchand, mais 
encore le serviteur à gages , l’ouvrier, ont leur agent de 
chañge , raisonnent des reports, des primes où des fins 
de mois. Ils poursuivent un gain fondé sur tné hausse 
problématique, comme naguère les mêmes individus 
dé la génération précédente rèvaient au quine qui devait 
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les enrichir à la loterie. L’exemple de telle on-telle 
fortune rapide obtenue par le même moyen-les séduit 
et les-entraine. Mais ils écartent.les. yeux du spectacle 
des catastrophes plus nombreuses que ces fatales-ten- 
dances ont produites, jusqu’à ce.que, déçus eux-mêmes 
dans leurs rêves et leurs espérances, ils se trouvent 
en présence d’une affreuse réalité et.de la misère. 

.La mulüplicité des valeurs industrielles sions 
aujourd’hui, et qui, dans les mains habiles des capi- 
talistes sérieux à tant contribué à la consolidation-du: 
crédit public, à produit, par contre, cet effet regret- 
table. Elle a favorisé des spéculations hasardeuses.et, 
développé des. instincts avides. Pour satisfaire-cette 
ardente passion du gain, combien n’a-t-on pas xu.de 
pères de famille aliéner leurs terres patrimoniales; 
d’un revenu modeste mais certain, et en livrer.ensuite 
le capital à tous Îles hasards de ces opérations aléatoires? 
Le premier succès qu’ils obtiennent les encourage. ls 
ont agi au comptant tout d’abord ; mais pourquoi.ne . 
pas étendre le cercle de ces opérations, et doubler, 
quadrupler, décupler ainsi les chances de.gain,, en ne 
hasardant que des différences en cas-de perte? Lasfièvre 
du jeu commence ; à partir de ce moment elle redouble,. 
et ne se termine que par la ruine que provoque une 
série. d'exécutions. 1 y a dans ces résultats, trop 
fréquents de. nos jours, le secret de bien. des _misèress 
ayant pour cause l'ambition d'acquérir ; qu’elle. s’ap- 
pelle, d’ailleurs, spéculation. ou.désir d'augmenter sa 
fortune, elle produit, constamment, à quelques exceptions | 
près, les mêmes sets, tant il est vrai qu'on, ne 
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peut impunément braver:les vues de la Providence,.et 
que les chances les plus certaines de bonheur. et de 
succès consistent toujours à suivre honorablement les 
voies qu’elle nous à tracées, 

-Quant aux habitudes processives qui, dans certains 
pays, exercent une influence funeste sur les populations 
rurales, elles tendent à se modifier également sous 
l'empire d’une éducation plus éclairée. L'intervention 
conciliatrice des juges de paix, une meilleure délimi- 
tation. des propriétés et la régularité que présente la 
rédaction des contrats, sont autant de circonstances qui, 
depuis quelques années, ont singulièrement restreint 
le nombre des procès. D’un autre côté, les bureaux 
assistance judiciaire, qui fonctionnent au profit des 
classes pauvres dans chaque arrondissement, contri- 
buent par leurs conseils à produire les mêmes-résultats, 
etsi, à d’autres époques, on pouvait ranger les habitudes 
processives au nombre des causes de ruine et de misère, 
aujourd’hui, leur effet est moins appréciable ; car, par 
suite.des circonstances rappelées ci-dessus, le nombre 
des. plaideurs a considérablement diminué. Enfin, le 
mécanisme des institutions de crédit qui existent est 
mieux compris, et la facilité que la rente et les autres 
valeurs mobilières présentent aux petits capitalistes est 
elle-même appréciée de telle sorte que, dans beaucoup 
de campagnes, 1l n’est pas rare de voir abandonner les 
placements sur obligations, qui devenaient souvent Ja 
souree-de procès aussi incertains opéqs pour les 

Es | 
Les prévécupations politiques peuvent, . avec hé Fe 
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raison, figurér parmi les causes de la misère, et il est 
peu de pays où lon ne soit dans le cas de citer quel- 
ques victimes de ces funestes égarements. Que-de 
malheureux ouvriers, cédant à de perfides conseils, 
ont consacré dans les clubs ou dans le sein des sociétés 
secrètes un temps précieux ainsi ravi à leurs travaux ! 
Au lieu de gagner honnêtement leur vie et d'assurer 
par la continuité de leurs efforts leur propre bien-être 
et celui de leurs familles, combien n’en est-il pas qui, 
séduits par les vaines théories dont on les abusait, ont 
persisté à suivre cette voie trompeuse et à se bercer dé 
chimériques illusions! Une fois entraînés sur cette 
pente,” ils obéissent ensuite fatalement à l'impulsion 
qu'ils ont reçue, et les sociétés secrètes deviennent 
bientôt l’école où se complète pour eux lapprentissage 
de la révolte et de l'insurrection. Non contents de per: 
vertir l’esprit de ces malheureux, les chefs qui les 
poussent, sans jamais se compromettre eux-mêmes; 
trouvent encore le moyen de prélever sur eux ‘des 
cotisations destinées au soutien de la cause com: 
mune et dont ils sont les premiers à s’adjuger la 
plus forte part. Il est vrai que, liés pâr un sérmént 
dont la formule haineuse et machiavélique les enchaîne, 
les membres de ces associations obéissent en aveuglés 
à tous les ordres qui leur sont transmis, On excite eñ 
eux les plus mauvaises passions et les instinets les plus 
pervers, en creusant de plus en plus sous leurs pas 
Pabime de misères que de premiers désordrés oht 
ouvert. C’est au nom de leur bonheur et de celt de 
leurs familles qu’on leur parle , mais en les détotrnant 
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de faire la seule chose qui pourrait y eouiribuer elles. 
coment, c'est->dire de se: hvrer paisiblement.à leurs 
ftraraux. Aussi cette famille, dont on leur représenté 
les druits comme si sacrés et los intérêts. comme si 
bégiimes, subit, en atiendant l’henre où devront se 
rémiser tant de promesses pompeuses,. les consé- 
guohees du chômage qu’entraînent les rénnions, Rs 
éonciliabules, les conférences où s’élaberent ces projets 
de bien-être et de régénératien. Plus tard, lorsque là 
police -correctionnele; a .cour d'assises où les com- 
missions mixtes vengent enfin la saciété menacée, 
et que ces mallicureux ne sont plus là pour mesurer” 
Fétendue des maux qu'ils ont eausés, la ruine de leur 
famille serait consomamée, -si° cette même société, la | 
. prenant en pif, rl date aie 


*_ milieu de son abandon. 


: En dehors des préoceupations politiques qui, ent 
“à se traduire par des faits, amènent inévitablement de 
semblables résultats, il en est d’autres qui, plus spé- 
‘culativés tout. d’abord, produiseut encere les mêmes 
éflets. La viede café ou de cabaret, l’oisiveté, la paresse 
lgur servent d'alimenfs-occasionnels, et c’est-en-con- 
ssminant dans l’orgié les ressources de leurs familles, 
que ces insensés rêvent aux. moyens d'élever l'édifice de 
leur fortune sur les ruines d'une société dont la marche 
régulière et les habitudes d’ordre leur portent ombrage. 
Un jour arrive, sans doute; où, revenus de: leurs 
erreurs, ds devierinent accessibles à de meilleures 
inspirations; mais dans l'intervalle le mal a grossi, la 
. misère s’est aecumulée, et l’on peut dire que, par suite 
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de ces déplorables influences, les égarements de la poli- 
tique ont puissamment contribué à provoquer la ruine 
des familles. Fort heureusement pour elles, la charité 
les surveille et ne les abandonnera pas, car toutes-les 
souffrances, quelle que soit d’ailleurs leur origine, ont 
des droits à ses secours. À ses yeux, la misère est un 
fait qui fournit un but à l’œuvre de soulagement qu’elle 
a entreprise. Peu importe sa source, qu’elle vienne du 
désordre, de l’inconduite ou simplement des revers ou 
de la maladie de ceux qui éprouvent. Ars 
Mais, en terminant cet examen, déjà bien long, de 
inépuisable question soulevée par l’étude des’ causes 
du paupérisme, nous sommes amené à reconnaître, 
et on reconnaïîtra sans doute avec nous, que le: point 
de départ de ces différentes causes se trouve avant 
tout dans l’affaiblissement du sens moral et religieux. 
Là où les populations. ont renié leurs croyances ou 
perdu la foi, les habitudes de désordre et les excès de 
tout genre s’introduisent facilement dans les mœurs. 
Là, au contraire, où le sentiment religieux s’est con- 
servé dans sa force et dans sa pureté primitive, il est 
rare que les mêmes écarts se produisent’. L'action de 
l'administration y est plus facile, la discipline publique 
@t l’obéissance aux lois sont mieux observées, géné- 
ralement l’esprit de famille règne parmi les individus; 
par contre, l'esprit public est meilleur, le sens national, 
le patriotisme sont plus développés, tant il-est vrai que 
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r Junior fui, et enim senui ; et non vidi justun der, nec sémen ejus 
queærens panem. (Ps. 86, v.25,) | 
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h religion seule peut inspirer les bons et nobles senti- 
ments, qu’elle seule est le principe detout bien, de 
toute vérité, et que le génie du mal, vaincu par son 
infuence, est tout aussi impuissant à corrompre les 
masses qu’à ébranler les convietions individuelles. 


ré . à 


ue CHAPITRE XIL 


d INTERDICTION DE LA MENDICITÉ. 
: : à ! é | k 
Dans quelles conditions elle est possible. — Différence existant à cet 
égard entre la constitution ancienne de la société et sa constitution 
actuelle, — Caractère général de l'assistance physique et morale. — La 
création des dépôts de mendicité ne saurait répondre seule à ces 
besoins. — Il faut que toutes les institutions de prévoyance et d'assis- 
tance soient organisées et - fonctionnent. — Travail préparatoire. — 
Statistique des pauvres et des mendiants. — Assistance locale. — Doit- 
elle reposer sur l'impôt ou sur les dons spontanés de la charité privée? 
— Des souscriptions avec engagement quinquenmal. — Leurs avantages- 
— Elles sont reçues en argent ou en nature. — Elles sont distribuées 
‘ sous les yeux des souscripteurs. — Commissions charitables. — Les 
souscriptions doivent être recueillies par commune et non par canton.— 
La commune est une individualité qui représente la famille. — La con- 
centration des ressources de la charité et leur distribution intelligente 
préviennent les abus de l’aumône.— Commerce scandaleux Qu pain 
recueilli par les mendiants. — Les souscriptions n’empêchent pas les 
charités particulières. — Objections contre les souseriptions. —:Leur 
publicité froisse l’ayarice. — Elles sont une provocation au socialisme. 
— Elles blessent quelques susceptibilités religieuses. —Elles ne peuvent 
amener aucun résultat. — Les tentatives faites pour étoindre la mendi-. 
“cité n'ont pu réussir dans beaueoup de départements. — L'interdiction 
de la mendicité est contraire à la liberté individuelle. — On pourrait au 
moins la réglementer. — Réponse à ces objections, qui sont des pré- 
textes et non des raisons. — Résultats de l'expérience faite dans Île 
département de ta Nièvre.—Méeanisme de l’organisation de l'assistance 
par voie de souscriptions dans le département. — Concours des popula- 
tions. — Recouvrement des souscriptions. — Ouverture du dépôt de 
mendicité. — Caractère et régime. de cet établissement. — L'œuvre. de 
l'extinction de la mendicité, fondée sur l'assistance, présente toutes les 
garanties de succès. — Effets de la mesure dans la Nièvre. — Détails 
à cet égard. — Les mendiants disparaissent. — Enseignements qui en 
dérivent. — Conclusion. | | 


En présence du tableau que nous avons essayé de 
_- retracer dans les chapitres qui précédent de toutes les - 
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institutions publiques ou privées dont le bnt_est de 
prévenir et de soulager les misères, 1l serait assuré 
ment permis de s'étonner que ces différentes œuvres 
ne suffisent pas seules pour faire disparaître les abus 
de la mendicité. Et .cependant ces abus. existent et 
sa multiplient chaque joër, car, à côté du pauvre 
honnête, de Lndigent qui lutte avec résiguation contre 
les atteintes de l’adversité, heureux des secours que là  - 
Charité lui prodigue, à y à toujours les pauvres de 
profession, dant l’industrie consiste, le plus souvent, 
. à simuler les apparences de la misère et à prélever, 
sor la bienfaisance autant que sur la crédulité du 
public, des aumônes qui sont pour lui la source d'un 
revenu dépassant et au-delà ses besoins. Nous n'avons 
rien sur çe point à ajouter aux détails contenus dans le 
chapitre 4° de ce Livre, et il n’est pas une personne qui, 
après les avoir rapprochés des circonstances dont elle est 
chaque jour le témoin, puisse être tentée de les taxer 
d’exagération. On se demande, dès-lors, si Padminis- 
ration doit rester inactive devant un tel spectacle et na 
pes trouver dans l’exercice de l'autorité dont elle est 
investie les moyens de mettre un terme à tant de 
scandales. Que ses efforts aient échoué à une autra - 
époque, moins contre l’impuissance d’une législation 
suffisamment répressive, que contre l'absence des 
mesures d'assistance qui pourraient, qu paint de vue 
de. la justice et de la morale, expliquer la riguear et la 
sévérité de la loi, c’est ce que. chacun a compris, car 
auprès du mendiant de profession, dont les importe 
yités et la vue n’inspirent que la tristesse. et Le dégoût , 
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s’est trouvé long-temps, nous lPavons vu, le véritable 
indigent chassé de son logis par le besoin ét-obligé de 
demander également à la mendicité les ressources que 
la charité n’avait pas encore su lui Siren par la 
concentration de ses œuvres. ATP EN 
L’interdiction de là mendicité prononcée dans de 
telles conditions aurait placé sous le coup des: mêmes 
rigueurs celui qui n’est digne d’aucun intérêt et le 
pauvre véritable qui se recommande au contraire à la 
commisération publique. Pour faire disparaître Pabus, - 
on eût été cruel et inhumain. Certes , la perspective dé 
conséquences aussi graves suffisait pour empêcher 
Padoption de toute mesure capable de les provoquer, 
et cette considération explique l'incertitude qui, pen: 
dant si long-temps, à régné sur le choix des moyens 
dont la pratique pouvait sans inconvénient concilier 
tous les intérêts en présence. D'ailleurs, exemple 
des tentatives infructueuses faites sous les divers 
gouvernements qui se sont succédé était de nature à 
justifier ces hésitations. LL 
Aujourd’hui la situation n’est plus la mêmé, et 
exposé que nous avons fait des nombreuses institutions 
par lesquelles là prévoyance de l'autorité et celle des 
particuliers pourvoient à tous les besoins, aura”déjà 
permis d'envisager la question à son point devue 
véritable. Quelque rapidement que noùs ayons reträcé 
Pexamen historique de l’ancienne législation , il est 
encore facile d’y trouver les causes de la différence qui 
existe entre la constitution actuelle de nôtre société et | 
son ancienne organisation sous le rapport des-mesures 
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d'assistance. Sans doute, le christianisme avait inspiré 
la création d'œuvres de soulagement nombreuses, la 
piété des fidèles avait assuré, par d’importantes fonda- 
tions, la distribution des secours à domicile et celle 


des secours hospitaliers dans beaucoup de localités. 


L'origine de la ‘plupart des établissements de bienfai- 
sancé qui existent et qui fonctionnent encore aujour- 
d'hui remonte à des époques déjà reculées, et dans 
Pintervalle écoulé jusqu’à nos jours , ils ont constam- 
ment répondu par les libéralités les plus intelligentes 
au but de leur création. Cependant, à part les 
secours assurément fort précieux dont profitaient les 


. Indigents ou les fhalades accrédités près de ces établis- 


sements, ces institutions s’attaquaient beaucoup plus 


_ au fait dés souffrances et de la misère qu’à leurs 
. Causes proprement dites. D'un autre côté, les infirmi- 


tés qui réclament un soin et des traitements spéciaux 
se trouvaient confondues dans des asiles plus particu- 


—liérement réservés aux maladies ordinaires. Aussi le 


caractère chronique de ces affections exposait-il souvent 


_ ceux qui en étaient atteints à obligation de céder leurs 


places aux malades dont l’état FERA des sus 
de güérison. 

Cest ainsi que les idiots, les aliénés, ls épilep- 
tiques, , forcément abandonnés aux tristes chances de 


leurs destinées, venaient grossir chaque jour le: 


nombre de cès malheureux, qui n’avaient d’autre 
ressource que d’implorer sur la voie publique la. 
commisérätion des passants. Leurs propres enfants, 


. uelquetois ‘des enfants nb via, ,; 8’associaient à. 
o? 
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leur. industrie, contractant ainsi, dès le jeune âge, 
l'habitude funeste de la fainéantise et du vice. Aujour- 
d’hui, les mêmes circonstances n’existent plus. Des 
asiles et des établissements d'instruction s’élèvent sur 
tous les points; ils répandent, au profit de l’enfance ‘ 
qu de la jeunesse, les notions les plus essentielles.et les 
principes tutélaires d’une morale dont la baseest 
l’enseignement religieux. Non-seulement. ils. instruis. 
sent et fortifient contre les dangers du monde, mais 
encore ils préparent à, la société des. hommes. sérieux ; | 
plus tard, des institutions de prévoyance, sagement 
combinées , permettent a ceux qui veulent en profitep 
de se ménager par eux-mêmes des ressources assurées 
pour l'avenir. Enfin, s'ils n’ont pu; ou s'ils n'ontsu 
profiter. de ces avantages, l'assistance officielle ou la 
charité particulière tiennent en réserve des soulage-, 
ments pour tous les besoins, pour tous les maux. Quande 
les secours à domicile ne sufisent pas, les secours, 
hospitaliers sont prodigués sous les formes des: plus 
variées : l’enfant abandonné est recueilli et pieusement 
élevé, laliéné, l'idiot, Pépileptique sont séquestrés dans, 
des asiles où des soins. spéciaux les attendent; : enfin, 
tandis que le malade est dans les hôpitaux ordinaires 
l’objet de la plus touchante sollicitude, tandis que la 
science et la charité rivalisent. de’ dévouement 

d'eux, le vieillard et l'incurable. ont également leurs, 
asiles, et c’est ainsi que depuis les premiers jours 
jusqu'aux derniers moments dela vie , le pauvre.trouxe 
dans les effets de la prévoyance et.de la charitérdes 
adoueissements précieux contre chacune. de ses, souf- 
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fréncas. La religion , qui les inspire, ajoute, em outre, 
es eucouragoments , $es consails et ses coësolationss 
car, sous l'avons vu, l’homme ne: vit pas seulement 
de pain, non in solo nane tivif homp, et la nourritutè 
épirityolle qu’elle ini prodigue n’est pas le moins doux 
pi lo moins efficae des sl pins. 
| | Talles: SOS es, conditiens générales de se 
des ques dérivent de la loi, les autres ont pour pomt 


de départ la sollicitude de l'administration où l’action 


bienfaisante des œuvres partienlières. Mais toutes con- 
-cadrent au même but, ct jamais, à aueune autre 
_épagne, elles n’ent été combinées avec un enseible 
plus eomplet, soit pour prévenir les eauses de Findi- 
Gene, -soit pour en afiéquer les suites. Aussi, les 
mespres de rigueur que l'interdiction de k mendicité 


.. pent entrainer, ns saraient-elles aujeurd’hui alariner 


les scrupules honorables des: personnes qui pourraient 
les trouver en epposition avec les principes de M 
Belgian. En effet, quand la société à concehtré toutes 


- : St ressources -et tous ses: efforts pour moraliser, 


” instruirs, ét soulager des classes, où l'absence du 
bien-être ‘agait. sa cause là plus fréquente dans un' 
défeut absolu dp conduite, d'instruction ou de pré- 
voyance ; quand la bienfaisance et la charité ont, de 
eur oëté, pris l'initiative des fondations les plus- 
multipliées- et les ples: intelligentes, dans l'intérêt de 
: d'adoueïssemant de tautes les misères, l’administration 
_düitelle craindre d'engager 8a conscience, de compro- 

 metiré sa responsabilité où d’encourir les moindres | 


æ” 
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reproches en abordant résolument cette œuvre répres- 
sive, que le décret du 5 juillet 1808, sur l’extirpatice 
de la mendivité, rendait immédiatement Obligatoire ? 
La négative n’est pas douteuse. 

Nous avons expliqué les motifs qui se sont siroéés | 
alors à ce que la mesure püt recevoir une exécution. 
complète et telle que la comprenait serr ilustre fon- 
dateur. On s’imagina que les dépôts. de -mendicité 
devaient être autant d'asiles ouverts à tous les indigents | 
sans distinction ; on les considéra même comme autant 
d’hospices ou hôpitaux destinés à recevoir les infirmes 
ou les incurables, et en quelques jours ces établis-. 
sements furent encombrés d’une population autre que. 
celle à laquelle ils étaient destinés ; aussi l'institution 
fut-elle fanssée dès le principe. On n’avait pas suffi- 
semment compris, à cette époque, que si le Cods. 
pénal considère la mendicité comme un délit dans Les . 
lieux où il existe un établissement public destiné à. 
obvier à la mendicité, ces mots devaient s’entendre, 
non d’un refuge pour les mendiants, mais d’an lieu 
de séquéstrâtion, où les-individus condamnés come 
coupables de ce délit seraient conduits. à Pexpiration 
de leur peine, pour ÿ être exercëés à lhabitude du 
travail. Cette interprétation, la seule possible, et qui 
résulte d’ailleurs des instructions, explique sufi- 
samment que si l'existence d’un dépôt de mendicité 
constitue la première de toutes les conditions, il n'en 
est pas moins nécessaire de s'assurer. que, de leur 
côté, les institutions de prévoyance où. d'assistance : 
répondent aux besoins les plus généreux. Si, pae 


+ Ÿ ne 
ri = 
3 ‘ 














QRGAMSATION DR L'ASSISTANCE COMMUNALE. 344 


leur nombre ou leurs ressources, elles présentent des 
hcunes, le rôle de l'administration est de les déve- 
lopper ou de suppléer à leur action en provoquant le 
concours de la charité privée. Dans ce but, et avant 
de prendre la mesure générale de l’interdiction de la 
- mendicité, il est prudent de faire dreëser, par com- 
mune, la liste des indigents à secourir, en ayant soin 
- d'opérer une distinction entre : 4° les pauvres. qui, 
étant incapables de travailler, auront besoin d’être 
habituellement nourris et entretenus ; 2° les nécessiteux 
qui, par suite de circonstances imprévues et malgré 
leats efforts, devront être assistés temporairement. 
Pour ête complète, la mêmé statistique devra com 
prendre le relevé des mendiants d’habitude, valides et 
incorrigibles , de ceux qui déjà possèdent par .eux- 
mêmes des ressources suffisantes pour vivre, ou qui, 
par fainéantise ou par paresse, aiment mieux chercher 
dans la pratique de la mendicité des moyens d’existence. 
que de les demander à Pexercice an travail assidu et 
honnête. ‘ | 
Cette opération arts nerhet d'apprécier les 
ressources locales applicables à l'assistance, soit qu’elles 
” proviennent de fondations pieuses, soit qu’elles émanent 
* des subventions accordées par la commune au bureau 
“de bienfaisance ou à toute autre commission charitable. 
‘En cas d'insuffisance, quels sont les moyens d’y 
pourvoir? L’impôt se présente de suite à la pensée, 
avec son mécanisme si simple et le jeu de son recou- 
‘vrement, aujourd’hui passé dans nos mœurs. Un vote 
du conseil raunicipal ét des plus imposés , sanct'onné 


J&A ELLE NE DOIT PAS REPOSER SUR L'IMPÔT, 
_ par l'autorité supérieure, suffit pour assurer son action. 
L'avantage qu’il présente est d’atteindre chacun etdé: 
faire contribuer les grands et les petits propriétaires en 
proportion de leur fortune immobilière. Ce mode de 
procéder dégage, én outre, l'autorité locale des em- 
barras et des soucis qui peuvent résulter ‘d’une autre 
combinaison. | 
Mais à côté de ces avantages très- secondaires, 
apparaissent tout d’abord les’ inconvénients les plus 
gravés. L'assistance qui repose sur uñe contribution 
obligatoire n’a plus de spontanéité. Au lieu de prendre 
sa soürce dans les effets de la charité, au nom de 
laquelle ellé doit toujours agir pour être éficace, elle 
emprunté à son origine fiscale un caractère de coerci- 
tion. Elle donne naissance à une charité légale "qui 
n’est pas dans nos mœurs, et les bienfaits qu’elle 
répand sont acceptés non, comme une faveur, mais 
comme Pacquit d’un droit ouvert par Pimpôt. Cette 
assistance n’est autré chose alors que la ae des pai- 
vres, et il suffit de prononcer ce mot pour que les 
esprits éclairés S’empressent de rejeter un système 
qui téndrait à favoriser l'introduction d’un principe 
repoussé par l’expérience , et sous lPapplication oné* 
réusé duquel PAngleterre gémit depuis ar de rt 
siècles *. 


(| 
L4 


ne: LE Angleterre, la taxe se perçoit et s 'administre débat par 
paroisse. Elle se lève sur les propriétés foncières ; les loyers, les usines 
etes fabriques. Le mode de péreeption varie suivant lés localités. 

On peut lever la taxe en plaçant l’indigent chez les contribuables ; ceux-<i 
doivent alors l'entretenir, soit à vie, soit pendant un certäin nombre de: 
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:D'ailletrs, il y a cette différence entre la voie dé 
Pimpôt et celle de la bienfaisance qui se manifeste par 
des souscriptions libres; que + l'iidividu agit avec ses 
>ptüfires déhiers et que l'État, au contrairé, agit 
L rot les dettiére de tous, ävéc céüx du pauvre com 
sutée obiit du riche; ét que si, pout l'inidividi, il hf 
14 d'äutie conséil & suivre qué velüi-dé ditiéf te plus 
» péisible, pour l’État; au contfaire; it faut récübtir 
ÿ _ a oi de Lay distribativé, ét éxatinét 


dns où de seiiaifies, à tour de r6l6. Le pauvré FAI dë ae un 
dijet pour celui qui doit Femployer. . . ‘. 

Souvent les propriétaires s'accordent entre eux pour employer les pau- 
ÿhes. Dans. cé cés, les häbitants de la paroisse qui n'etgploient pas tous 
Jes ouvriers. qui leur sont assignés, complètent leur quote-part en nume 
raire. Ce mode s’èppolle taze de iravail. 

Dans 14 sud de l’énkleterre, là taxe supplée à l'insüfiisines dés sélairée. 
Ce Fa est connu sous le nom de payement des gages par la tuxe. (Navire,. 
De la Charité légale et de ses causes, tome 1, p. 43 et 44.) : 

“La législation asses complexe qui règle la txe des pattvies en Añgle- 
terre, a pour point de départ uno loi de 1601. On estime que son pro- 
duit y foïtait, en 1880, à environ 16 millions. Êlle fit peu de progrès 
jasqu'en 1750. Mais Ge 1750 à 1800, elle quintupla, tandis que péndant le 
même espace de temps, la population n’augmenta que de moitié. De 1800 
à 1817, elle s'éleva de 95 à 195 millions, somme à laquelle la fit monter la 
pénurie générale qui, à cette époque, afligea l'Europe. Dès-lors, elle a 
suivi une progression décroissante jusqu’en ‘189$. Depuis cetté époque, la 
taxe s'est progressifement accrue. Maintenant, elle a à peu près atteint, 
par le cours naturel des choses, le maximum auquel les intempéries 
de 1816 l’avaient portée, c'est-à-dire 200 millions. Elle absorbe plus d'un 
sixième du revenu net des propriétés immobilières, On estime que le 
nombre des assistés s'élève au-dessus du quart et presque au tiers du 
ombre des babitants. (Nävicé, Dé la Charité légale et dé ses causes, 
tome ii, p. 49 ét 54.) | 

Cet impôt monstrueux écrasait ièment leg popülations, que, dans’ 
cértains comtés, ceux qui retevaient là taxe devénaient plus riches que 
céux qui là payaient. Un bill fut promulgué en 1834 pour arrêter les pro 
grès du mal, en établissant pour les pauvres des maisons de travail; mais 
cette loi n’à pas produit les résultats qu’elle promettait, et l'on a été con- 
traint d'en revenir, dans la pratique, à l’ancien mode, c 'est-à-dire aux 
secours'à domicile... 


FA APPBL FAIT À EA CHARITÉ PHVÉE. 
» si, en donnant aux uns, il ne prend pas aux autres ; 
» si,.en un mot, il ne manque pas aux règles d’une 
» bonne et équitable administration *. 
L'appel pur et simple à la charité privée semble 
donc devoir obtenir la préférence. Il laisse chacun libre 


d’agir suivant ses moyens, suivant ses inspirations, | 


et les ressources qui en résultent viennent, en se con 
centrant dans une caisse commune, favoriser la distri- 


bution de secours répartis suivant des vues générales. : 


exclusives de tous abus ou de tous doubles emplois”?, 
Seulement, afin de réglementer l’usage de ces 
ressources et de leur donner le caractère de fixité qui 
assure leur continuation , il paraît sage de les réunir 
au moyen de souscriptions consenties pour une durée 
déterminée. La période quinquennale nous a paru pôu- 
voir être adoptée de préférence. Elle n’est pas assez 
longue pour que l'engagement qui en résulte soit de 
nature à effrayer les souscripteurs, ou à subir lui- 
même trop de modifications par suite des éventualités 
de l’avenir ; et cependant, l'intervalle dans lequel elle 


1 Tuiers, Rapport sur l'assistance à l'assemblée législative, 26 jan- 
vièr 1850, 

a Bica que les souscriptions soient facultatives, quelques personnes 8 
essayé d'en rattacher le montant à une base fixe. C’est ainsi que certaits 
grands propriétaires, faisant une distinction entre les communes qu'ils 
habitaient et celles où ils possédaient des intérêts, ont pris pour point de 
départ de leurs engagements dans les premières, l'étendue des besoins 
qui se manifestaient sous leurs yeux; et, dans les autres, le chiffre même 
de leurs contributions, en donnant 5 p.°/ du montant de ces dernières." 
Ce mode de procéder a produit dans la Nièvre d'excellents résultats ; et 
si tous les propriétaires forains dont l'éloignement habituel crée l'absen- 
| téisme, agissaient'ainsi, nul doute que dans chaque commune les ressources 
nie fussent promptement au niveau de tous les besoins. 
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est appelée à courir, présente assez de durée pour que 
le mécanisme de l'opération. qui s’y rattache puisse 
fonctionner d’une manière complète. 

Si l’on considère que l'insuffisance des récoltes vient 
périodiquement augmenter les causes habituelles de 
malaise et provoquer, de la part du gouvernement, 
des administrations locales et de la charité privée, 
un supplément de sacrifices et de libéralités, il faut 
reconnaître que, fort heureusement, une série d’années 
d’abondance succède le plus souvent à une ou à plu- 
sieurs mauvaises récoltes. Or, le montant des sous- 
eriptions restant toujours le même pendant les années 
d’abondance, les bureaux de bienfaisance ou les 
commissions charitables peuvent, en diminuant leurs 
secours avec. intelligence , réaliser des économies , 
dont le produit, cumulé, fournit aux jours du besoin 
des ressources toutes prêtes, qui épargnent ultérieu- 
rement de plus grands sacrifices. L’excédant d’une 
: année peut ainsi servir à combler le déficit de l’année 
suivante, et, si les circonstances lui permettent de 
se. cumuler pendant plusieurs exercices , on arrive 
ainsi à constituer dans chaque commune une masse ou 
_ réserve, qui devient un véritable patrimoine pour les 
pauvres de chaque localité. 

Outre que cette combinaison à pour but de faciliter, 
sinon l'extinction des misères, ce qui n’est pas possible, 
mais au moins l’interdiction de la mendicité, elle per- 
met aux personnes charitables, désormais soustraites 
aux importunités des mendiants et des vagabonds, 
de réserver. pour. leurs aumônes: particulières des 
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sommes plus importantes. Les souscriptions sont reçues 
en argent ou en nature. Leur emploi a lieu dans 
chaque commune, par l'intermédiaire du buréau dé 
bienfaisance où d’une commission , dans laquéllé le. 
faire et le curé figurent de droit. Cés distributions 
sont faites pour ainsi dire Sous les yéux des Sous: 
cfipteurs ; car lé Succès de la mesure n’est assuré 
qu’adtant que lé montant des cotisations est cetitra- 
lisé dans Ja caisse dé la commune. Vainément dira-t-on 
qu’il ÿ aurait plus d'avantage à réunir les souscriptions 
de tout un canton, et d’én répartir lé produit entre 
les communes dé cette circonscription suivañt Iéurs 
besoins. Dans telle commune il y a beaucoup de pauvres 
ét peu dé ressources, dans telle autre, au contraité, il 
a des ressourcés supérieures aux besoins des indigents: 
pourquoi he pas faire profiter les uns de l’excédant des 
autres? Ce raisonnement paraît plausible tout d’äbord; 
mais on réconifiäitra bientôt, et l’expériénce l'a prouvé 
maintes fois, que du jour où l’on férait appel à la 
charité privée pour venir ën aide à des misères qui lui 
sont inconnues ou à dés malheureux dont l’état dé géné 
ne sé manifeste pas Sous Ses yeux, elle ne conconrfrait 
qu'avec là plus grande hésitation à une œuvre dont 
elle n’aurait pas la satisfaction si douce d’apprécier les 
résultats. si 
D'ailleurs , la comimüne représénte une individualité 
qui à tous les caractères de la famille; C’est 4’ ellé qu'il 
appartient de soulager et dé noùrrir ceux dés membres : 
de là Communauté qui sont dans le besoin, dé même 
que les différénts membrés d’une famille sont tenus, 
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obligatoirement à certains degrés , et toût ad moins 


morälesént dans les autres cas, de s’entr’aidèr les 
uns les autres. I faut en outre remarquer qué l’insuf- 
fisance des ressources dans quelques localités provient 
moins dé la pénurie que de la mauvaise volonté où 
de l'irréflexion des personnes qui peuvent les créer. 


| Lorsque là tendicité est libre, et que les iidigents 
_ viennent recevoir aux portes Pauône, que certains 
habitants n’osent réfuser, le sacrifice quotidien qui en 

_ résulte pour eux est de beaucoup Supérieur à celui 
| we entraînerait ünë souscription raisonnable , et le but 


qu'ils se proposent d'atteindre n’est pas rempli. Le plus 
souvent , en effet, l’aumône ainsi faite est déniaturée où 
détouirnéé de son but. L'argent, nous l’avons déjà dit, 

à part quelques rares exceptions, sert à TEA 
habitudes honteuses de débauche, et quant au pain, qui 
est la forme sous laquelle se fanifeste le plus habituel- 

lément cette aumône, surtout dans nos cafnpagnés , on 
sait qu’il devient, entre les mains dé quelques pauvres, 

l’objet d’un commerce scandaleux, pour la nourriture 
des ‘änimaux les plus immondes. Tel mendiant, qui 
récuéille ainsi dix où quinze livres dé pain dans sa 
journée, et qui, par le fait, a prélevé sûr chacune des 


_ personnes dont il a reçu cette libéralité une valeur de 


15, 20 ou 25 centimes par demi-kilogramme , les 
cède : à inoitié prix à ses marchands attitrés, afin de és 


convertir en argent. S'il y a bénéfice pour lui, il en 


résulté un avantage aussi sérieux, aussi réel pour lin- 
düstriel; le cultivateur ou le férmier, qui se procure 
ainsi dans des conditions avantageuses une denrée 
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fort chère ; or, n'est-il pas déplorable de penser que 
c’est la charité qui fait les frais de cette spéculation ? 
et les plus simples calculs ne suffisent-ils. pas pour 
démontrer aux souscripteurs, en dehors même du but 
moral qui se-rattache à la suppression d’un semblable 
abus, l’économie résultant pour eux de Pengagement 
qu'ils prendraient de donner, soit en argent, soit en 
nature, la moitié de la valeur des autnônes distribuées 
jusque-là directement et à leurs portes? L’autre moitié, 
ils la réserveront, s'ils le désirent, pour leurs dons 
particuliers ; car, linterdiction de la mendicité ne 
saurait empêcher l'exercice de cette bienfaisance indi- 
viduelle, qui doit toujours profiter à certaines misères 
cachées, et que tout homme de cœur est heureux de 
pouvoir pratiquer en dehors de la charité officielle: 
Partout où ces raisonnements seront faits et compris, 
nul doute que la voie des souscriptions n’amène les. 
. résultats les plus satisfaisants. Nous en avons d’ailleurs 
fait l'expérience, et la somme de 242,321 fr; M €, 
recueillie par ce moyen dans la Nièvre, avec engagement 
quinquennal, est la meilleure preuve que nous puissions 
fournir de son efficacité. Encore ce chiffre est-il loin de 
résumer l’ensemble des efforts de la charité. Si la plupart 
des souscripteurs ont agi avec confiance, d’autres ne se 
sont associés à la mesure qu'avec plus d’hésitation , se 
réservant d'apprécier ses effets et d’y concourir ultés 
rieurement dans une plus large proportion aussitôt que ‘ 
le succès leur aurait été démontré. Etrange calcul, 
du reste, que celui qui consiste à subordonner le 
bien qu'on veut faire à la réussite d’une œuvre re- 


NS 
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connue utile , mais à laquelle on n’o$e tout d’abord 
apporter qu’une coopération incomplète et presque 
marchandée! rot 

Les personnes qui font un pareil raisonnement ne 
pourraient-elles pas véritablement être assimilées à ces 
hommes timorëés et sans conviction, qui se tiennent 
à Técart pendant ces luttes suprêmes, dont dépend 
quelquefois la solution des grandes questions sociales 
ou politiques, attendant pour se prononcer que la vic- 
toire ait favorisé l’un ou Pautre des partis en présence ? 
Rien n’égale, après le triomphe, leur zèle ét leur 
dévouement ; ils parlent hautement de leur courage , 
de leur résistance, de leurs services, et souvent, 
grâcé à leurs intrigues , ils profitent exclusivement des 
récompenses ou des avantages, qui n’auraient dû être 
réservés qu'aux plus courageux. 

Fort heureusement , ces cas ne se produisent 
qu’excéptionnellement. D'ailleurs, quelle que soit la 
combinaison proposée, on doit s'attendre à ce qu’elle 
rencontre des détracteurs. Si le système que nous 
croyons pouvoir recommander est encore de nature 
. à soulever des objections, quel est donc celui qui, 
. dans une matière aussi controversée, pourrait échap- 
per aux altaques ou tout au moins aux critiques ? Les 
unes sont inspirées par une conviction sincère et par 
une bonne foi réelle ; les autres ne servent, il faut 
le dire, qu’à dissimuler des sentiments peu généreux. 
Telle personne, en effet, ne donnait jamais, soit dans 
la rue, soit à sa porte ou ailleurs, et pour qui la vue 
d'un pauvre n’éwillait pas la moindre pensée d’hu- 
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manité, qui se trouvera vivement blessée de ça. que 
l'ouverture d’une souscription presque publique et 
recueillie par l'intermédiaire de délégués spéciaux, | 
Vobligera sans doute d’y inscrire son nom, telle agtre 
trouvait, au contraire, dans la distribution. directe de 
ses aumônes un moyen.de popularité. Elles verront 
donc avec contrariété l’adoption d'ane mesure.qui'les 
force de sortir de leurs habitudes de nue ou 
d’ostentation. ) 

Au nombre des arguments invoqués contre xoie 
des souscriptions, nôus avons encore entendu dires 
“hautement qu’elles arrivaient à constitger un mode de : 
provocation au saciahsme, car l'aumône, pour. être 
efficace, doit être discrète et mystériqnee; elle doit étre 
l'effet de la volonté libre et spontanée. Or,.en ouvrant 
des souscriptions qui reçoivent tôt on tard une certaine 
publicité, c’est autoriser des comparaisons on des rap- 
prochements. Telle personne ne donne pas asses et en 
proportion de ses moyens connus, les commissaires 
lui en feront l'observation. Si'elle n’y ohiempère pas 
par des motifs souvent légitimes, an. la critique, op. 
excite contre elle des haines et des vengeances. Enün,. 
n’est-il pas à craindre que l'organisation de l'assistance. 
par la voie d’une souscription qui a tous les caractères 
de ces emprunts forcés de triste mémoire, n’amêre 
ceux qui n’ont rien à lidée de conéidérer. Ces SOS | 
comme un prélèvement obligatoire fait à leur profif Sur 
” les ressources de ceux qui possèdent? À ces objections, 
nous répondrons , encore : qu'elles ne sont, le plus 
souvent, opposées aux instapces des. personnes: ehagi- 
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tables, que par ceux-là mêmes qui ne veulent rien 
donner. Il n’y a dans l’emploi des souscriptions 
aucune pensée socialiste. Nous n’y voyons qu’une 
œuvre de charité et qu’un appel fait à la bienfaisance. 
Nous n°y voyons que la collecte de l’offrande libre et 
spontanée de celui qui désire :contribuer au soula- 
gement des souffrances ;. seulement , au lieu de la 
remettre directement aux nécessiteux qui doivent en 
profiter, le souscripteur la confie au zèle dévoué d’une 
institution dont la charité inspire tous les actes. Il ny a 
donc rien.de commun entre le socialisme et les secours 
donnés ou reçus de cette manière. Fort heureuse- 
ment la raison publique se charge. bientôt -de. faire 
justice de semblables attaques; car il. suffit qu’un 
Courant d'idées généreuses se manifeste sur un. point 
pour que tous les esprits s’empressent de s'associer 
au mouvement général qui en est. promptement. la 
conséquence. 

Quelques personnes mettent encore en avant, nous 
l'avons vu, leurs principes religieux: et prétendent, que 
toute. mesure qui doit favoriser l’interdiction de la 
 mendicité est, une atteinte. à la loi divine. A leurs yeux, 
la souscription est un moyen odieux, impie, et elles 
se prétendent, sur. ce point, plus éclairées que les 
prélats ou que les dignes ministres d’une religion de. 
charité, qui s’empressent de prêter leur concours à 
l'œuvre administrative et de l’appuyer de leur patro- 
nage, Elles tiennent à faire elles-mêmes leurs libéralités, 
ne.s’en rapportant qu’à leur discernement du soin de 


”. Choisir les pauvres qui doivent en être l'objet, et elles. 
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trouvent mauväise, systématiquement ,' toute mesure 
"dont l'effet pourrait être de contrarier leurs habitudes. 
Vis-à-vis de ces personnes, les raisonnements et les 
_ explications seraient ‘superflus. C'est au temps qu’ 
appartient de les ramener et de leur faire comprendre 
que l'isolement est toujours regrettable, même dans là 
cliarité, et que les résultats és ‘plus merveilleux de 
cotte vertu divine ont été ét seront toujours obtenus 
par la réunion et emploi combinés des ressources 
qu’elle est Si ingénieuse à créer. . | 

Nous ne pouvons, à cet égard, résister au désir de 
citer le passage suivant d’un mandement récent -de 
M° Delébecque, évêque de Gand: L'opinion de ce digne 
prélat, qui est sans contredit l’une des lumières dé: 
Pépiscopat moderne, vient corroborer, dans les termes 
les plus formels, l’autorité des arguments déjà contenus 
- dans les lettres pastorales'publiées par M l’archerèqué 
d’Auch et par M° l’évêque de Nevers , à l’occasion des 
œuvres spéciales que nous avions entreprises dans les 
départements du Gers et de: la Nièvre; son büt est 
précisément, on le verra, de combattre les effets de 
— l'isolement. dans la charité ét de démontrer l'impuiss 
sance des efforts individuels : 

« Continuez, N. T:-C. F., à marcher dans cette 
» voie de la charité avec ‘zèle et prudence, ‘et, s’il 
» est possible ; _——. encore _ cerclë de Vos 
x bienfaits. :  - 

» Que pourrait-on faire de pes? Ces à Jésus. 
» Christ, l’auteur de la charité, ‘aHamée par lüf dans 
» les cœurs, qu'il appañtient. de” nous l’apsrendres : . 
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» » Nous l'avons donc invoqué, nous l’avons conjuré de. - | 
» répandre sur nous ses lumières, et il nous semble 
» que le divin maitre désire que vous faséiez des efforts 
» pour secourir les nécessiteux à domicile et pour 
» bannir à jamais la mendicité aisive, source de tant 
» de maux corporels et spirituels. 

» La chose n’est pas impossible, elle n est même 
» pas trop difficile, elle est dans l’intérêt même des 
» donateurs. 

» Elle n’est pas impossible. Nous trouvons dans les 


:" » rapports qui nous ont été soumis, qu’elle existe 


» déjà et prospère dans plusieurs communes de ce 
» diocèse ; or, ce qu’on a heureusement exécuté dans 
» divers endroits, on le pourra dans d’autres. 

» Elle n’est même pas trop difficile. Aujourd’hui on 
» donne beaucoup aux mendiants, qui une ou plusieurs 
» fois par semaine font le tour de la paroisse. En 
» réunissant les dons hebdomadaires entre les mains 
» de quelques hommes charitables et prudents, on 
» assistera beaucoup mieux les nécessiteux d’après le 
» degré de leurs besoins. Éloignés des voies publiques, 
» recevant quelques consolations ou des avis charita- 
» bles durant la distribution des secours , ils appren- 
» dront à se respecter davantage, contracteront bientôt 


>. quelque habitude de travail, et ne tarderont pas de 


»- devenir des membres utiles à la société. 
» La chose est méme utile aux personnes charitables 


» qui s'y donneront de bon cœur, non. pas -qu’elles. 


» pourront diminuer le montant de leurs aumônes 
» hchdowacluires, car en diminuant leur charité. elles 
- | 23 


3 
« 
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à romverseraient de leurs propres mains cette saine 
+ enheprise; mais elles sa trouverant délivrées d’une 
x pénible corvée et de la grande douleur que lenr canse 
à la vue de tant de misères corporelles, qui-en couvrent 
_2 souvent de plus grandes encore pour l’âme , mmisères 
» auxquelles un morceau ie pair R6 peut porter augup 
à remède efficace. 

» Mettez donc la main à l'œuvre, N. T.-C. F., a 
» un plein-succès couronnera vos efforts, gt. 1 » 

Si à Pautorité de l'opinion des membres du clergé, 
contre les effets déplorables de Pisolsment dans le 
charité, aows-voulons joindre celle des économistes, il 

aous suflira de citer les belles ‘paroles qui suivent, 

annee à M. de Falloux: 

€ eue Et vis-à-vis da. la société, l’homme seul 

» accomplit-il Sa MISSION D. | 
. » L'homme qui se présente dans mn mansarde du 
x pauvre au nom d’une œœre y porte nan-seulement 
+ le pain et la consolation, mais une impression de 
à rébabilitation et, si j’osais le dire, d’orgueil. dent le | 
_». pauvre a begoin pour ne pas maudire sa condition et 
a tautes celles qui l'écrasent. L'homme seul va dire au 
x pauvre : Tu m'as fait piué. L'homme qui représente 
+ une certaine aggrégation de es serpblahles fait péné- 
x trer un autre langage dans l'oreille du pauvre ; il lui 
» dit : La société que tu maudissais, et à l'instant 
x où tu la raaudissais, s’occupait da toi; plusieurs. 
.« bomunes, que tout sépare dans le monde, se réynis- 


- + Mandoment pour le Carême ; IS janvier 1856. 
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» sent sans autre but que de s’entretenir de toi et de 

» te venir éñ aide. Quand lPhomme seul à quitté le 

» pauvre, il lui laisse un sentiment affectueux , mais 

» isolé aussi ; quand l’homme d’ime œvvre à refermé 

» Ja porte d’une mansarde, il y a déposé dés $entiménts 

* multiples: il à bouleversé toutes ces idées que le 

» pauvre, dans son désespoir, se formait Sur sa propre 
# situation et sur les relations dé la société âvec hui *; » 


Parlerons-nous, enfin, de ces objections inspirées 


par le doute et l’'incrédulité ? L’mterdietiôn de la men- 
dicité est un problème insoluble. Toutes les tentatives 
_ faites jusqu’à ce jour ont échoué à toutes les époques, 

sous tous les régimes, ét vouloir sassocier à une 
_ souscription qui a pour but, en organisant l'assistance, 
de faciliter la répression des abus, c’est rêvér une 


 éntreprise. impossible. On cité alors des exemples 


récents, on signale des départements connus où, 
malgré l'interdiction de la mendicité solennéllerent 
prononcée, où malgré le plus grand luxe de poteaux 
_ indicateurs destinés à rappeler cetté prohibition, la 
profession de mendiant semble: plus répandue que 
partout ailleurs et où son exercice semble couvert par 
l'impunité la moins équivoque. Ces faits sont exacts’ et 
nous lé reconnaissons; mais c’est précisément parce 
qu'ils existent ailleurs qué nous voulons les atteindre 
autour de nous. Danse but, nous proposons d’asseoir 
cette œuvre sur la’ seule basé qui puisse en garantir la 
durée, nous. voulons organiser l'assistance destinée’ à 
| L'Aumône par les UBuvres: Annates de la Charité, 1845, p. 28. 


ja 
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préparer le soulagement des véritables indigents, afin 
de leur ôter, ainsi qu'aux pauvres d'habitude valides, 
tout prétexte pour mendier. 
Pourquoi dès-lors refuser son concours à une œuvre 
dont la charité est le but et tout à la fois Je moyen ? 
pourquoi me pas s'associer avec empressement au 
succès d’une mesure qui doit avoir pour effet la répres- 
sion des abus que chacun déplore? C’est qu’il en est 
de cette mesure comme de tant d’autres aujourd’hui 
consacrées par l’expérience et acceptées par tous, mais 
dont la nouveauté a été, dès le principe, le plus grand 
défaut. C’est que, sur cette question, chacun a ses 
théories, et ne veut admettre que le Shan qui en. 
dérive. : 
Un petit nombre ne craint même pas d’invoquer 
le principe de la liberté individuelle, et déclare .que 
Pinterdiction de la mendicité est une atteinte pro- 
fonde portée à ce principe. On fait ainsi la confusion 
la plus. étrange des droits et des devoirs; on oublis. 
que « la société qui a le droit de veiller sur la conduite 
» physique de ses membres, n’a pas moins celni 
» d'inspection sur leur conduite morale ; et lorsqu ’elle 
» ne saurait autrement exister que par le travail, 
» lorsque l'obligation de s’entr’aider mutuellement 
» dérive pour eux de la nature même de la convention 
» sociale, ce serait admettre un principe destructif de 
» cette convention, que de prétendre que dans un 
» pays qui n’a de prospérité .et d'existence que dass la 
x réunion de son industrie agricole et commerciale, on 
x puisse tolérer une classe d’hommes. qui, refusant le 
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» travail dont ils sont susceptibles, consomment sans. 


» rien produire, et dévorent ainsi la substance dé 
» Phomme:laborieux qui remplit sa condition du pacte. 
» Donc, par cela même que le mendiant préfère le 
» repos à l’action, il est coupable envers la société qu’il 
» surcharge du poids de son irutilité, Mais son injuste 
» repos ne lui est pas même profitable. L'assistance 
» qu'il à artachée par'ses importunités peut lui man- 
‘» quer tout-à-coup. La bienfaisance, fatiguée, peut 
» ‘abandonner ce fainéant robuste, et alors trouvera-t-il 
*» à point nommé le travail qu’il cherchera ? S'il en 
» trouve, sera-t-il en état de.s’y livrer après en avoir 
» perdu le goût et l'habitude ? Qui sait si, pressé par 
». le besoin, il ne tournera pas contre k société cette 
» vigueur qu' avait reçue pour la servir; ‘et si, em- 
» ployant la menace à défaut de succès dela prière, 


» il ne se rendra pas un être formidable qui fonde sa 


» subsistance, non plus sur le secours de la bienfai- 
» sance, mais sur le vol, sur le meurtre et sur ke 
‘» brigandage ? » 

Cette citation, empruntée au Done qui fut ” 
senté le 413.juin 1792 à l’assemblée constituante, et 
dont le principe se trouve consacré par la loi du 
24 juillet 4792, contient, dans les termes les plus 
énergiques, la réfutation des objections tirées de cette 
prétendue violation de la liberté individuelle, L'époque 
: à laquelle on faisait entendre un pareil langage, ne 
saurait assurément autoriser le moindre soupçon sur 
sa: partialité, et nous l'avons rappoïté textuellement, 
afin. dé démontrer ‘d'autant mieux l'exagération ‘des 


Le 
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scrupales-émis encore sb sb ne de . 


lopimon contraire. 


La faculté de mendier doit être éoditsée en wètte 


du droit qui appartient et qu’on ne peut nier: à la 


société, de défendre ceux des actes qui peuvent porter 
préjudice à quelques-uns de ses membres. Mais au 
moins, disént encore quelques personnes, si au lieu 
de prohiber la mendicité d’une manière absolue , 
on en réglementait lexercice, ainsi que cela se prati- 
que dans quelques pays. Les pauvres véritables , et qui 
se trouvent par suite de leurs infirmités dans lim- 
possibilité de travailler, ne pourraient-ils pas rece- 


voir une autorisation ‘spéciale ? [ls seraient porteurs 


d’une plaque où d’une médaille qui leur permettrait ; 


sans être inquiétés, de parcourir leur canton où tout. 


au moins leur commune, et l’'aumône qu'ils recueille- 
raient viendrait à la décharge du bureau de bienfai- 


_ sance; d’un autre côté, on donnerait ainsi satisfaction 
aux personnes qui tiennent à conserver là facilité de 


distribuer elles-mêmes leurs secours. | 
Si ce système à pu être adopté comme un moyen 


. 





de transition à une époque où Passistance n’était 
pas organisée comme elle Pa été depuis, si de deux 


maux il laissait alors seulement substituer le moindre, 


nous n'hésitons pas à le désapprouver aujourd'hui. 


L’exercice de la mendicité restreinte présente bientôt 


autant d'abus que celui de la mendicité iimitée. Le : 


vieillard se fera accompagner par sés petits-enfants sous 
prétexte qu'il à besom d’être conduit et dirigé , et 


_ ceux-ci, au heu de prendre de honne heure l’habitude 
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du travail, s’accoutumetünt ainsi. à la fainéantise et à. 
loigiveté. Enfin, la perspective du privilège qui résulte 


.: ‘de cette autorisation sera promditement acceptée par 


certains individus comme la ressource de lours vieux 
Jours, et au lieu de 8e ménager par l’épargng-et par La - 
“prévoyance les moyens de vivre à l'abri du besoin , ils. 
ne -craindront pas dé dissiper dans leur. jeunesse 1e. 
produit jourulier de leur travail. Les enfants eux- 
. mêmes, loiti de considérer comme une charge pieuss 
- l'entretien ou: le soulagement de-léurs patents, chers 
. “éheront à Sen affranchit en se contentant de réclamet 
pour ceux-ci, et à titre de faveur, lautorisation de 
tMentiants privilégiés. L'effet d’une semblable miesure 
est donc. aussi: déplorable que celui du-fégimie 1Himits . 
de la mondicité, 6t elle présente de plus l'immense 
inconvénient dé couvrir ces abus de jmosd officiel 
de Pautorité, 
Quels que soient done les doi invoqués pai 
_ ceux qui se refusent à souscrire pour faroriser l’on 
_ ganisation dé l'assistance et de l’interdistion de la 
mendieité, nous les considérons plutét commé des 
prétextes que comine des raisons sérieuses, et nous . 
ñ6 pouvons Supposer que la réflexion ne les amène à 
corhprendré les avantages et la moralité d’une sem 
blablé cofnbinaison, Nous citérons toujours l’exeraple 
du département de la Nièvre, où le prerhiér appel fait 
. à là charité particulière à rencontré -de si notnbreuges 
symipathies. Dans là pratique , les difficultés de détails 
: se. sont facilement aplaniés. L'engagement librement 
consenti n’est absolu que pour cebal-qui peut ts tenir, ét 
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le jour où il justifie de l'impossibilité dans Jaquelleal se 
trouve de lacquitter, le bureau de bienfaisance ou la 
commission charitable sont toujours disposés , soit à 
le; dégager de sa souscription, soit à transiger.sur le 
montant de cet engagement, suivant: la position que de 
nouvelles circonstances ont pu faire -au souseripteur. - 
S’il en résulte des non-valeurs , élles sont promptement 
atténuées par les cotisations de nouveaux habitants, 
spontanément offertes, ou par laugmentation habile- 
ment provoquée des premières libéralités, qui n’étaient 
pas en: rapport avec les ressources réelles de leurs 
auteurs. 

L’insuffisance des souscriptions qui pourrait:.se 
manifester dans quelques localités. est couverte par la 
répartition d’un fonds commun mis à la disposition 
du préfet par le conseil général, et surtout par les 
allocations provenant des libéralités du gouvernement. 
Ainsi disparaît l’objection tirée, soit de: l’obligation 
imposée aux communes de pourvoir seules à entretien 
de leurs pauvres, soit de la concentration des ressources 
de toutes les communes d’un même canton qui permet- 
trait encore d'organiser une assistance cantonale set de 
faire profiter ainsi celles qui ont moins de revenus de 
l’excédant constaté dans la caisse des autres. Mais déjà 
nous avons démontré que ce système, en excitant Ja 
défiance, ne tendrait à rien moins qu'à produire 
l'insuffisance dans toutes les communes. Pour être 
efficace , l’assistance doit être locale, et les souscrip- 
teurs devront avoir la certitude que leurs. offrandes 
auront toujours ce caractère. ia Re 
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Quant à la forme matérielle des souscriptions, elle 
nous paraît devoir: se rattacher à la rédaction d’un 
rôle émargé par les parties ou signé en présence de 
témoins par les commissaires. L'engagement est pris de 
vérser une somme déterminée en argent ou de donner 
en nature différents objets de consommation, tels que . 
grains, légumes, fruits, vim, bois, charbon, ete., 
ou des vêtements, des couvertures, des sabots. Une 
valeur leur est attribuée, afin de donner aux sous- 
cripteurs la facilité de s'acquitter en argent s’ils le 
préfèrent ultérieurement. Le rôle est rendu exécutoire 
par le préfet, et recouvré par les percepteurs pour les 
souscriptions en argent, et par les soins directs des 
bureaux de bienfaisance pour les objets en nature. 
L'époque de l’échéance est fixée au commencement 
du mois de novembre de chaque année, et le paye- 
ment s'effectue ensuite de trimestre en trimestre. 
Pour les uns, c’est le moment de la rentrée des 
_ fermages, pour les autres, c’est celui où l'abondance 
de la récolte, qui a empli les granges, les greniers 
ou les celliers , permet, sans gêne aucune, d’affecter 
aux pauvres une part de ces produits. Un avertisse- 
ment, distribué à la fin d'octobre , rappelle à chaque 
souséripteur l’engagement qu’il a consenti. Les recou« 
vrements ‘ont lieu sans frais, et les percepteurs s’y 
prêtent d'autant mieux, qu'indépendamment de leur 
désir de s’associer eux-mêmes au succès d’une bonne 
œuvre, ils sont en rapport direct avec les souscrip- 
teurs pour le payement de leurs contributions. Les 
détails de comptabilité qui en résultent pour eux sont 
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des moins compliqués ; un simple mandat délivré par 
le maire opère leur décharge, et nous ne säuriôns 
admettre que, dans de télles conditions, lintervention 
de ces agents de’ recouvrement ait pu évéiller des 
moindres susceptibilités. Elle est toute officieuse ‘et 
n'implique aucune idée de contrainte : son seul carac= 
ière est celui de l’exactitude et de la régularité. 

Enfin, les objets en nature sont concentrés ‘à. 
là mairie, au presbytère où dans tel local que les . 
convenances permettent de désigner, ou remis par 6 
souscripteur lui-même aux indigents qui doivent et 
profiter, sur la production d’un bon délivré: 2. % 
commission charitable. CRISE. 

Tel est, en résumé, le système dont nous croyons | 
pouvoir recommander ladoption. Il a pour but d’or- 
ganiser l'assistance dans les localités où cetté œuvre est : 
abandonnée au libre arbitre de la charité individuellé; 
il centralise ses ressources , et, en assurant Jeur 
direction uniforme , il empêche qu’elles ne soiéntépar: 
pillées sans profit pour les véritables indigents: Làz aû 
contraire, où des institutions hospitalières où charis 
tables existaient déjà, il complète leur mécanisme, et. 
leur permet de fonctionner d’autant plus largement ; 
qu’elles trouvent dans le produit des souscriptions un 
supplément précieux de revenus. Fe RCRER 

Dès que l'assistance a été constituée sur ces bases, 
aucun motif sérieux ne saurait s'opposer à l'application 
du principe de Finterdiction de la mendicité tek qu'il | 
est consacré par la loi. La seule condition qui reste à 
remplir est organisation d’un lieu public destiné à 
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obvier à le smendicité‘, c'est-à-dire d’un dénét. Le 
choix de l’exaplacement d’un pareil établissement n'est 
pas sans importance. . Les dépôts de miendicité qui 
péuvent être transportés à la campagne devront avoir la 
préférence ; car on'trouvera dans. la pratique des 
travaux agricoles les moyens les plus propres à diriger , 
-Femploi du temps des reclus d’ane nianière facile et. 
profitable tout à la.fois. Cependant, les dépôts placés 
dans les villes, et pour lesquels on peut utiliser souvent 
d'aheiens bâtiments, présentent aussi des avantages qui 
né sont pas sans importance. L'organisation d'ateliers 
de travail intérieur y éprouve mains de difficultés ; 
d'autre part, toutes les ressources destinées aux besoins 
dela vie sont plus à portée. Les secours des médecins, : 
es pharmaciens et de l'anmômier pouvant na pas être 
concentrés dans létablissement , 16 dépôt sers réduit, 

si le faut, -aux'’ conditions des plus modestes; car, , 
l'expérisoce a prouvé que la population d’un dépôt 
s’est jamais considérable, et si elle ne devait se. 
recruter que dés mendiants condamnés en _—— 
ville serait souvent fort restreinte. 

Bien que ces établissements ne soiént ni des asiles 

di deé hespices, . l'usage permet-cependant d'y réserver 
quelques places aux malheureux qui, complétement 
dans lPindigence, réclament un refuge, un abri et 
du travail. Le régime intérieur de: l'établissement 
‘doit être sain, ‘suffisant, mais sévère. Il ne doit pré- | 
_ senter aucune de ces récherches que le luxe de la: 





L Code périal , art. 974. 
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philanthropie moderne a introduites, notamment dans 
certaines prisons , et dont on commencé à reconnaitre 
Pabus. Qui ne sait, en effet , que quelques ‘individus 
s’arrangent pour avoir une condamnation à subir pen- 
dant les mois d'hiver, afin de profiter dans cet intervalle 
des avantages d’un régime matériel plus doux que celui 
qu’ils auraient trouvé chez eux'? Un dépôt de-men- 
dicité ne doit donc mettre à la disposition des reclus 
que le strict nécessaire, et des travaux obligatoires 
pour. tous y seront organisés. Il faut qu’on le sache, 
et que cette perspective inspire une crainte salutaire, 
non-seulement aux mendiants, mais encore à tous 
ceux qui seraient tentés de chercher dans la possi- 
bilité de leur admission au dépôt un asile. ouvert à 
leur paresse. Les exercices religieux viendront en 
aide au travail, dans le but de moraliser et d’amender 
ces natures, le plus souvent perverties par les habi- 
tudes du vice et de la débauche. Il faut enfin qu’en 
sortant du dépôt, après y avoir subi un certam 
temps d’épreuve, les uns puissent avoir appris dans 
la pratique du travail les moyens de satisfaire, par 
eux-mêmes à leurs besoins, et que les autres, 
instruits par l'expérience d’une vie sévère, ne soient . 
plus tentés de se mettre dans le cas d’y être it ed 
de nouveau. | 
Le travail ; la else la discipline et ds privatior 


« 


r À Nevers, la SHiéon était connue, de la paré d'une certaine classe de 
. condamnés, sous le nom d’auberge du Pigeon-Blanc, à | cause d'un. pigeon 
en faïence qui surmontait l'une de ses tours. 
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de la liberté, tels sont les agents les plus actifs dont” 

les dépôts de mendicité présentent la réunion. 

. « Avec tous ces éléments bien combinés on peut 
» guérir les plus malades. | 
+" Laisser libre ou rendre à la liberté un être que la 
». inisère et le vice ont perverti, ce sefait être complice, 
» et du mal qu'il fera, et du mal qu’il fera commettre, 


_ » et de celui qu’il communiquer par la contagion! 


. ». La démoralisation n’est-elle pas une des princi- 
» pales causes de lindigence? Ne doit-on pas faire 
» tout ce qui est humainement possible pour en arrêter 
» les progrès ? Ces progrès ne sont-ils pas à redouter, 
» surtout dans les couches inférieures, de la société, 

» Jà où le besoin, la convoitise et l’envie mettent 


- » Phonnêteté à de-si rudes, à de si fréquentes 


» épreuves"? » 

Ainsi préparée, l'œuvre de l'extinction de la men- 
dicité nous semble pouvoir être abordée avec confiance... 
Les moyens d’action sur lesquels elle repose enlèvent 


.tout prétexte aux critiques et aux récrirainations. La 


rigueur des conséquences répressives qu’elle entraîne 
est adoucie par la mise en pratique des mésures qui ont 


pour but de prévenir les misères et de les soulager 


quand elles se produisent. Le plus. souvent même, 
cette rigweur n’est pas nécessaire, et la publication 
des dispositions qui en autorise Pemploi. suffit pour 
lui donner un effet préventif des plus efficaces. Ce 


. résultat est celui qui s’est produit dans la Nièvre, 


| à Manüsav, dnnales de la Charité, juillet 1855. 
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où la mesure générale de extinction de la men- 
dicité avait été précédée de tous les préliminaires 
inséparables d’une œuvre sérieuse. Les mendiants 
de profession avaient compris à l’avarice que le jour. 
où l'arrêté prononçant l'interdiction de la mendicité 
serait pris, ils n'avaient pu à RUE sur L moin- 

dre indulgence. ‘ 

Les listes des pauvres avaient été dressées , pari 
les commissions charitables avaieñt arrêté l'emploi 
des fonds que les souscriptions devaient produire ; les 
pauvres invalides devaient être secourus complète- 
ment; d’autres, que leurs infirmités n’empêchaient. 
pas encore de se : livrer à un certain travail, ou 
ceux que des circonstances exceptionnelles plagaient 
en présence du besoin, ne devaient recevoir qu’une 
assistance temporaire et variable. En présence de ces 
dispositions parfaitement combinées et qui avaient pour | 
. point de départ les sympathies les moins- équivoques 
du pablic, les mendiants de profession songèrent qué 
le moment.était venu pour eux de prendre un parti. . 
Aussi, à la première publication de l'arrêté, la plepart 
d’entre eux émigrèrent. Lear départ fat même tetiemsont 
sabit et smultané, que le préfet d’un département 
voisin s’en émut, et rappelant dans une instruction aux 
maires que la mendicité était interdite égalecsent dans 
+ e département, il les-imvitait à mieux assurer que par 
le passé l'exécution de ses prescriptions antérièurés. 
Mais eette exécution est-elle. possible dans un: pays où 
l'assistance n’est pas organisée ? L'agent de.la lôi, le 
| gendar me, le commissaire de police le plus rigoureux 
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ont-ils le courage d’arrôter l'hamme qui mendie parce 
qu’il a faim, et lorsqu'il prouve que s’il est obligé de 
recourir à cet expédient, c’est que les autorités de sa 
commune ne lui ont assuré aucun des secours que 
, Sa position réclame? En pareil cas, il ne s'agit que 
d'assurer l'observation des dispositions répressives du 
vagabondage vis-à-vis des étrangers n’ayant ni domicile 
&ertain, ni moyen de subsistance , ou qui n’exercent 
habituellement ni métier ni profession *. | 
… Vis-ä-vis des habitants d’une commune, , d'un canton 
ou d’un département dans. lequel les moyens les plus 
larges d’assistance ont été prévus, il n’y a plus de 
raison, il n’y a plus de prétexte à donner; le mendiant 
s’en rend compte; de son côté, Pagent de l'autorité 
‘sait que sa mission n’a plus le caractère pénible qu’elle 
pourrait avoir, et la mesure s’exécute d’elle-même par 
la seule puissance de sa justice. Ainsi dans la Nièvre, 
alors qu’un grand nombre d'individus, vivant jusque-à 
du produit de la mendicité, crurent devoir transporter 
ailleurs leur industrie, d’autres se résignèrent, suivant 
leur langage, à rentrer dans la vie privée, et à vivre 
tranquillement des revenus qu'ils s'étaient ménagés. 
par leur ancienne profession. Les mystères les plus 
étranges furent révélés à ce moment. Tel individu 
couvert de haillons lamentables, et qui depuis vingt 
années: harcelait les passants de ses supplications, 
était propriétaire de. deux maisons d’un bon produit ; 
tel autre avait. de l’argent placé chez son notaire. À cet 


Li 


‘ + Cede pegal, ant, 470. #2 
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égard , les détails recueillis par la police furent des plus 
curieux , et ils eurent en outre pour effet de constater | 
l’impudeur de quelques-uns de ces malheureux qui, né 
pouvant s’habituer à l’idée de dépenser leurs revenus, 
essayèrent encore de tromper la religion des commis: : 
sions charitables en sollicitant leur inscription sur Ja 
liste des pauvres destinés à être secourus.. D’autres, 
plus consciencieux, n’hésitèrent pas à chercher dans 
le travail les moyens d’existence qu’ils avaient demandés 
jusqu’à ce jour à la mendicité. Cette transformation 
dans leurs habitudes ne s’opéra pas, dans le principe, 
sans quelques plaintes contre la rigueur.de l'autorité, 
mais ils ne trouvèrent généralement pas d’écho , et ils 
durent se plier bientét aux exigénces d’une situation 
qui les relevait, en définitive, de l’état d’abaissement 
auquel: leur fainéantise les avait réduits. Quant à 
cette rigueur contre laquelle des murmures avaient pu 
s’élever, nous ferons remarquer qu’elle ne s’est mani- 
festée que par des avertissements donnés avec bien- 
veillance. La mesure put se borner à un effet préventif, 
et la répression ne fut pas nécessaire. | 
De grands enseignements paraissent, suivant nous, 
pouvoir dériver de résultats aussi significatifs. Is prou- 
vent que dans l’état actuel de nos mœurs, et sous 
l'empire des institutions sans nombre qui ont eu pour 
but d'instruire et de moraliser les masses, il est permis 
d'aborder aujourd’hui l'examen sérieux d’une question | 
qui avait été considérée jusqu’à ce jour comme d’urie 
solution impossible. Une œuvre telle que celle de Fit 
terdiction de la mendicité, a besoin pour réussir de 
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trouver des défenseurs et des partisans dans tous- les 
rangs. Son succès dépend des sympathies qu’elle aura 
provoquées , et de l'accueil qué le public aura fait tout 
d’abord aux actes qui l’auront précédée. Il est done 
important que ceux-ci soient combinés de manière à 
satisfaire autant que possible à tous les scrupules , à 
toutes les hésitations ; il faut que les personnes chari- 
tables , et c’est le plus grand nombre, y voient la 
possibilité de continuer leurs bonnes œuvres, où de 
s’associer, par leur concours empressé, à l’adoucisse- 
ment des souffrances ; il faut que les aütres y trouvent 
un’ avantage et une économie, et que tous puissent y 
rattacher l'assurance de la disparition complèté des abus 
auxquels donne lieu l’exercice illimité de la mendicité. 
Tel'est le but que nous nous étions proposé, et qui 
paraît avoir été atteint par l’organisation de l'assistance 

résultant des efforts spontanés dé la charité privée. 
Nous ne croyons, du reste, pouvoir mieux en faire 
comprendre le mécanisme pratique, qu’en reproduisant 
ci-après les différentes instructions qui ont préparé là 
mesure ou assuré son exécution ultérieure. | 
“Puissent-elles prouver que nous avons réalisé des faits 
sérieux, positifs, d’un effet aussi certain que durable, 
et démontrer que ce qui a été obtenu dans un départe- 
ment, n’est pas moins possible où moins praticable dans 
un autre ; enfin, que l'extinction de la mendicité, sans” 
la taxe des pauvres, n’est ni une chimère, ni une utopie! 
« Il y aura toujours des pauvres parmi vous! '» 


1 Nam semper pauperes habetis vobiscum: Marin, » 26, 11. 
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avons-nous dit en commençant, et nous terminerons 
encore par.cette citation; car il n’est pas dans nôtre 
pensée de détruire la misère.et de nous-attaquer à un 
fait qui est dans la nature de notre faiblesse et de. nos 
infirmités. Aussi, tout en nous inelinant devant les 
tristes conséquences de cette situation, persistons-nous 
à penser que l'administration .MRanqueraif à ses devoirs 
les plus essentiels, si elle ne s’efforçait pas d’opposer 
ua frein aux abus dont noÿs AvORS ol de rekrages 
le tableau. 

D'ailleurs, la présence des pauvres ne saurait ant 
_riser celle des mendiants. S'il doit y avoir toujours des 
pauvres parmi nous, ce-n’est pas une raison peur 
qu'ils. puissent impunément s'imposer à notre charité. 
€ Mendicus non erit inter vos. Sed dabis ei. »-Il n’y 
aura pas de mendiants parmi vous, car vous donnerez 
à celui qui a des besoins, vous dopnerez à celui qui 
souffre, et ces préceptes, extraits du Deutéroname, 
semblent avoir inspiré à la société tous les actes, + 
toutes les mesures qui justifient anjousd' hui ERKTINC- 

TION DE LA MENDICIFK PAR L'ASSISTANCE | | 
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A Névers, le si janvier. 1854." 


LE PRÉFET : DE LA NièVRE, officier de Loco 
| impérial. de.la Légion-d’Honneur, cemmandéur. de 
l'ordre pontifical de Saint- HUE Fe | 


A MM. les Maires du département 


Mesures é 


+ 


- La prompte organisation de toutes les mesures capables 
| d'assurer l'extinction de la mendicité est au premier rang 
dès améliorations indiquées depuis long-Æemps par les 
vœux renouvelés de nos populations et PR les Secone 
du conseil général. RUN | 


Ce L: 
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Auss!, tout en regrettant que le département ait eu si 
long-temps à souffrir des graves inconvénients de la pro- 
longation de l'étât de choses actuel, surtout en présence 
de la gêne et des sacrifices de tous genres imposés. cette 


‘année à chacun par la cherté des subsistances, je me 


félicite qu’il m’ait été réservé de vous seconder dans l’ac- 
complissement d’une œuvre aussi éminemment popalaire. 

L'’extiriction de la mendicité régulièremeñt organisée 
présente un double caractère, vous le savez : celui. de 
l'assistance.et celui de la répression. Assistance pour toutes 
les misères honnêtes et sérietses ; répression , pour les 
babitudes de vagabondage et de mendicité dont se rendent 
coupables les individus auxquels une déplorable impunité 
a permis jusqu’à ce jour de se livrer à la plus honteuse des 
industries. 


Si votre devoir et le mien sont de rechercher tous le | 


moyens capables d’assurer dans chaque commune le sou- 


_ lagement de l’indigence ; le devoir de l’administration est 


“* 


de: soustraire désormais notre territoire à l'invasion per- 


manente des mendiants et des gens sans aveu, hôtes 


incommodes ,. sinon dangereux, qui exploitent la charité | 
privée souvent par des mensonges, pluë souvent encore 
par des menaces, et que l'extinction de la mendicité 
régulièrement ofganisée dans les départements voisins fait 
refluer naturellement dans le nôtre. Quel est celui d’entre 


pous qui n’en a fait, d’ailleurs, la triste expérience, en ces 


. derniers temps surtout, et qui, gémissant de l’impunité 


dont se sont prévalus les merdiants étrangers, n’a soHicité 


‘avec instance la prompte adoption des mesures capables 


de la faire cesser ? 

Le moment est donc arrivé de se née. à l’œuvyre ; mais 
le succès dépend de nos efforts communs, et je n’hésite 
pas, dans cette circonstance, à faire l'appel le plus pressant 
à votre zèle et à votre esprit de charité bien connus. 

Avant. de vous -entreténir dn cancours spécial que vous 
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aurez à me prêter, de concert avec vos administrés, je . : 
crois devoir tout d’abord répondre à Vobjection de cer- 
taines personnes, persuadées que les moyens d’assis 
qui doivent seuls assurer l'extinction de la mendiélié, | 
doivent être demandés à l’État ou au département. Un. 
pareil raisonnement repose sur une erreur capitale. 
Sans doute, dans les circonstances graves et excep- 
tionnelles que les mécomptes de la dernière récolte ont 
créées, le gouvernement de S. M. Empereur pourra, 
dans son inépuisable libéralité, accorder, comme il 
vient de le faire, des subventions extraordinairés! aux. 
communes et aux bureaux de bienfaisance , soit pour 
assurer du travail aux ouvriers sans ouvrage, soit: pour 
permettre d'étendre en faveur des malheureux les moyéns 
d'assistance dont disposent les administrations locales ; 
mais hors de là (et grâce à Dieu, ces circonstances nérse . 
produisent qu’à de rares intervalles) il serait insensé de 
demander à l'État où au département de pourvoir d'une 
manière sérieuse aux exigences multiples de l'extinction 
de la mendicité. Les plus forts crédits budgétairesene 
suffiraient pas sans le concours étendu de la charité privée. | 
Elle seule, inspiréé par le sentiment de la foi chrétienne, 
peut fournir, dans son admirable fécondité, les ressources 
nécessaires à une telle entreprise , et il appartient # Fésprit 
communal de diriger vers ce but éminemment recomman- 
dable ses nobles inspirations et ses pieux sacrifices." ” 
C'est donc à cet esprit communal Li je viens faire | 
appel. | er 
Quel objet d’ailleurs plus digne d’exciter votre attire 
que le soulagement des pauvres ? Il s'agit de nos conci- 
toyens, de ceux qui vivent au milieu de nous. Leur misère | 
nous est connue ; chaque jour elle frappe n0$ yeux; notre 
commisération en est émue , et nos vœux appellent sur eux 
l'assistance. Cette assistance, au lieu dé la demander à qui 
ne peut pas la donner complète , ‘cherchons à 1à réaliser: 


s 
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nous-mêmes, C’est un besoin éminemment local, sachons 
donc y suffire. Que chaque localité mette sa gloire et son 
orgueil à ce qu'on dise d'elle qu’elle n'a pas de mendiants 
et qu’elle sait entretenir ses pauvres; qu’on ne voie plus 
_ chez elle sés places, ses rues, les porches de ses églises 
envahis par les malheureux, qui s’elforcent d’exciter la 
pitié en étalant des plaies hideuses ; et alors elle ne sera 
plus exposée à l'invasion de ces mendiants vagabonds 
étrangers, qui sont lé plus souvent la terreur et l’effroi 
de nos villes et de nos campagnes ; elle bannira l’aumône 
éventuelle , irréfléchie et aveugle ; elle la remplacera par 
des secours à domicile répartis avec régularité, avec jus- 
tice, et aussi avec la discrétion que commande la position 
des pauvres hontéux. À un usage qui favorise la paréssé 
et qui détruit toute dignité dans l’âme du méndiant, elle 
sübstituera le seul système de soulagement qui puisse 
rappeler aux devoirs de la famille ceux que la nécessité 
avait condamnés au vagabondage et à l'isolement, 

Dans ces conditions , et avec l'espérance de pareils ré- 
sulfats , chacun doit secourir ceux qui souffrent, Je viens 
donc vous prier, Messieurs, de vouloir biën vous identifier 
| avec cette pensée, qui est celle du conseil général, d’em- 

brasser avec cœur le projet que je vous propose et d’en 
assurer l’exécution. 

Des délégués cantonaux , qui auront pour mission de se 
mettre en rapport avec vous pour secondér vos démarches, 
seront promptement nommés et munis d'instructions spé- 
-Ciales les accréditant auprès de vous, 

* Votre premier soin doit être d'associer les personnes 
les plus influentes et MM. les Ecclésiastiques à l'œuvre 
que vous allez entreprendre. Aidés de ces dignes auxi- 
liaires, que je suis disposé à organiser officiellement en 
comités de bienfaisance partout où il n’y a pas de bureaux 
dé bienfaisance , vous organiserez les moyens d'assistance 
à domicile, et pour quêter de porte en porte des sous- 
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criptioës en faveur des pauvres. S'ils. sont animés-du désir 
de réussir, leurs démarchestne sauraient manquer d’être 
fructueuses. À fn, ire 
Xl est bien entendu que les tosités et les bureaux, de 
bienfaisance devront s'entendre, pour donner à leurs 
secours une direction commurie et homogène, avec les 
sociétés charitables, laïques ou religieuses, dans les com- 
munes qui possèdent quelques-unes de ces associations, 
dont le gouvernement protége la création. et encourage 
les efforts avec tant de sollicitude et de libéralité, 

N'oublions pas, en effet, que la bienfaisance est surtout 
‘efficace. par la concentration de ses ressources, et que 
l'isotement dans lequel les comités et les bureaux se pla- 
. ceraient vis-à-vis des sociétés charitables déjà existantes, 
ne pourrait qu'’affaiblir leur propre action, 

_ Quant au mode de soulagement à adopter, il emprunte 
biates les formes. Indépendamment du pain distribué ré- 
gulièrement, on donne aux uns .du bois, à d’autres des 
vêtements ou des objets de coucher, on paye aussi des 
loyers. Les souscriptions à recueillir peuvent donc com- 
prendre des objets en nature, bien qu’il fût préférable qe 
toutes s’acquittassent en argent. 

Il est nécessaire qu’elles soient assurées pour plusieurs 
années. Elles doivent être dûment signées. 

Un point important et sur lequel j'appelle toute votre 
attention , afin que de votre côté vous le signaliez à vos 
administrés : © est qu’en réalité il ne s’agit pas de réclamer 
des personnes bienfaisantes de nouveaux sacrifices; on 
leur demande seulement de confier à une administration 
locale l'équivalent de leurs aumônes annuelles , afin que la 
distribution en soit toujours faite à propos, avec discer- 
nement, et que les habitants de la localité en profitent 
seuls. Chaque commune de la Nièvre entretenant ainsi ses 
pauvres', nous pourrons nous appuyer sur lexistenee de 
ces moyens d'assistance pour assurer l'exécution de l'or- 
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‘dennance royale du 17 octobre 1847, qui autorise la 
création. dans. la Nièvre d’un depüt | de mendicité, et en 
attribuant à cet établissement le caractère exclusivement 
répressif qui doit lui être propre, naus montrer rigoureux 
à refouler sur leurs déparfements les mendiants étrangers 
qui exploitent le pays, : 

Mais ces moyens d'assistance . doivent nécessairement 
s'exercer sous deux formes différentes ; aux pauvres hon- 
teux , aux vieillards et. aux infirmes à qui il reste encore 
une famille pour les aider, aux personnes valides que le 
marque d'ouvrage réduit momentanément à la nécessité 
de tendre la main, rien ne convient mieux que les gecours 
à domicile, C’est par de régulières distributions d’aliments , 
par la. remise de quelques vêtements. qu’il faut les FRLenRr 

. dans la commune et les empêcher de mendier. 

Quant à ceux qui n ont ni parents ni asile , comment les 
secourir, à moins de les placer dans une maison de charité? 
Évidemment leur place n’est pas ailleurs. Heureusement ils 
ne sont pas nombreux, mais encore ne peut-on pas les 
abandonner. Les communes dépourvues de moyens de les 


‘recueillir chez elles doivent donc les placer à leurs frais 


dans une maison de charité ou dans l'hospice le plus 

voisin. 
A celles-R, le énatienent ne manquera pas de venir 
en aide. En effet, indépendamment de l'asile d’incurables, 
destiné à recevoir par canton un pauvre de cette catégorie, 
et dont le développemert peut, je n’en doute ‘pas, être 
regardé comme certain ,-le conseil général a voté dans sa 
dernière session un crédit de 2,000 fr., dont l'objet est de 
faciliter, moyennant une modeste subvention de 100 ou 
420 fr. , le placement des.vieillards ou des infirmes"chez 
des voisins charitables. Cette mesure de sage et prévoyante 
libéralité, dont j'ai commencé l’application avec succès, 
est une indication précieuse de l'emploi que vous pouvez 
faire vous-MÉmes , de concert avec lés comités de bienfai- 
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sance, d’une partie des ressources ER de la charité 
privée. : L 

Voilà pour l'assistance, } 1 

Quant à la répression qui doit atteindre ” mepataiits | 
valides, d’après les termes et dans les conditions de 
l'art. 275 du Code pénal, elle est la conséquence naturelle 
de l’organisation de ces moyens d'assistance qui justifient 
la création d’un dépôt de mendicité départemental, « 

Dans la pensée du législateur, le dépôt de mendicité, 
dont l'existence peut seule assurer l'application de la loi 
pénale et me permettre de prononcer, par un arrêté 
spécial , l'extinction de la mendicité dans le département, 
n’est pas un établissement hospitalier. Son caractères je 
vous le répète, doit être essentiellement disciplinaire, 

C’est là qu’à l'expiration de la peine d'emprisonnement 
qu'ils auront subie dans les prisons ordinaires, lés men- 
diants d'habitude et valides seront conduits et déposés 
pour être mis à la disposition de lautorité administrative. 

Le régime du dépôt sera non moins sévère que celui 
d’une prison, avec travail obligatoire et des punitions 
déterminées pour ceux des individus condamnés qui.croi- . 
raient pouvoir y. perpétuer impunément leurs Dares : | 
fainéantise et de paresse. 

Tel est, Messieurs, le mécanisme de l’œuvre à la réali- 
sation de laquelle il s’agit aujourd’hui de nous consacrer 
en commun. 

J'en ai résumé les Hrncpates: üfiposttions dans les } 
instructions suivantes, qui devront vous servir de guide, 
et dont je vous prie de vouloir bien vous pénétrer, * : 


$ Ier, — MOYENS D’ASSISTANCE. — SOUSCRÉPTIONS. tr 


I. MM. les Sous-Préfèts ét MM. les Maires su l'arroi- 
dissement chef-lieu ayant été invités, par mes lettres en 
date des 25 et 28 janvier présent mois, à me proposer la 


…— 
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nomination d’un comité de bienfaisance pour chacune des 
communes où il n’existe pas de bureau de bienfaisance , 
MM. les Maires et délégués cantonaux ; à qui les présentes 
instructions seront adressées, devront se concerter ensem- : 
ble; ainsi qu'avec MM. les Curés et avec les membres 
desdits bureaux ou comités, afin de faire connaître ce 
projet et de préparer toutes les Signé riches ou aisées 
: coopérer à son exécution. | 
“MM. les Délégués et MM. les Maires serial 
également d'entrer en rapport, sil en existe dans leurs 
communes , avec les sociétés de secours mutuels, avec les 
conférences de Saint-Vincent-de- Paul, enfin avec cés 
précieuses associations de bienfaisance dont les dignes 
Sœurs de charité et autres pieuses femmes , malgré leur 
caractère ce RS sont le PR NE ed si utiles sr 4 
liaires, 

Le but de cette éénidtéartof sera , tout en Fcectint 
Yindépendance de l’action propre à chaque société, de 
mieux connaître les misères à secourir, d'éviter les doubles 
emplois qui pourraient avoir lieu dans la distribution des 
secours; enfin , ‘dans le plus grand nombre de cas, de 
combiner et de réunir les efforts communs pour assurer le 
succès complet de l'œuvre du soulagement des pauvres. 

IT. Avec cette circulaire, MM: les Maires et MM. Îles 
Délégués recevront chacun un exemplaire par commune : 
d’une formule destinée aux souscriptions. Ils s’entendront 
pour former deux ou plusieurs commissions, dont les 
membres seront pris parmi les habitants les plus considé- 
rables et les plus animés du désir d'organiser l'assistance. 
Les commissions se partageront le territoire de là com- 
mune, à l'effet de se rendre dans chaque maison pour 
sôlliciter des engagements réguliers sur la formule remise 
à chacune d’elles. Toute adhésion sera inscrite dans une 
case particulière ; elle devra être bien précisée et signée 
par le souscripteur. Si celui-ci est illétré; deux témoins 


\ 
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constateront par leurs signatures que engagement Lcd | 
a été pris en leur présence. 

III, Toutes les cotisations étant es chaque com- 
mission remettra à la mairie la matrice de souscriptions 
remplie par ses soins. Les colonnes 5, 6, 7, 40 seront 
totalisées avec soin. Les commissions s’entendront älors 
pour établir le tarif estimatif tracé à ganche de Ja formule. 
H.sera nécessairement le même sur toutes les matrices de 
la même commune. Ensuite les commissions, appliquant 
, ce tarif, rempliront la colonne 8. Les matrices ainsi com- 
plétées, M..le Maire les certifiera et les enverra aussitôt 
à M. le Sous-Préfet, ou au NE Pour l'arrondissement 
chef-lieu. - 

IV. MM. les Sous-Préfets me transmettront ces matrices 
sans aucun retard. Is y joindront, s'il y a lieu, teurs 
propositions pour la formation d’un bureau de bienfaisance, 
composé de ctaq membres, dans toutes les communes où 
il n’y en a pas encore ‘, et où, conformément à là circu- 
laire ministérielle du 5 mai 1852 sur la décentralisation, 
‘des revenus suffisants. provenant, soit de souscriptions 
recueillies, soit de dons et legs, seraient à administrer 
dans l'intérêt des pauvres. Ils comprendront de préférence, 
sur leurs listes de présentation de candidats, le curé * et 
ceux des habitants qui auront agi avec le oi de zèle pour 
obtenir. des souscriptions 3, 

Dans les localités Hnnortantés, le büréau de bienfaisance 
pourra nommer des adjoints et des dames de charité pôur 
les soins qu’il jugera utile de leur confier. Cette nomination 


U 


.-s C'est le plus grand nombre , puisqu'il n'existe aujourd'hui que quinze 
bureaux de bienfaisance dans le département de la Nièvre. 

2 Le maire est président-né du bureau de bienfaisance. 

3 « Les services dans les. commissions administratives et dans les 
> bureaux de bienfaisance sont considérés comme seryices publics et: 
» comptent pour l'admission dans la Légian- d'Honneur: » { Ordonnance 
du 81 artobre 1891, art. 7) ; | . 


{ 
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sera faite par une délibération qui règlera les attributions 
de ces adjoints. Elle sera soumise à mon approbation. 

Les membres titulaires et les adjoints des bureaux de 
bienfaisance doivent avoir leur domicile réel dans la com- 
mune ’, sauf les exceptions sur lesquelles je me réserve 
de statuer. 

V. Le bureau de bienfaisance, dans la mesure de ses 
ressources , doit pourvoir au besoin des pauvres qui ont 
acquis dans la commune le domicile de secours, confor- 
mément à la loi du 24 vendémiaire an II ?. 


1 Ord. du 31 octobre 1821, art. 4. 
a Voici cette loi dont LE AIspostions sont trop généralement perdues 
de vue : 


TITRE.V. — Du domicile de secours. 


Arr. ler. — Le domicile de secours est le licu où Thomme nécessiteux a 

droit aux secours publics. 

_ Ant. 9. — Le lieu de la naissance est le lieu naturel du domicile de, 
secours. | 

Arr. 3. — Le lieu de naissance pour les enfants est le domicilé habituel 

_de la mère au moment où ils sont nés. 

Ant. 4. — Pour acquérir le domicile ce secours, il faut un séjour d'un an 
dans une commune. | 

ART. 5. — Le séjoùr ne comptera pour l'avenir que du jour de l’inscrip- 
tion au greffe de la municipalité. 

Arr. 6. — La municipalité pourra refuser le domicile de secours si le 
domicilié n’est pas pourvu d'un passeport ou certificat qui ‘constatent qu'il 
n'est pas bomme sans aveu. : 

ART. 7. — Jusqu'à l'âge de 21 ans, tout citoyen pourra réclamer sans 
formalité le droit de domicile de secours dans le lieu de sa naissance. 

Anr. 8. — Après l'âge de 91 ans, il sera astreint à un séjour de six mois 
avant d'obtenir le droit de domicile et se conformer aux formes prescrites 
Aux articles 4, 5 et 6. 

ART. 9. — Celui qui quittera son domicile pour en acquérir un second 
&era tenu aux mêmes formalités que le premier. 

ART. 10. — Il en sera de même pour. celui qui, après avoir quitté un 
domicile, voudra y revenir. 


Arr. 1I. -— Nul ne pourra exercer en méme temps dans deux communes 
le droit de domicile de secours. 


AaT. 12. — On sera censé conserver son dernier domicile tant que le 
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Les Français peuvent seuls prétendre à ces secours, 
Toutefois , une raison d'humanité veut qu'on admette à y 
prendre part l'étranger qui , sans être naturalisé français, 
est devenu cependant un véritable membre de la famille 
communale par un séjour d’un grand nombre d'années 
dans la localité. x 0 

VI. Dans les séances qu'ils tiendront en avril pour 
l'examen des comptes de 4853 et la formation du budget 
de 1855, les bureaux de bienfaisance s'appliqueront:à 
rechercher quels sont les pauvres sans travail ou. inva= 
lides qui méritent d’être soutenus par des secours à domi- 
cile. Ils s’attacheront à constater de quelles ressources ils 
auront besoin pour assurer ces secours, 

En même temps, ils dresseront la liste des pauvres 
incapables de travail, sans parents, sans asile, qui ne 
peuvent pas être secourus à domicile , et qu’il faut placer 
dans une maison de charité. à 


délai exigé pour le nouveau ne sera pas échu, pourvu qu'ôn ait été exact 
à se faire inscrire au greffe de la nouvelle municipalité. ou LU 4 


Arr. 13. — Ceux qui se marieront dans une commun® et qui l'habiteront 
pendant six mois acquerront le domicile de secours. 


ART. M. — Ceux qui auront resté deux dns dans la même commune, en | 
louant leurs services à un ou plusieurs particuliers obtiendront lé même 
droit. | 


Ar. 15. — Tout soldat qui aura combattu en temps quelconqué pour là 
liberté, avec des certificats honorables, jouira de suite du droit de dousile. : 
de secours dans lédieu où il voudra se fixer. “ 

Ant. 16. — Tout vieillard âgé de 70 ans, sans avoir adié de Gomieilé 
où reconnu infirme, avant cette époque, recevra les secours de stricte 
nécessité dans l’hospice le plus voisin. > FR 


Arr. 17. — Celui qui, dans l'intervalle du délai prescrit pour: acahérie le 
domicile de secours, se trouvera par quelque infirmité , suite de son travail, ; 


hors d'état de gagner sa vie , sera reçu à tout âgé dans FAST de plus 
voisin. 


Ant..l8. — Tout: malade domicilié de droit où non, qui sera sans. 


ressource, Sera SeCOUTU , OU à son domicile de ral ou dans à À le 
plus voisin, 
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Cette double constatation sera faite sue un imprimé qui 
parviendra à chaque maire. e. 
Dans les communes où il n'existe pas-de bureaux de 


bienfaisance , les comités que j'aurai régulièrement insti- 


tués procèderont de la même manière. 

VIL Dans la formation du budget de 1855 et des cha- 
pitres additionnels au budget de 1854, le bureau de bien- 
faisance devra porter. en recette, indépendamment des 
revenus ordinaires et de la subvention communale, le 
montant des souscriptions payables au 11 novembre de 
chaque année. Cette dernière recette sera inscrite en deux 
articles, l’un pour les valeurs à recevoir en numéraire 
(total de la colonne 10 de la matrice}, l’autre pour les 
valeurs à recueillir en nature (colonne 8). 

L'état des pauvres mentionné à l’article précédent for- 
mera la base des prévisions du chapitre des dépenses. Le 
bureau ou le comité de bienfaisance inscrira dans ce cha- 
pitre les. plus forts crédits possibles pour le service des 
secours à domicile, lesquels seront distribués de préfé- 
rence en nature, c’est-à-dire. en pain, en vêtements et en 
loyers payés directement au propriétaire. 

Si la commune a placé ou se propose de placer un ou 
plusieurs pauvres. invalides, soit dans un établissement 
charitable , soit chez des particuliers bienfaisants, le bu- 
reau ou le comité de bienfaisance inscrira dans son budget 
un crédit destiné à payer les frais de leur entretien, con- 
curremment avec le montant des subventions éventuelles 
du département. 

VII. L'état des pauvres et les pièces de comptabilité du 
bureau ou du comité de bienfaisance seront mis sous les 
yeux du conseil municipal dans la session de mai, confor- 
mément à l’art. 21, S 6, de la loi du 18 juillet 1837. 

- Lorsque les ressources du bureau ou du comité de bien 
faisance seront insuffisantes pour faire face à leurs besoins, 
le conseil monfeipal avisera à couvrir le déficit par une 
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subvention sur les fonds communaux. Cette subvention 
aura la priorité sur toute dépense facultative , notamment 
dans les localités où il existe des octrois# ‘ 

IX. Les subventions éventuelles du département ou de 
l'État seront accordées de préférence aux communes dont 
les sacrifices pour l'extinction de la mendicité seront rela- 
tivement les plus importants. 

‘À cet effet, un état publié par la voie du Besiel des 
Actes administratifs fera connaître le résultat des sous- 
eriptions obtenues et celui des subventions accordées par 
les conseils municipaux. 

X. Les pièces de comptabilité du bureau où du comité 
de bienfaisance , l’état des pauvres ét la délibération du 
conseil municipal seront adressés à MM. les Sous-Prélets 
ou au Préfet pour l'arrondissement chef-lieu , aussitôt 
après la session de mai, 

XI Lorsque le bureau de bienfaisance reconnaitra né- 
cessaire de placer des pauvres invalides et sans famille 
dans une maison de charité, il prendra à cet effet uné déli- 
bération déterminant la somme que le bureau entend 
consacrer aux frais des individus ainsi placés. cette  déli- 











bération sera envoyée au Sous- Préfet où au Préfet pour | 


Er d 


l'arrondissement chef-lieu : , avec l’acte de naissance sur 
$ 1, dé : L'on 


it Une loi dé 1791 avait supprimé es octrois; son rHbhese ete a eu 
principalement pour but de venir en aide aux établissements publics 
d'assistance. C'est ce qui résulte des dispositions de l'art 1er de la loi du 
5 vendémiaire an VIII, ainsi Conçu : 

«Il Sera établi des octrois municipaux ét de bienfaisance sur Ÿes objets 
»-de-consomrmation locale dans les villes dont les ms wire 'ont pas ‘de 
» revenus suflisants pour leurs besoins.» ; RE CAD 

Si le prélèvement d'une portion. du produit de l'éctroi au prof 
établisséments de charité a cessé d’être légalement obligatoire, les con- 
seils municipaux reconnaîtront néanmoinsqu'ilest Confofme’au principe 
des .ogtrois, et ils trouveront juste de. l'opérer: Ce. prélèvement 86 fait. 
conformément à l’art. 908 de. l'instruction ge du 17 juin 1549 , dont 
chaque percepteur est nanti. 


* 
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papier libre, et un certificat de médecin constatant les 
infirmités de l’individu, 

Le Sous-Préfet me transmettra les pièces. avec ses pro- 
positions de placement , dont les frais seront prélevés sur 
les fonds départementaux. 

XIL Les orphelins pauvres âgés de moins de douxe. ans 
seront, admis à l’hospice de Nevers pour être. élevés au 
dehors, s'ils sont valides, à la charge du département. : 


$ IE. — MOYENS DE RÉPRESSION. 


XTIL Lorsque toutes les mesures indiquées ci-dessus 
auront été prises et qu'elles m auront permis d’assurer 
l'exécution rigoureuse de l’ordonnance qui autorise la 
création d’un dépôt de mendicité, un arrêté préfectoral ” 
interdira la mendicité dans le département de la Nièvre, 
et c’est alors seulement que le fait de mendicité devenant 
un délit ; pourra être utilement constaté et poursuivi !, 

_ Jusque-là, toutefois, et dans les communes où des 
moyens d'assistance seront organisés, nul n’aura de motif 
légitime pour continuer à mendier. Chacun devra se prêter 
à combattre les abus qui persisteront. Les habitants seront 
invités à s'abstenir de faire l’aumône à leur porte, et à 
renvoyer à la mairie tout mendiant qui se présenterait à 
eux. Le maire, de son côté, s’efforcera de retenir chez 
eux les pauvres secourus à domicile ; il usera dans ce but 
de toute son autorité morale. | 
__ XIV. Le mäire ne délivrera aucun certificat pour auto- 
riser qui que ce soit à mendier, même momentanément. 
Si de tels certificats lai sont présentés, il devra les sein | 
ou les lacérer sur-le-champ. 

Lorsque, par suite d'incendie ou de toute autre cause 
de force majeure, une quête sera jugée opportune pour 
_Soülager les victimes de l’acéident , cette quête sera faite 


1 Code pénal, art. 974 et 275. ‘ où | 
, o 
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par des commissaires que le maire choisira parmi les 
habitants de la commune dans laquelle la quête aura lieu. 

En aucun cas, la faculté de quêter ne devra être ascordée 
aux intéressés eux-mêmes. 

XV. Le maire rappellera. par des poblisations et par rs 
affiches placées sur des poteaux à toutes les entrées de la 
commune , que les pauvres invalides reçoivent des secours 
à, la mairie.et-qu’il est défendu. de mendier. re 

XVI. Lorsque ces mesures ne seront pas observées, le 
_ maire agira, selon les cas, comme il est dit ci-après: 

. 49 Si le contrevenant est.mendiant d'habitude et valide, 
quel que soit son domicile , le maire ou l’adjoint rédigera 
un procès-verbal constatant que l'individu est valide, c’est- 
à-dire capable de travailler, Il précisera autant,.que.pos- 
sible Le nombre, et l’époque des actes réitérés de mendicité 
auxquels il s’est livré dans la commune. L'auteur du 
procès-verbal y mentionnera d’ailleurs, à titre de. rensei- 
gnement , ce qu’il saura des faits de mendicité.de-celuisci 
sur un autre territoire. Il s’attachera à établir de la ma- 
nière la plus positive que le contrevenant ne pourvoit à sa 
subsistance qu'en tendant la main, en un mot; que c st 
un mendiant d'habitude. | 

Ce procès-verbal sera envoyé au Rae ou au préfet 
pour l'arrondissement chef-lieu, afin d'y être, par ces, 
magistrats, donné telle suite que de droit... 

2 S'il s'agit de mendiants., même invalides ; qui auront 
usé de menaces ou seront entrés sans permission dupro- 
priétaire ou des personnes de sa maison, soit dans une 
habitation, soit dans un enclos en dépendant, — ou qui 
feindront des plaies ou des infirmités, — ou qui men- 
dieront en réunion, à moins que ce ne-soit le mari-et la 
femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, l’aveugle 
et son conducteur : , le maire les fera arrêter sur-le-champ 


1 Art. 276 du Code pénal. 
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et les enverra à la brigade de gendarmerie voisine pour 
être conduits devant M. le Procureur impétial. 

3° Si un individu valide ou invalide trouvé mendiant, 
méme.paur La première fois, est dépourva de passeport! 
le maire le fera arrêter et conduire sur-le-champ à la 


brigade de gendarmerie voisine pour étre mené devant 


M. le Sous-Préfet de l’arrondissement , à qui sera remis 


le procès-verbal constatant les circonstances de t’arres- 


tation. 

Le Sous-Préfet den conformément aux art, 6.et 7, 
titre II, de la loi du 10 vendémiafre an IV». 
. Après cet exposé; il me reste, Messieurs, à vous 


demander de nouveau d’entreprendre avec résolution 


l'exécution des règles que je viens de vous tracer. Le 


, Concours des grands propriétaires et celui de toutes les 


LA 


personnes bienfaisantes m'ont été promis. Ils ae sauraient 
vous faire défaut à vous-mêmes si vous êtes animés de la 
ferme intention de réussir. | 

Mais, avant tout, vous verrez par la lettre ci-jointe de 
Me FÉvêque de Nevers, que vous êtes en droit de compter 
également sur le concours et la sympathie de'MM. les Curés 
et Desservants de vos communes. Ils voudront bien, nous 
en avons la certitude, vous prêter, auprès de leurs parois- 


‘siens , l'autorité de leur action et de leur influence. 


Puisse, Messieurs, cet accord de l'autorité diocésaine 
et de l'autorité supérieure, accord si précieux pour moi, 


[ s 


1 Un certificat ou un livret ne peut pas tenir lieu de passeport. Un sauf 


_ “conduit n’est valable que pour le temps qu’il meDHopne et la route dont il | 


trace l'itinéraire, 

2 Voici ces articles : à 
Art, 6. — Tout individu voyageant et trouvé ho de son nie sans 
passeport sera mis sur-le-champ en état d’arrestation et détenu jusqu'à te 
qu’il ait justifié étre.iusçgrit sur le-tahleau de la commune’ de son domicile, 
ART. 7. — À défaut de justifier dans les vingt jours de son inscription sur 
le tableau d’une commune, il sera réputé vagabond et sans aveu ét HA 

comnte-tel devant les tribunaux compétents. : 
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puisse la réunion de leurs efforts combinés vers le but 
commun ; assurer le succès de cette grande mesure. 

La religion et la bienfaisance sont inséparables ; elles-se 
prêtent une force bien grande. Aussi devons-nou# avoir à 
cœur de respecter l’une et de ménager l’autre’, en puisant 
dans l’expressioù bienveillante du témoignage de notre 
digne prélat l'espoir et le courage. 3 

Enfin , Messieurs , et je le répète, ne perdez pas. dé vue 
que l’œuvre de l'extinction de la mendicité dépend surtout 
du succès des mesures communales d’assistance confiées à 
votre zèle et à votre dévouement. Elles en sont la base 
essentielle. Leur réalisation peut seule conduire à orga- 
niser d’une manière complète l'assistance publique dans 
la Nièvre. Obtenez-là donc tout d’abord, et de son côté 
l'autorité supérieure, que je suis si heureux de représenter 
au milieu de vous, ne faillira pas aux devoirs dont lac-. 
complissement lui est réservé pour assurer au pays l’avan- 
tage tant désiré du soulagement de ses pauvres et celui de 
l'extinction de la mendicité. ke 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération 
ASE 

: À, DE MAGNITOT, 


IE. — INSTRUCTIONS GÉNÉRALES SUR. L'EXTINCTION DE, LA 
MENDICITÉ. — CIRCULAIRE A MM, LES SOUS-PRÉFETS, L: 


28 a 1851. 


Vous recevrez par le courrier de ce jour mes instructions 
détaillées, destinées à faciliter l'exécution préalable de 
toutes les mesures qui doivent assurer l’extinction: #4 Ja 
mendicité dans la Nièvre, 

Je vous invite à en prendre connaissance et à en pro: | 
voquer la prompte exécution dans votre arrondissement. 

Quelques personnes avaient pensé tout d’abord que les 
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circonstances actuelles, qui ont imposé de si grands ‘sa- 
_crifices à nos populations , devaient nous faire ajourner 
l'organisation de cette œuvre si atdemment désirée, : : 
"Mais plus:les populations ont souffert del'état actuel 
des choses, plus elles se sont vues à la merci des mendiants 
étrangers et vagabonds, ‘et plus aussi j'ai été -amené à 
vroire que l’utiité des Inésures qe je- PROPOS: Si 
appréciée. ST 

+ Én''effet , ‘le jour où, les moyens. d'assistance seront 
partout régulièrement organisés, le jour où la création 
d'un dépôt départemental de mendicité étant un fait ac- 
comp, permettra d’expualser:les mendiants étrangers et 
de placer sous le coup de la loi pénale les mendtants 
valides du pays, il n’est pas dans la Nièvre une commune 
qui ne puisse se charger de ses pauvres et assurer: par 
elle-même le soulagement des misères locales. ue 
Les souscriptions, telles:que je les indique, n'ont pas 
pour but de demander aux personnes charitables ou aux 
fermiers -et propriétaires, etc. , plus qu’ils ne donnent 
aujourd’hui ; l'équivalent de leurs dons actuels, la moitié 
. même de leurs aumônes, devant suffire dans la plupart 
des Cas; car il s’agit de concentrer, de réunir les dons de 
‘la charité privée, et en faire le meilleur SRpel en 
empêchant le gaspillage. os: 
_. Que d’offrandes en argent et en nature, Srichoge par 
lhypocrisie ou’la menace , ne vont que trop souvent au- 
jourd’hui s'engloutir au cabaret, et nter les habi- 
tudes de paresse et de fainéantise ! | 
- Organisation de l'assistance , poursuite et répression des 
abus, teï est l’objet de mes instructions en date de ce jour, 
tel doit être le but de nosefforts communs. - | 
Indépendamment .de d'appel que je fais au zèle et au 
dévouement de MM. les Maires sans exception, vous re- 
marquerez que mon intention est de confier une mission 
” spéciale : des délégués cantonaux. : ES 


390 APPENDICE. 


Cette mission consisterait à exercer dans celles des com: 
munes où ils ont le plus de relations une sorte d’apostolat. 
de bienfaisance , en se mettant en rapport avec MM. les 
Maires, en dirigeant leur action ou en A leurs 
démarches. 

Le plus souvent , MM. les Délégués du conseil atadéai 
que pourront utilement être chargés de ce soin, sans que 
cependant le nombre des communes placées dans chaque 
circonscription puisse être supérieur à deux ou trois au 
plus. | ei LIN 
Veuillez donc désigner à mon choix les propriétaires 
de votre arrondissement qui devront le mieux, dans 
votre pensée , répondre au genre d'appel tout spécial que 
je fais à leur dévouement et à leur charité. 

Les souscriptions devront être consenties pour cinq ansÿ 
afin de témoigner ainsi par la permanence de leur engage- 
ment, tant aux yeux du gouvernement que: devant ‘le | 
conseil général , de l’intention sérieuse manifestée parles: 
souscripteurs d'assurer à l’œuvre un caractère de durée: : 

Elles devront être recueillies chaque année au 11 no- 
vembre, c’est-à-dire à une époque où. la situation des: 
récoltes, déjà battues en partié, rendra plus facile un 
léger prélèvement en faveur des pauvres, F 

Il doit être entendu que dans certaines années d'a 
bondance, où les misères sont moins grandes et moins 
nombreuses, le produit des souscriptions qui n auraient 
pas eu d'emploi servira à former, pour le bureau où pour 
le comité de bienfaisance, un fonds de réserve, dont: 
l'existence, résultat d’une première économie, suflirait 
ultérieurement à provoquer des libéralités pieuses destinées 
à les accroître. Telle à été d’ailleurs l’origine de tous les 
revenus propres aux différents établissements d'assistance 
publique, rai L 

L'organisation des comités ne pouvant ‘être-que transi= 
toire, je vous invite à provoquer autant que possible dans 
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la plupart des communes de votre arrondissement la for- 
_ mation d’un bureau de bienfaisance , mais en ayant soin de 
ne pas perdre de vue les conditions absolues de cette 
création, telles, qu’elles sont rappelées dans le S 4*; 
n° IV, de mes’instructions en date de ce jour. 
| Ces. établissements ayant une existence plus régulière 
“et plus légale, il importe de les multiplier. . 

En vous reportant à mes instructions ;, vous remarquerez 
qu’il ne m'est possible d’assurer l'exécution de l’ordon- 
 nance qui a autorisé l'établissement d’un dépôt départes 
mental, et de prononcer moi-même l'extinction de la 
mendicité ,; qu’autant que tous les moyens d’assistance 
auront été organisés. Or, le moment -où cet heureux 
résultat pourra être obtenu est trop ardemment désiré, 
_ pour que. vous ne vous empressiez pas de donner à ce . 
travail, en ce qui vous concerne, toute l’activité. désirable, 
| Vous y parviendrez en faisant une tournée spéciale dans 
chaque commune et en profitant des prochaines opérations 
du recrutement ; qui vous placeront au chef-lieu de chaque 
canton en présence de MM. les Maires, pour leur expliquer 
vous-mêmes toute l'importance des résultats que nous 
poursuivons en commun. | 
Il ne vous échappera pas que les articles de mes instruc- 
tions relatifs à la répression ne sont que transitoires. Ils 
ont été formulés pour le cas où un délai quelconque, 
indépendant de notre volonté, s’écoulerait entre l’organi- 
sation des moyens d’assistance communale et l'ouverture 
du dépôt de mendicité , qui seule autorise l'application de 
la loi pénale, sauf toutefois le cas de menaces et de voies 
de fait. de la part des mendiants. | 
Du reste, l'exécution de toutes les mesures indiquées . 
dans ma circulaire de ce jour ne doit contrarier ou gêner 
en- quoi. que ce soit la continuation de celles que les 
circonstances actuelles ont provoquées. 
D'une part, les personnes charitables quise prêtent avec 
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un empressement si bienfaisant aux libéralités que: nous 
avons provoquées auprès d'elles ; d'autre part, les familles 
qui ont été secourues doivent, les unes et les autres, 
trouver dans ces nouveaux témoignages de la sollicitüude 
de l'administration de précieuses garanties de sécurité 
pour l'avenir. | 
| C’est dans ce sens, je l'espère, que vous ne manquerez 
pas de faire comprendre et d'interpréter -autour de vous 
l'esprit des instructions que j'ai adressées, à la date de ce. 
jour, à MM. les Maires du département. 
Je ne puis, sur ces différents points ; que m'en OR 
à votre zèle et à votre dévouement les plus absolus. 

















FES 


HI. — MODÈLE DE LA MATRICE DE SOUSCRIPTIONS. 


DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE. 
D 
ARBONDISSEMBNT de 





Canton de 





, Goxuuxe de 


Nora.— Coudre cetta formule dans une 
couverture de fort papier pour la garantir. 

Avoir soin de remplir exactement cha- 
que colonne et de totaliser. Ê 

Désigner par le nom et le prénom les 
deux témoins qui constateront l'engage- * 
ment pris par le souscripteur lorsque 
celui-ei sera illétré. Faire signer ces té- 
moins. Remplir le petit cadre ci-dessous. 
Envoyer a matrice de soucriptior à la 
préfecture. | 





l hectolitre | 
5 lac blé moyen. 
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SOUSCRIPTIONS EN NATURE. 





‘de 
leurs concitoyens pauvres les. so bare de 


’ ‘EXTINCTION DE LA‘ MENDICITÉ: 





MATRICE DE SOUSCRIPTIONS 
. (Circulaire préfectorale du 80 janyier 1884.) 
es 


Les soussignés , habitants de la commune 
| voulant assurer à 


subsistance qui leur manquent, et désireux: 
dé faciliter à l'autorité supérieure l’expul- 
sion des. mendiants étrangers on vaga- 
bonds, qui sont ‘un véritable fléau pour le 
le département , s'engagent à fournir, cha- 
cun , la cotisation en argent ou en nature 
détaillée ci-dessous en regard de son nom. 
Cette cotisätion est eonsentie pour une 
durée de cinq ans. Elle sera acquittée le 
41 novembre de chaque année, au profit du 
Bureau-ou du Comité de bienfaisance , créé 
ou à créer dans, ka localité. A défaut de 
quoi, les Administrateurs de cet établisse- 
ment feront, contre les débiteurs en retard, 
les diligences nécessaires. 

Le produit de ces souscriptions devra 
être employé, par les soins du Bureau ou 


.du Comité de bienfaisance, à donner des 


secours à domicile aux pauvres de la com- 


": mune ,-et à placer, daris un établissement 


charitable ceux qui, étant Sn ms de 


gagner leur vie, sont, de plus, dépourvus 
d’asile et de famille. 
Fait à , Je 485 . 


SOUSCRIPTIONS| 















: EN ARGENT. SIGNATURE 
nn" Et : 
‘ : R ÈS El Re ss SOUSCRIPTEUR 
(El, et [pésrenarionfhectolitresg SES EST pégonen |É a 
Les $ 6n RTS nà E 
© : © = SE 22 'i Ed 35 ; 
PRÉNOMS . = & 3 210 | deux témoins 
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S| du de © > p=lS Scies EE E co 
= RE ne ge 318 SE 80|SE) la somme |5=}) desquels 
4 la cotisation IS 215 2"S Se de ED}. | 
20; 82] .= ns os Slils’ 
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Z en nature |.-S=S zafne sols me 
cripteur. pour 256$ Eu0slatSesl"E 1" (Désigner 
| ; 4 [S412222:133 8 ceux-ci.) 
chaque annéelo CE ASIE 5 , 
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Le Del” : 
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(1) En toutes lettres, 
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SOUSCRIPTIONS EN NATURE. 







NOM NOMBRE Se£E2l2 2 ŒL 
n ; Q Re D = 2 £ , ; 
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15! - du 8.18 Le rssoesk SE] 2 Prsene 
E — D De "D 
“2 1 tisati PS | 28e “10 2 S 9 ® 24 la somme |5= oui | 
= sous- à COLISALIOn- moe | do = | Le) 
15 IESlTEtS 228 8rslE8s S = il s'est enge 
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SOUSCRIPTIONS ve 
EN ARGENT. 1 SIGNATURE 


Re 



















































Le Maire de la commune de 
en certifiant l'exactitude des signatures _— ci-dessus, 


constate que la présente souscription s’é 
année ,. SAVOIR : 


Valeur estimative des souscript, en nature. {col. 8). 
Souscriptions en numéfaire (col. 1 


ève, pour chaque 


ToraL (1) Fe 2, POST 
A. ! ce ht 485 


(Sceau de la Mairie.) : 





” 


Nous, PRÉFET DE LA NIÈVRE , “Officier der la és 
d'Honneur, etc., etc., 


Vu la Circulaire préfectorale du 30 janvier 18$£, 
Rendons exécutoire la présente Matrice de Souscription, 
qui comprend .… articles, et qui.s’élève à unewaleut 
de pour être recouvrée,, pa 
les voies de droit, pour le compte du Bureau ou 
de bienfaisance de 
nous autorisons à en, accepter le montant à titre-de don 
volontaire. 


Nevers, le | ES 18 | 
Le Préfet de la Nièvre, 


1. 
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IV. — CIRCULAIRE À MM. LES DÉLÉGUÉS CANTONAUX PÉSICNÉS 
POUR BECONDER LÉS BFFORTS DE L’ ADMINISTRATION, 
80 janvier 1854. 


: Jai Phonneur de vous envoyer un exemplaire de la 


| ciréuiaire que j’adresse à MM. les Maires, pour provoquer 


des mesures d'assistance et de répression propres à com- 
battre la mendicité. J'ai cru pouvoir compter sur vous, 


" .Monsiéur, pour seconder activement l'administration dans 


% 


cette difficile entreprise depui$ si long-temps indiquée, 
mais ajournée jusqu'ici par l'effet des circonstances ; et 


que le Conseil général, dans sa sollicitude éclairée, a 
résolu de tenter définitivement. - 
_Je viens donc vous prier de vouloir bien vous pénétrer 
de l'esprit dé ma circulaire et de vous mettre en rapport 
avec les maires des communes voisines de votre résidence, 
indiquées dans le tableau ci-contre, pour stimuler leur 
zèle , les éclairer et les soutenir dans les démarches qu’ils 

feront. 
Je ne me le dissimule pas; le succès, ie pattiel , ne 


. peut être obtenu qu’au prix des efforts les plus soutenus. Il 


fant vouloir de toute son âme réussir; sans une foi toute 
chrétienne dans la puissance de la charité, sans une volonté 


‘ ferme , résolue à né se laisser rebuter par aucune sorte de 


mécemptes, on n’obtiendra rien : aussi ai-je espéré, 


-Monsieur, que vous sauriez inspirer autour de vous cet 
_apostolat de la bienfaisance. 


En dehors de ces considérations, qui sont les plus puis- 
santes et qui devront prévaloir, je n’en doute pas, il ne 
vous échappera pas que l'intérêt personnel bien entendu 
n’est pas le moins important des mobiles à exploiter vis- 
à-vis de certains habitants, auxquels vous serez dans le 


cas.de vous adresser. el d’entre eux qui reculerait devant 


le moindre sacrifice , n’hésitera pas lorsque vous lui aurez 
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prouvé que sa souscription n’est, en définitive, qu’une 
économie , dont l'effet sera de le soustraire aux impôts 
onéreux que la mendicité prélève chaque année sur lui. 

Enfin , quel est celui qui ne comprendra pas que l’ex- 
tinction de la mendicité doit avoir des résultats sociaux 
et politiques réels , en assurant l'expulsion de ces men- 
diants vagabonds , émissaires les plus habituels autrefois , 
des sociétés secrètes , et qui, par les mots d’ordre et les 
faux bruits dont ils étaient les colporteurs, ont si gra- 
vement contribué à pervertir l'esprit du département. 

Vous le voyez, Monsieur, les arguments ne sauraient 
vous manquer ; ils se presseront en foule sous votre parole 
chaleureuse pour préparer le succès de notre grande 
œuvre, et je ne crains pas, dans ce but, de faire appel à 
votre dévouement. 

Heureux donc, Monsieur, de vous compter au nombre 
des délégués de votre canton, je m'empresserai de fäci- 
liter vos démarches par tous les renseignements que vous 
croiriez utile de me demander. A l'avance, je joins iei 
l'indication des revenus des bureaux de bienfaisance qui 
existent dans les communes où je vous demande d'exercer 
principalement votre action. Vous trouverez à utiliser cette 
indication , surtout pour déterminer l'organisation des 
secours à domicile. 

Je recevrai avec le plus grand intérêt les communica- 
tions que vous voudrez bien me faire sur les résultats.de 
vos démarches, 














REVENUS 
NOMS ORDINAIRES 
du 
BUREAU 
. DE BIENFAISANCE, 
Fs'ilyenaun. 







OBSERVATIONS. 










DES COMMUNES. 
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V. — CIRCULAIRE AUX MAIRES POUR LEUR ANNONCER LA NOMINA- 
TION DES DÉLÉGUÉS ET LES INVITER A FACILITER LEUR MISSION. 


Vous avez déjà reçu le n° 16 du Recueil si plc 
contenant mes instructions relatives à l'extinction de la 
mendicité. 

Elles vous ont fait connaître que je me proposais de 
confier une mission spéciale à des délégués ‘cantonaux , 
mission qui doit consister à vous seconder de leur action 
et de leurs efforts permanents. 

Jai l’honneur de vous informer que M. a été 
délégué pour la commune que vous administrez. 

Je viens vous prier, Monsieur le Maire, de vous con- - 
certer avec M. , pour lui faciliter l’accomplissement 
de son mandat et assurer l'exécution pleine et entière de 
mes instructions. 


Une œuvre telle que celle de Passistance fondée 
avec lé concours de la charité privée, ne pouvait 
: présenter quelque chance de succès qu’autant que le 
concours de l'autorité diocésaine lui serait acquis. La 
bienveillance avec laquelle M“ l’Évêque de Nevers 
avait accueilli la première communication de nos pro- 
jets se manifesta publiquement peu de temps après par 
la publication de la lettre pastorale qui accompagnait 
l’envoi de nos instructions à MM. les Curés et Desser- 
vants. Ainsi que nous avons eu loccasion-de le faire 
remarquer plus haut, chapitre I”, page #, le témoi- 
gnage éclatant d'approbation donné à notre entreprise 


À 
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par l’un dés représentants les plus éminents du clergé, 

est l'argument le plus irréfutable que nous puissions 

opposer aux personnes qui persistent à voir dans le 

fait de l'extinction de la mendicité une atteinte portée 
aux lois divines. 


VI. — LETTRE-CIBCULAIRE DE MS L'ÉVÈQUE DE NEVERS, À 80N 
CLERGÉ, SUR LA CHARITÉ, ET POUR ENGAGER MM. LES CURÉS : 
ET DESSERVANTS À PRÊTER LEUR CONCOURS LE PLUS ACTIF A 
L'OEUVRE ADMINISTRATIVE DE L'ASSISTANCE. 


É ï | 6 février 1854. 
Nous ne voulons pas oublier qu’un évêque, pour répon- : 
* dre à sa vocation , doit s’honorer de, porter le titre de père | 
des pauvres, et que l'exercice de la charité est une des 
plus chères et des pe glorieuses prérogatives de l’épis- 
copat. 

De votre côté, vous aimez à vous rappeler ee que vqus 
dit le saint concile de Trente : « Que tous ceux, auxquels 
». l'Église a confié la charge des âmes, sont obligés, par 
x un précepte divin, de prendre un soin paire) des 
» pauvres et.des malheureux. » 

La Providence nous ménage une occasion favorable de 
remplir ce devoir sacré et de manifester la charité qui a: de 
répandue dans nos cœurs. 

L'autorité eivile, justement alarmée du nombre todjouss 
croissant de pauvres qui peuplent nos villes et parcourent 
nos campagnes, à le projet d’étabkr des bureaux de 
. Charité, autour desquels se rallieront les âmes généreuses, 
et qui deviendront des cenires actifs pour la recette et la 
distribution des aumônes 

M. le Préfet, sous l'inspiration des sentiments les plus 
. Shrétieps, vient d'adresser à tous les Maires du départe- 
ment la circulaire ci-jointe, dont je vons ingite à prendre 


LEE ] 
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- connaissance , pour bien vous pénétrer des avantages que 
peut offrir l'exécution des mesures qu’elle prescrit. 

Un bureau ou comité de bienfaisance sera formé dans 
chaque commune pour recueillir les fonds votés par le 
conseil municipal, ou obtenus à l’aide des quêtes, sous- 
criptions; etc. MM. les Curés seront membres de ce bureau, 
où leur influence pourra contribuer puissamment à accroi- 
tre les ressources de la charité et à en assurer une sage 
répartition. | 

Dans les paroisses où se trouvent des associations reli- 
gieuses, des sœurs chargées de la distribution des secours 
charitables, le bureau sera invité à recourir de préférence 
à leur ministère. | 

Ces mesures sont sages, nos chers Coopérateurs , et nous 
désirons que vous leur accordiez votre actif concours , en 
pressant vos paroissiens de s’unir à cette œuvre de zèle et 
de charité. 

Nous n’avons pas besoin de vous dire que ces aumônes, 
qui auront toujours üne certaine publicité , ne contrarie- 
ront ‘en rien les aumônes secrètes que vous êtes dans 
l'habitude de faire aux pauvres honteux. Vous continuerez 
dans vos visites charitables de soulager, selon vos moyens, 
les indigents, de quelque état qu’ils soient, et d’obvier, 
autant qu'il vous sera possible, aux maux qu’entraîne. la 
misère , lorsqu'elle est abandonnée à elle-même; vous 
prodiguerez surtout les consolations et les secours de la 
charité aux malades et aux infirmes , victimes tout à la.fois 
des rigueurs de la souffrance et de la pauvreté. 

Pour entrer pleinement dans les vues si bienfaisantes de 
M. le Préfet, vous inviterez tous vos paroissiens à souscrire 
à l'œuvré de l'extinction de la mendicité , pour une somme 
quelconque, proportionnée à leurs moyens et à leurs 
charges. Vous leur direz que les sommes les plus légères 
seront acceptées avec reconnaissance , et que le denier de 
la veuve est'aussi agréable à Dieu que l’offrande du riche. 
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Vous ne serez pas humiliés des refus que vous pourriez 
quelquefois éprouver, parce qu’un pasteur qui parle.en 
faveur des pauvres est toujours sûr d’être à sa dust 
place. 

Dévenus , par votre vocation, les économes et les ttEn 
des pauvres , nous avons la confiance que vous exercerez', 
avec zèle et selon Dieu, le sacerdoce que vous confèrent, 
comme le dit saint Jean-Chrysostôme, la bonté; lhuma- 
nité, la charité de Jésus-Christ : Ordinatus dispensator 
pauperum , benignitas, Manutan, caritas Ghristi, dat cibi 
hoc sacerdotium, | 

T DOMINIQUE AUGUSTIN: à 


. D 
4 


VIT. — MANDEMENT DE M# L'ÉVÈQUE DE NEVERS, A L'OCCASION 
DU CARÊME DE L'ANNÉE 1854. — LES PROJETS DE L' ADMINIS- 
TRATION SONT DE NOUVEAU RECOMMANDÉS A LA SOLLICITUDE pÜ 
CLERGÉ ET.DES FIDÈLES DU DIOCÈSE. | Ur 


L'Église ouvrira bientôt la sainte carrière dela pénis 
tence ; bientôt elle réunira tous ses enfants au pied. de la 
croix de son divin époux, pour les purifier par les moyens 
de salut qui leur seront offerts dans ces jours. de ‘grâce: 
et de propitiation. Nous ne vous rappellerons point 
N. T.-C. F., à la sévérité de son ancienne disciplines» 
L'esprit. d’indulgence et de miséricorde de cette amère 
compatissante nous autorise à en modifier les rigueurss 
mais nous recommanderons à votre zèle.une vertu chère 
aux âmes chrétiennes, et bien, propre à PR Ranss 
sanctification ; c’est la charité. | 

Hélas! N, T.-C. F., les gémissements de l'i M + 
font entendre plus que jamais dans les villes et les cam= 
pagnes. Les faibles produits du travail et des économies. 
de tant de pauvres sont presque Gps par la cherté 
excessive des subsistances. PAR 

Mais, au milieu des calamités que nous déplore la 





CA 


J 
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religion peut éncore créer dès rhésvüites Mmespéféedi'ies 


vertus qu'elle inspire në-sont pas étéhites parmf1iôus ; La 


charité pour les malfieureux' fera’ cirvoter dans tons és 
“étais et daris tontes les conditions une noüvelle émiatiôn 
de bienfaisapee: Cette : sainte émulxfôon sèra” guidéé et 
| soutéune parles .exemsplés de:vospistetts ; 4 ‘sé én- 

trergbt, avec un-suroroît de zèk; les pères dé leuré 
troupeaux, etfils sauront faire faître tes nibyeñs d'ottr 


| aux membres soufffants de J.-C l'aliment du pain maé- 


riel; én même bi Li es een etes espérances 

de la foi. . 
: Noes avons nds besoin : T -C. F , ‘d'insister beau- 

- Qui ne sait'que toute la doctrine chrétienne aboutit x 

cette sainte et céléste vertu : à la charité aboutissent leë 
dogmes de notre religion ; à là charité, ses préceptes ; à 
la charité, l'extérieur qui nous assemble dans une même 
maison, comme les membres d'une même famille, qui 
pous fait: manger à la méme tabté, comiié les” ënfants 
Sun nième père. Free fous hoc eme Fire ee 


+ Mt, qûand'nous . de là charHé, aol n'éntendons 


pas cet xmour-banal dé Phumänité qu’on appellé phifan- 
thropie, qui ôte à la charité $on éaractère surnaturel et’ 
 Efvia ; poûr la réduire aux proportions étroites d’un sen-' 
tintnt vulgaire. Non : nous ‘entendons cetté vertu sublime 
qiasa source en Dieu même et qui n’attend'que dè‘lui 
. Seul: sa récompense, Càr, rèmarquéz Diéd ta différence , >. 
N: Fi-C: F.: la PhHatiropie est ‘orguellteuse'et superbe’, 
élle enregistré avec sôm sés acte$ de Hténfaisänce , ellé 
emprunte aux' journaux Hurs colonnes, à la- renbihméé és 
sés trompettes; la tharité é$t humblé et äésintéreséée ; 
éhe fuit: l'éclat et dédaigne’les touänges. La philanthrüpte | 
est ‘défiante, , éauteleusé , etté jette avéc regret au menñdiant 
l'or que réclame sa faim ; la charité rie s'irrite j jamais’ 'elle 
témoigne: aux-pauvres une douceür toûjoinis btéhveifänte 
: | 26 
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et sincère. La philanthropie se refroidit ou.s’indigne ; elle 
taxe aisément les malheureux de fainéantise, d'hypocrisie 
ou d’inconduite ; la charité, toujours miséricordieuse et 
patiente, excuse et plaint ceux qu’elle voit dans la souf- | 
france et le malheur. C'est que la religion nous. montre 
J.-C. même dans la personne des pauvres ;c'est.qu'elle 
nous apprend que ce divin Sauveur regarde comme: fait | 
pour lui-même tout ce qu'on aura fait pen: ceux. qu'il a 
adoptés. > se se nt 
Elle ne cesse de nous nas que eus pauvres: squté les 
amis, les favoris du Seigneur ; qu'ils ont entre les mains - 
la bénédiction ou là malédiction, la vie ou la mort ;.qu'à 
leur prière les cieux s'ouvrent ou se ferment , les.grâc 
coulent avec abondance ou sont subitement taries. Pa 
Sans doute, N. T:-C. F., et nous ne voulons pas. le | 
taire, il y.a de mauvais pauvres qui semblent indignes de 
toute compassion ; et si quelques-uns, vraiment malheu- 
reux, se montrent, comme Lazare, humbles, patients; 
soumis aux ordres de la Providence, dignes d’être placés 
un jour avec bonneur dans le sein d'Abraham ; plusieurs 
autres simulent la pauvreté, commercent.de la misère, 
vivent dans une lâche et paresseuse indolence , où même . 
se livrent à des joies grossières et brutales. Nous n'avons 
pas besoin d'insister sur ce point : l’égoïsme. n'est que 
trop disposé à faire valoir ce pr pour autoriser sn. 
._ insensibilité. dl Sn 
Toutefois, 1 nous sommes loin de sentais: exposer valre 
charité aux artifices et aux surprises d’une. émane 
dité, Nous désirons bien plutôt . que vous apprer 
discerner la lèpre d'avec la lèpre , les plaies d'Isre ël. des 
blessures de. Babylone, et les besoins réels des, esoins : 
affectés ou grossis; et voilà pourquoi nous vous PEgSSOpé 
d'étudier le pauvre et l’indigent, de ne pas suivre à a, 
glément les mouvements de votre cœur , de ne pas vous 
1alge trop facilement attendrir par les. cris plaintifs.et les 































APPRENDRE. #04 
récits tauchants d'une déssintion mensongère ; mer, ai 
l'aumége est toujours méritoire,, si le caractère dn pauvrs 
est toujours respectable, nous avouons qu'il est fâcheux 
d'être trompé : plus fâcheux-d’etitretenir par des aumônes 
itrafiéchies le- paresse et lé Hibortiaage ; infiniment facheux 

de: laiserpéris, par-défaut de distergement, cui mulest 
daus .uuc :xéritable indigenon Aussi, nout ne sauriopa 
top vous recommander de ne point. donner au haïerd, 
ds ve point-ebéir à vos propres inspirations-dans l'exercice 
de La charité, mais de préférer STORE 
aux. hibéralités privées … : 

.. Res institations -charitables , des. msociations -picuses 
vont 44e, organisées maintenant sur tons les points de 
aotre diaeèse : c'est là qu'il faut borter vos larges, 
Daus.ces sxwres générales, la surprise est comme impas- 
sible, en même termps qua le caprice ei la fausse com- 
Passion ne trouvent plus lèur place. Tout sy:passe avec 
ordre et Sagesse : dn gxamine . qn mesure SOigNCHsSemen 
les difiérents beseins; on s'agure de l'état des.familles ; 
où discerne.le vrai pauvre de celui qui n'est que pauvres 
apparents.coki qui n'est: qu'indigens d’arec celui qui jokgk 
les infiriaités à l’indigence ; colui qui.est danse L'isapuissance 


de s'aider lui-même d'avec celui à qui fl reste quelques 
ressources flans son travail On proportionne les secours 


aux nécessités ; on les étend ou on les restreint, saivant 
les circonstances ; on tâche de se faire tout à tous pour 
dce adiat aa) et ph see: One 

. Que prodniseut , ‘au cantenite, vos charité privées ? 
que penvent çss timides libéralités, cès aumôes légères 
qui distillent lentement sur de vastes misères ? Elles ne 
tardent pas à se dissiper en vapeurs infractueuses, Quel 
effet attendre de ces faibles ruisseaux qui coulent isolé- 
ment ? Hélas! ils ne servent trop souvent qu’à rendre la 
terre plus altérée, Mais , -que ces roisseaux dispersés solént 
recuellls-et ramcmblés dans ‘un seul réservoir, As se 
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_ prétéemt une force-watuglle. Des main£ prudents niétagent 
tes eaux précieuses, les partagent ; sans'en Hen gerdre 
avec une sage écononne ; les conduisent par de secrets 
canaux dans les lieux où elles sont plus uécessäires et 
qu’elles ne tardent pas à viviger. pat leur infléence. 

Ce n’est pas ; N. T.-C F., que apus condafimions toutg 
aumône, secrète. À Bieu ne plaise que ‘nous donnons 
jamais atteinte à là charité ; fl ést-beau de s'exercer chaque 
jour à cette divine vertu que lon ne saurait-trop cultiver: 
Mais nous préfétons les aurônes qu'on recueille pour les 
saints à celles qui sent de votre choix; mais nous désirons 
que vous donnier plus largement à ces établissements de 
malades , de vieillards ; d’orphelins, où Por distrijue le 
pain matériel et spirituel; où l’Évangike est annoncé-aux 
pauvres; où l'on'a là consolation de voir des chrétiens 
qui vivaient dans une ignorance grossière et dans une 
oisiveté criminelle, renaître peu à peu à la #oi, eue 
, de leur misère pour assurer leur salut. | 

Ajoutons que le grand principe de notre rekgion est 
Yomité; que Dieu n’aceorde rien qu'à lunité, et que les 





_! aumônes eonime les prières ne jui-sont-jamels ples agrés- 


bles que iorsqu'elles:se font dans. cet esprit d'unité. 


: . , unis . : 
® = -e- 6: + * »e à, + . e + . ee -e "À # # 


+ 


Le instr uctions qui précédent sont la reproduction 
presque textuelle de celles. que nous awns publiées. 
en 4850 dans le département du Gers, et oùelles ont 
préparé les basés d'tine mesure aujourd’hui consacrée 
par l'expérience. Un digne et honorable prélat, dont 
nous ne prononçons jamais le nom qu’avec..la plus 
grande vénération,. M de Lacroix d’Azolette, arche-' 
vèque d’Auch, daigna nous encourager dans ngs efforts. | 


Ÿ 
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Nous ne pouvons résister au désir de rapporter égale 
ment fi la lettre-cireulaire qu’il publia dans $on 
diocèse à cette occasion : 


VIIL. — LETTRE-CIRCULAIRE DE MS L’ARCHEVÈQUE. D’AUCH , A SON 
* CLERGÉ , SUR LE MÊME OBJET ET DANS LE MÊME BUT, À L'OC- 
CASION DE LA MISE EN PRATIQUE, DANS LE DÉPARTEMENT DU : 
GERS, DES MÊMES INSTRUCTIONS. 


Vous n’ignorez pas, Nos Très-Chers Frères, combien 
est grènée dans ce moment-ci la détresse qui frappe, dans 
presque. toutes les communes, un certain nombre de 
personnes. Dans quelques localités, ce nombre est consi- 
dérable ; il n’en est point qui soit assez privilégiée pour ne 
présenter. aucun pauvre. Ainsi, plus que jamais, se vérifie 
cette. parole de Notre Seigneur : a aura toujours des 
pauvres parmi vous. : 

.* Cette inégalité de conditions, dont peu de gens se ren- 
dést compte, tient à une multitude de causes que nous 
u’avons pas à examiner maintenant. Vouloir les imputer à 
la Providence ou à une aveugle fatalité, comme ne crai- 
gnent pas de le faire ces esprits irréfléchis que n’éclairent 
point les doctrines du Ghristianisme, c’est un blasphêmne. 
Pour peu que l’on médite les divins oracles , on se persuade 
facilement que cette inégalité tient à l’essence même de la 
“nature humaine. Elle est une suite de la dégradation 
opérée dans l’homme par la faute de notre premier père. 

H y aura donc toujours des pauvres parmi nous. En vain 
essaierait-on, en passant le niveau, d’amener l'égalité 
parfaite dans les fortunes. Cette égalité n’est pas plus 
possible que celle des qualités du corps, de l'esprit ou du 
cœur. . 

Mis cette même Providence, qui permet cette différence 
dans les rangs, dans les conditions, a pourvu, dans sa’ 


l 





RE, ‘HS 
# °F 7 » ! 
- Li 

l 


ralséricordb, aux Imoÿens d'udoustr ce: qu'ehd peut arc 
d'amer. Si les effets ne sont pas ce que nons éskretionsiés: 
voir, ce n’est pas Dieu qui en est responsable, mais bien 
plutôt l’homme, qui oublie ce qu'il doit à ses frères , et 
refuse de seconder les vues de cette Providencé.- Le 
Christiantsme est 1à, en effet, avét’sn CHAN ME MS 
préceptes et au”besoM âvèt ses menaces; béur Mi 
celui qui possède à donner à célui qui 1 potté pee 
Dieu salt si l'église a cessé un seul instant dé’ rétôm- 
mander aux fidèles l'accomplissement de ce devoir : Les 
-chartié other pauvies ; le mdagoenv atouts 
infertunes. LIFE ste DE 
C'est dans’ Te Christianisme, Eee RP à: 
Je Christiarileme: que ‘nous trouvéhs le lof æ vaine: 
_ pour les pauvrés, di moins’ des ‘tonte Patti: WF 
doit avoir. Quel. est; en effet, 18 céine-dé "miss" ôu 
physique ôa morale auqüél tépttie n'ait pih pPOME"SUn. 
assistance et ses consolations ? A'se5 el abris 
“tion. Par }à môme qu'on est Seufiränt où Réltholletrt: 
acqüiert-un droit sacré. Le pauvre et Pig ae po 
elle dignés de tout respect, nous dons’ plab-céfiiee 
l'objet d'nh vülte particulier. Cette dcerine “de dés 
d'exagéré putiqu'elle est eelle de celui quf à dit Fbu6 ve. 
. qué vous ferez à üh pauvre en mon hônr M7. | Da 
moi-mêthe. C'est de éet adiirable frincigé Fher RE pt 
vénir qûe du ciel, que’ sent ‘sorties toutés ‘€64 fé ERtioS 
charitables duxquélles 1 rt laissée RV0P propre 
‘forces, n'aurait jamais songé. -* 7 “#1 Ft Emi 
* Les gouvernements, en ve ke coton 48 Tégiiée 
dans Paccomplisement de quelques énvres-de nt" 
sont donc comme assuré le succès dé letrs”éntfephiés 
Nous'ne saurions trop louer de pareïlles dispositions "R : 
est de notre devoir, N. T.-€. F., de correspondre de todte# 
nos forces aux vues géhéreusés des magistrats; tütites ls | 
fois qui nous proposent d’entrér eir is issbl RIVE en£ 
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dus l'établissement de.queiques œuvres qui orit pour objet 
le soulagement des misères onu quelle qu'en soit 
la nature. | 

De ce nombre est sahs doute celle dont on #ârie depais 


_ long-temps, et qui, de même que toutes les antres, ne 


pêut arriver tout de sukte à un résultat complet. Quand on 
a paité de l'extinction dela mendicité ; qielqués personhes ‘ 
se sént {rnagiué , mal à propos, qu'on voulait faire dispa- 
raître toute misère, et par conséquent tout malhetdreux, 
ee qui serait une entreprise ridicule , puisque nous savons, 
côiume Pa dit Notre Seigneur; que nous | aurons D 

ds pauvres parmi nous. | 

L'éxtistiion dé la mesdiité ne consiste déc pas à fatre 
disparattre dañs: la société cette distinction inévitable de 
pauvres et.de riéhes, encore moins à tartr ou à faire dimi- 
nier tés aumônes et les secours nécessalres que réclament 
la'pauvieté et les avitres infsères humaines Mais elle a 
pour but de régler l'exercice de la charité privée, de 
éoulager les besoins avéë plus d'ititelligence, et etifin , en : 
potrvoyant ainsi aux nééessités des véritables malhéareux, 

‘de faire disparaître du milieu dle nous ées vagabonds, ces 
personnés sans aveu qui font Lee ca métier de ee 
“mfortane.. 

: Dltrilfuer avec plus de discernement des secours ue. 
véritables pauvres, malides, invalides ôu malheureux, 
fournir un asile à ceux qui n’en ont point, sustentér des 
pérsonnes et même des familles sans ressourcés, tout cela 
fait par le concours d'hommes charitables et“bien inten- 
tioninés, avec vigilance pour l'exécution dès sages. dispo: 
tions prises par Fautorité ädfitnistrative , tel.gst le but 
qu’on s'est proposé depuis tong-temps, comme vous le 
savez, N. T.-C. F. Déjà, dans quelqués villes notabtes du 


département, cette entreprise a obtenu certains succès , et - 


tout doftie lieu de croire que, soutenue-par des personnes 
honorables et par la charité des pieux fidèles, elle acqnerra . 
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de plus grands FvRIpnE ments et deviendra une. œuvre 
permanente. 
M. le Préfet du Gers, dans une circulaire du 10 janvier 
dernier, avait commencé à jeter les bases de l’organisation 
de cette œuvre dans toutes les communes du département. 
Dans une nouvelle circulaire, du 25 du mois dernier, et. 
dont il a bien voulu nous donner connaissance , ce.magis- 
trat fixe des règles plus positives et fait un appel à tous les 
citoyens , en particulier aux ecclésiastiques , comme étant 
par leur position plus capables d'apprécier les nécessités 
des pauvres, de donner les renseignements nécessaires 
pour procurer ou augmenter les ressources. et éclairer 
l'administration sur la répartition qu’elle doit en faire. 
C’est donc à voustous, N. T.-C, F., et particulièrement 
à vos vénérables pasteurs ; que nous venons recommander - 
l'œuvre en question. Qu'il s'établisse au milieu de vous une 
parfaite concorde et une action commune. Comme Je de- - 
mande M. le Préfet, les autorités locales se concerteront 
avec MM. les Curés et autres Ecclésiastiques des paroisses 
” afin de faciliter le succès de cette œuvre. Sans doute, nous : 
ne saurions nous dissimuler qu’elle peut présenter d’abord - 
des difficultés. Quelle est l'œuvre, surtout l'œuvre-chré-, 
tienne, qui se soit jamais faite sans obstacle ? Mais.ces 
_dificultés, quelles qu’elles soient , disparaîtront. parle 
concours unanime et persévérant de votre zèle, de.votre 
charité. AL SL 
Contribuez-y done ; N, T.-C EF, ;, non pas s sans doute-par 
un principe purement humain , mais plus particulièrement ‘ 
et surtout par un principe religieux. L'œuvre entreprise.et 
soutenue par vous, avec de pareilles dispositions, prendra 
alors un caractère élevé et divin, et Aus À le a és peut . 
manquer de favoriser. MAT. dû 
: Donné à Auch, le 5 mars 1850, 47. NES 
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x. — INSTROGTIONS hoc nn obÉCAET ON DES 
LL FONCTIONNAIRES PUBLIGS RT DES FEBMIERS. — RÉPONSES AUX 
| OBJECTIONS CONTRE L ENGAGEMENT QUINQUENNAL. — CIRCULAIRE 
"A Le Les SOUS-PRÉPETS ; MAIRES ET peste CANTONAUX. - 


RU D PRE : 26 févrion 1854, 


| Quise jours à peine se sont écoulés “ la publica- 
tion de mes instructions sur l’organisation de l'assistance. 
publique dans le département, et de tous les côtés je 
reçois les promesses les plus sérieuses de concpurs et de 
“sympathie-en fayeur de cette œuvre importante. | 
Personne ne doute du. saccès; chacun à l’envi veut s y 
. associer. . Aussi n’ai-je pas vouta attendre plus long-temps, 
pour répondre par mes remerciments les plus-empressés à 
ces témoignages si précieux pour moi. . | 
‘ Je saisis également cette occasion de compléter mes 
premières instructions ep entrant dans. quelques détails, 
qui détruiront facilement, je l'espère, certaines objections 
dont plusieurs d’entre vous m'ont entretenz 
. Elles sont spécialement relatives à l'engagement quin- 
quennal à prendre, soit par les fonctionnaires publics, soit 
par les fermiers. | 
. En ce qui concerne les fonctionnaires ; aout la résidence 
dans le département ou dans telle ou telle commune est 
subordonnée à l'exercice de leurs fonctions, il est évident 
que l'engagement pris pat eux pe saurait les lier en dehors 
da département ou de la commune que les ordres de leur. 
atininistraton penvent d'un moment à l'autre les mettre 
dans le.cas de quitter. D’ailleurs, Tintitulé de la- matrice, 
de souscriptions est suflisamment explicatif, puisqu'il y est, 
-. "dit : « Les soussignés , habitants de la commune esse, 
» voulant assurer à leurs concitoyens pauvres les moyens 
» de subsistance qui leor manquent, et désireux de faciliter 
» à Famtoché supérieure Texpulsion à des mendiants ee 
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» gers et vagabonds, qui sont un véritable mn. eu le 
» département , s'engagent , etc. » F 

En fait comme en droit, ilest donc suftisamment éab 
que la souscription n’est obligatoire pour celui qui s’est 
engagé à la payer qu'autant qu’il est habitant de la com- 
mune, qu'autant qu’il fait encore partie de la saine 
communale. 

Quant aux fermiers qui n’habitent également une téh- 
mune qu’à raison de leur exploitation , il doit encore être 
entendu que ceux d’entre eux dont le bail expire avant là 
période quinquennale ne peuvent être liés par leur sous- 
cription en dehors de la durée de ce même baïl, Ji Sufira - 
d'indiquer en regard de leurs noms cette simple 6bserva- 
tion : « Pour deux, trois Où quatre ans ; période corrés= 
_» pondante à la durée de leur baïl. » Le D 

L'engagement pris par eux dans ces conditions ié saurait 
leur être opposé en dehors de la période indiquée , et il 
ne crée tout au plus qu’un lien moral Là leurs succes 
seurs. SE 

En effet, si l'extinction de la mendicité doit produire 
des effets précieux pour l’ensemble des habitants et des 
propriétaires , il faut reconnaître que la classe d'individus 
sur lesquels pèse aujourd’hui le plus cette lourde charge du 
vagabondage et de la mendicité, c’est sans contredit celle : 
des fermiers. Non-seulement ils sont exposés à donner ‘toute 
la journée à leur porte, soit du pain, soit de argent, 
mais le soir leurs fermes sont littéralement encombrées 
par des troupes de mendiants qui viennent, comme s'ils 
réclamaient l'exercice d’un droit , demander l'hospitalité 
la plus complète. Dans chaque ferme , une ‘grange , un 
fenil sont destinés à cet usage, et le fermier ñ ‘y établitses 
hôtes qu'après leur avoir au sg pen une soupe 
fortifiante et copieuse. RER ARR 

Le lendemain, un morceau de pain 1e” est encore 
distribué au moment du départ, et ils continuent ainsi 


_ 








à tar ” 


eu né Taissent-H pas derrière eux des matières à ina 


us vas retirez que 


héritiers. À ces derniers , il est facile de répondre jar les 


aide At 











mt “Non ontentk ts de- 
pi hos US 


domestiques et ch tirer | Lo hqe de! SE ti > 
par malveillance ou par imprudence , quelques-uns ns d’e 











qui allamént l'incendie son V6 toit où ont été 
FOUS | “hôte Ar OMR FH: coment: 
je crois, Messieurs, qe 68 tableäur est lof“ 
eXagéré, el 8f chacun de vous ; Si! les art ess 
pie veulent bien se rendre compte des sacrif ic w que 
es exigences st lourdes de la mendicité leur imposen nt, 
les engageme pts a “sont 
opriél LA HarÉ dar es 


















DE ro rt ee ei : FM ” 
PAL DER MP : 


les uns l'ont trouvé trop long , : les “autres “craign t,e 
cas de mort, de léguer une charge trop on \ e à leurs 





SÉ- Fe K A = NT ET | 2e. RS Fe à PRÉ , er 


Li car cenx de- tes mên se ne sde pas dans es 


orgies du cabaret le montant quotidien de lèur collecte, gagnent plus avec 


cette. coupable industrie que tel père de famille honnête et laborieux axec 

son rs e ghaque jour. Certains. mendiants sopt dexenus de vrais 

cap alistés, “et'on péut en citer qui sont morts en “laissant après eut des 

sommes considérables prélevées ainsi sou par sou sur le salaire d'artisans 

DA enr, souvent moins aisés qu'ils ne aonvaient l'être .eux- 
HS A Fe les gas : Er FE LE s agit aujourd, hui ge 
MS 8 ter 7 « 


à 
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arguments qui précèdent. Gelui-là seul est lié qui. aura 
souscrit; et en cas de décès, sa famille sera libre de 
continuer ou non la souscription. 

Quant à la période quinquennale , dont la durée effraie 
quelques personnes, je la maintiens comme base essentielle 
de notre Système d'assistance , car le caractère de perma- 
nence constitue seul sa force et son efficacité. En dehors. 
de ces conditions, le gouvernement et le conseil général, 
qui ne pourraient y voir qu’une institution éphémère, 
hésiteraient, et avec raison, à l’encourager de leurs 
subventions. | | 

D’autres objections ont encore été faites, mais elles ne 
peuvent supporter l'épreuve d’un examen sérieux et je 


m'abstiendrai d'y répondre. C’est ainsi que certaines . 


personnes ont exprimé leur préférence en faveur d'un 
système qui substituerait l'impôt aux ressources de l;. 
charité, LÉ 

J'ai eu l'honneur de vous le faire remarquer dans ma 


première circulaire, et je m’empresse de le proclamer ” 


hautement : l'assistance publique ne peut être sérieuse et . 


efficace qu’autant qu’elle repose sur la charité, et sur la : 


charité exerçant librement son action privée. En dehors 
de ce moyen, tout impôt qui frapperait d’ailleurs sur le: 
malheureux comme sur le riche, c’est la taxe des pauvres 


avec ses exigences et les droits qu’elle crée à une fainéan- 


tise plus dangereuse peut-être que célle qui est ia à 
et provoquée par la mendicité, 


Veuillez , Messieurs , pénétrés que vous êtes aa, jé le : 


sais, des. différentes -dispositions de ma: cireulaire . du 
30 janvier, en expliquer le système et en dévetopper le. 
mécanisme au moyen des- observations interprétatives qut': 
précèdent. J'espère qu’elles sufiront pour détruire les” 
objections des plus incrédules ; et. que, grâce à votre con. 
cours dévoué, grâce surtout aux sentiments de “charité 
chrétienne qui vous animent l'œuvre de l'assistance publi- 
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que , largement organisée et régularisée par vos soins sur 
des bases stables et solides, me fournira prochainement 
les moyens de détruire à jamais dans la Nièvre ce fléau 
hideux de la mendicité. 





X. — ÉPOQUE DU RECOUVREMENT DES SOUSCRIPTIONS. —— CONCOURS 
DE L'ÉTAT COMME PROPRIÉTAIRE DE FORÊTS DOMANIALES. — CON- 
COURS DES PROPRIÉTAIRES FORAINS. — CIRCULAIRE A MM. LES 
MAIRES , A MM. LES SOUS-PRÉFETS ET.A MM. LES DÉLÉGUÉS. 


18 mars 1854. 


Au moment où les souscriptions sont recueillies par les 
_soins empressés de MM. les Maires et de MM. les Délégués, 
sur tous les points du département , j'ai pensé qu’il était 
essentiel d’édifier, dans des termes aussi précis que pos- 
sible, MM. les Souscripteurs sur le caractère et la valeur 
de leur engagement. 

I Quelques personnes se sont préoccupées déjà, en 

effet, de l’époque du recouvrement des souscriptions et 
des inconvénients qui pourraient se rattacher à l'obligation 
d'en payer le montant dès le 11 novémbre prochain, lors 
même que Yinterdiction de la mendicité ne serait pas à 
. cette époque un fait accompli. 
Afin de ne laisser aucun doute à cet égard, sur les 
_ intentions de l'administration , je m’empresse de vous 
informer, Messieurs , que si nous prenons dès à présent 
les, seulés mesures capables d'organiser l’assistance dans 
chaque. commune ,'il n’a jamais été dans notre pensée 
d'exiger le recouvrement des souscriptions consenties dès 
à présent, avant que l'interdiction de la mendicité n’ait 
_ été déclarée en vertu d’un arrêté spécial. 

L'éngagément pris d’ici-là par les souscripteurs, d’as- 
surer le soulagement des misères locales, et celui que de 


RE LÉ 
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son cMé prend l'adainistration., d'organiser ka | sépoeminp | 
_ immédiatement après, constitue pour ainsi dire ya contra 
__synallagmatique dont l'exécution sera simultanée, … 

Dans ces termes, il est donc bien entendu que des anse 
eriptions recueillies dès à présent, afin de donger à l'œuvre 
de l'extinction de la mendicité le caractère de moralité 
qui doit être son essence , ne seront exigiblés qu'autant 
que l'arrêté préfectoral portant interdiction de k& meme 
dicité aura été publié et rendu ri red l'enseièle 
du département. LS cé, 

. L'époque de la publieâtion de cet arrêté em subordonnée 

elle-même à celle où le dépôt de-mendicité, pouvant être 
constitué, l’art 274 du Code pénal sera rigoureusement 
applicable aux individus qui continueraiept. à mendier. | 

- IL Je profite également de cette circonstances; Messieurs, ‘ 
pour répondre à ceux de vos collègues qui.pensent-que . : 
dans les communes où il existe des foréts demanislat, 

l'administration forestière devrait êire mise, en 4emeurn 
de concourir aux souscriptions, D 7 
- Ce serait une étrange erreur que. de ralsgnpar, danssee 
sens, — l'administration forestière. n’a bas de .reronts 
qui lai soient propres. Elle. agit au nom de l'État pour 
conserver et administrer des. immenbles importants, doni 
les .produits se canfondent. dans L'emsetibile des revenus 
| du Trésor public. - are 20" 

… Quand des misères nude sont signalées an 
gouvernement ; L'État iaterviont-par des subventions-den$ 
Eole té tags -à. âme , . Colée apade aptanelés 

apprécier l'importance — Dans les anpées..crdigairess 
= crédits spéciaux sont même destinés:à venise. en aide 
eux bursaux,de bienfaisance; enfin, les subyantént. es 
les secours du gouvernement se muliplient sous 05 
formes .en faveur des communes. pour. qu'il. sai-gaison 
nable de penser que le fait parkËtat d'étro-pregridiainerie 
forêts. domaniales -daug telle ou telle: ee 


>. 
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à subvenir d'une manière spéciale au soulagement des 
paurres de ces localités. 

. D'ailleers, il n’est personne d’entre vous qui ne soit ï 
mème de.se rendre compte que les travaux importants 
. entrepris chaque année dans les forêts doimaniaies par les 
soins de l'administration forestière ; ne soient une source 
féconde de bien-être qui profite exclusivement à la classe 
ouyrière.de ces mêmes localités, 

LL En ce qui touche le concours des propriétaires 
foraips des forêts particulières, ni] té nns ndodsun 
raisonnement ne saurait être anpliceble. : 

-Nul doute que la plupart d’entre eux ne répondent à 
Vappel qui:lenr sera fait par MM. les Maires et MM. les 
| Délégués. Ib cemprendront, j'en ai la certitude ; que Les 
revenus considérables qui se rattschent pour eux à la 
possession de ces immeubles semblent devoir leur com 
mwapder de s'associer pour une part quelconque an soula- 
gement -des pauvres existants dans les communes de la 
situation de leurs propriétés. . 

Mais en-102s adressant à Ces VeiRDes sic LE eu 
fiance que doivent vous inspirer leurs sentiments de eharité 
bien cagaus, yous.ne devez pas perdre de vue qu'en fait 
de charité ; rien n’est obligataire , que san action, parfsi- 
tement libre et spontanée, doit être respectée, et que 
pour aucun motif il ne serait permis de-reckereker les 
eaa-de ne pas epopéier ami largement-qu'il pataitwaiont 
pourair:le faise à l'œuvre de en ie se 


en ce moment 


Les détaits qui précèdent. m’ont paru devoir former le 
complément nécessaire de mes premières instructions. Je 
vous prie, Messieurs, de vouloir bien vous en pénétrer et 
" de les porter, par tous les manses de puhlielté em vetre 

pourejg, à la agen ui vas anus <t : 7” 
MAL les Somoripiqurs. 
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XI. —— CONFÉRENCES CANTONALES DU PRÉFET SUR L'OEUVRE DE 
L'EXTINCTION DE LA MENDICITÉ. — EXTRAIT D'UNE CIRCULAINE 
CONTENANT LE RÉSUMÉ DES CONFÉRENCES , DANS LESQUELLES LES 
OBJECTIONS SOULEVÉES CONTRE LES PROJETS DE L ADMET ANUS 
AVAIENT ÉTÉ RÉFUTÉES VERBALEMENT. 

1 |] ", ; 


_28 février 1854 …. 


Vous avez bien voulu accepter les fonctions de délégué 
pour l’œuvre de l’extinction de la mendicité me j'ai 
entreprise dans la Nièvre, #r id 

Les renseignements qui me parviennent de. tous ds 
points du département , établissent que les mesures pres- 
crites sont partout favorablement accueillies par les POIE 
lations. 
Quelques difficultés de détail ont surgi ; j'en ai | donné la 
solution dans ma circulaire du 20 de ce mois ; insérée. au 
n° 19 du Recueil administratif; quelques autres peuvent 
exister dans votre esprit; j je désire les usés et ee 
aplanir. 

C’est dans ce but que je vous prie de vouloir bien vou 
rendre au chef-lieu du canton de 
le à | | 

Je me propose de m’entretenir avec vous, en présence 
de MM. les Maires du canton, à l'issue de la séance du 
conseil de révision, et de rechercher dans cette confé- 
rence les moyens les plus efficaces pour amener: pdniee 
cette œuvre si importante. L'EFHALSE, AO 





2. eviter ET LE té: - aol Free TS Tr 87 


Une des. petites épais d'intérét général dont jai 
dû vous entretenir, est celle qui se rattache à cette grande 
mesure de l'extinction de la mendicité ;-que-j'ai entreprise 
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avec foi, poursuivie avec résolution, ét dont vos efforts et 
votre concours persévérants me garantissent aujourd’hui 
le succès. 

Si j'ai abordé les différentes objections que cette mesure 
avait soulevées dans le principe, c'était surtout pour 
vous démontrer par les arguments les plus simples ce 
qu’elles présentaient de stérile ét d’éphémère. D'ailleurs , 
l'impulsion est donnée, chacun s’est associé à ce grand 
mouvement, et l’organisation de l’assistance dans le dé- 
partement est aujourd’hui un fait pour ainsi dire accompli. 
Encore quelques efforts et ceux qui, par hésitation ou par 
l'effet de tout autre sentiment , auraient cru pouvoir rester 
étrangers à cette œuvre éminemment morale et chrétienne, 
se sont empressés, eux aussi, de suivre votre exemple et 
de se rendre à vos conseils. 

* Permettez-moi donc, Messieurs , de vous adresser de 
nouveau mes félicitations et mes remerciements. En me 
prétant le concours loyal qui doit assurer le succès de 
cette grande œuvre, vous avez préparé vous-mêmes les 
bases d’une mesure destinée, je n’en doute pas, à devenir 
pour la Nièvre le point de départ des améliorations admi- 
nistratives et morales les plus importantes, 


XII, — CIRCULAIRE RELATIVE À LA GLÔTURE DÉFINITIVE DES 
SOUSCRIPTIONS ET A L'ENVOI DES MATRICES DE SOUSCRIPTION. 


12 juin 1864. 


L'œuvre de l’organisation de l'assistance se poursuit et 
s'achève avec lé plus grand succès en ce moment sur tous 
les points du département, et dans nos récentes confé- 
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rences de la révision vous avez, les uns et les autres, porté 
à ma connaissance les résultats provisoires des: souscrip- 
tions obtenues par vos soins. 

L'ensemble totalisé du montant de ces souscriptions ne 
s'élève pas aujourd’hui à moins de 162,000 fr.; mais ce 
chiffre n’est que provisoire ; je le répète, et tous vous 
m'avez fait espérer que les résultats définifs se sonore 
. raïient par un accroissement notable. 

Dans l'intérêt de la prompte organisation “dd mesures 
qui devront avoir pour base les. éléments constitutifs de 

T'assistance dans chaque commune , jai besoin de connaï- 
_tre le plus sv possible le chiffre déhrit sl | 
ces ressources. , 

Je viens donc vous prier à fatre un ps pra 
ceux des habitants ou propriétaires de vos communes. qui 
n’auraient pas encore répondu à vos premières instances. 
Vous devrez ensuite clore la matrice de souscriptions.etme 
l'envoyer sans aucun retard, le 30 juin présent mois pour 
tout. délai, soit par l'intermédiaire de MM. les Sous- 
Préfets, soit directement pour l'arrondissement chef-lieu: 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler que le recouvrement 
de ces souscriptions ne-sera exigible que le-jour: où un 
arrêté préfectoral aura prononcé l'interdiction de la men- 
dicité, et que le montant de ces-ressources, céntralisé 
dans da caisse du bureau ou du comité de bienfaisance; 
devra servir exclusivement au soulagement des-pauvres, 
de la commune dans laquelle elles auront été réalisées. 

Aucun doute ne devait vous rester à cet égard, jéle 
sais, après les déclarations si nettes et si positives que + 
_ j'ai eu déjà l'honneur de vous faire. J'ai voulu cepen- 
dant.saisir cètte occasion de vous les renouveler; afin que 
vous fussiez à même de les invoquer officiellement auprès 
des personnes qui pourraient ne pas être éncore-complè- 
tement édifiées sur l’avantage-direct et permanent quedes 
pauvres de chaque localité sont. appelés à retirer«des 
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XEH. — CIRCULAIRE fm LA SITUATION DE L'ASSISTANCE PUBBIQUE 
DANS LE DÉPARTEMENT. — TABLEAU. DJS SOUSCRIPTIONS PAR. 
_ CULIÈRES RECUEILLIES DANS LE DÉPARTEMENT AVEC ENGAGEMENT 

| QUINQUENNAL. | | 
É 80 septembre 1854. 


À 


"Je it pas à éONS MÈUE ES fit de 
résuitat des sémeriptiéhs qui ont été récuéffifes par Oo 
SMS dans FéReMbIÉ r'départéiént; nl feu 4 à nbté 
grande œuvre dé Y'érganisation'dé Passistaicé. 

"té resultät, qhi dépassé 168 prévisiois 1é$ pas léÿ- 
fes, fait honnédr à l'éspit éhdritable de nos pôpula- 
ttôfs; ff téniotÿne égätément di zêk et du dévonement 
dé” voté dvéz apportés’ ‘dans l'accompHssédent de fa 
mission qué jé vous ai coïiffée , et mon préthier sérifment 
est dé vous ér éxprimer touté Ha rétonniissante. 

: Lé cofééft général lui-iéme, Abbréciant 15 éffôrts dés 
coMifies ét dés particaltéfs, a voulu mañiféSter sa’ hatté 
‘approbation pour l’ensemble des mesüures-qué dotis'aviütié 
adoptées SE Ébhéert ; SLA Ki a complétées éi ajoutañit à. 
Féuvié dér Pabistatieé cortinfüdlé céné dé l'asststaiféé” 
dpaitemetéte 
… Mors!, ét ét, qud: gra AE résSbes de 1 
privée, il n’y aura pas un point: dif le débirtétnen où 
l'étitnisttation lotte re’ sét en fièsur® d'afontir eŸ de 
… sétRiger Ixpositiün dés pins nécésitetrt, l'asile dedhieie", 
rablés, &ôhtiles platés dif été portés" de’ niigttind À 
atietite; potira ouvrir à céibe der dilefes Où: des” 

fit qui rétitment des SO ptus ‘spéciaux. . 
“Cotiine BAIE passe, “di lit ét atteetfa chituff dés. 
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cantons , et les quinze lits nouvellement créés par la libé- 
ralité du conseil général restent à la disposition du préfet. 

Nous devons tous en remercier cette assemblée ,. mais 
nous devons aussi adresser l’expression de notre gratitude 
à l'administration de l’hospice de Nevers, qui, pour faci- 
liter la réalisation de cette utile pensée, avait consenti; 
sur notre demande, à réduire de 30G@%fr. à 250 fr. , par 
an , le prix d’entretien de chacun des incurables. 

D'un autre côté, quelque satisfaisant que soit l’ensemble - 
des souscriptions recueillies , et bien que dans la plupart 
des communes il doive être supérieur aux besoins et vous 
permettre, dans les années d’abondance, de réaliser des 
économies notables, cependant il est d’autres localités où 
ces souscriptions pourront ne pas être en rapport avec le | 
montant des secours reconnus nécessaires. 

Le conseil général l’a compris, et, sur. ma demande 
également, il a bien voulu. mettre à ma disposition un 
crédit de 3,000 fr., qui, sous le titre de fonds régulateur, 
pourra me permettre de venir en aide aux communes dont 
les ressources ne sont pas en rapport avec les besoins. " 

Enfin , les libéralités par. lesquelles s'exerce la .solli- 
citude habituelle du gouvernement, nous autorisent. à 
espérer en faveur de ces mêmes communes des subven- 
tions au moins égales. | 

L'œuvre que nous avons entreprise. se présente donc 
dans les conditions les plus favorables, et dès: que: les 
circonstances auront autorisé sa mise à exécution, il est. 
permis de lui prédire dès le début le succès le plus 
légitime et le plus certain. hf 

Quelques retards, indépendants de notre Solonté et qui 
tiennent , soit au défaut d'achèvement des constructions 
de la nouvelle prison de Nevers, soit à l'obligation de 
provoquer le décret qui autorise Fétablissement dudépôt. 
de mendicité dans la maison d’arrêt actuelle, nousfor= 
cent encore, sans dôute, d’ajourner l'exécution de: la 














APPENDICE. A91 

mesure ; ais quad il s’agit de fonder une œuvre aussi 
_ importante et qui ést appelée à consacrer, avec un caracs 
tère de force et de durée , l’ensemble des dispositions sar 
lesquelles elle repose, il serait imprudent d'en compro- 
mettre le succès par une trop grande précipitation. — En 
pareil cas, un retard de quelques mois encore n'est pas à 
regretter. D'ailleurs, pendant que les détails matériels 
de l'epération se complètent où sé poursuivent, nous 
pourrons consacrer utilement cet intervalle à l'étude des 
moyens les plus propres à assurer l’action des comités dé 
bienfaisance et le meillear emploi des ressources destinées 
au soulagement des misères les plus intéressantes. 
‘Dans ce but, des instructions ultérieures seront pro- 
chainement adressées à MM. les Maires et à MM. les 
Délégués, dont cette fois encore, je le sais, je n’invoquerai 
pas vainement la haute et utile intervention. Ce qu’il 
importe dès à présent, c'est qu'avant d'aborder la mise à 
“exécution de la mésure qui doit avoir pour effet de faire 
disparaître la plaie si honteuse du vagabondage et de la 
mendicité, tout en ménageant d’utiles soulagements aux 
” souffrances, vous soyez tous édifiés sur les moyens d’as- 
sistance dont nous pourrons disposer pour enlever tout 
prétexte à la contindation de ces habitudes funestes. 

* Au premier rang est l’assistance communale. Elle résulte 
des souscriptions offertes avec engagement quinquennal par 
les particuliers , et dont le montant est de. 2492,321f 94 
‘ A cette somme il convient d'ajouter : | 

4° Le produit des revenus ordisaires des 
bureaux de bienfaisance , qui est de. . . . 20,299 x 

2° Celui des sociétés de secours mutuels, 
qui n’est pas moindre de . . , . . . . … 21,920 78 





Avec ces éléments, Passistanececoïrimunaie 
dans le département peat donc eorapter sur ce 
une somme totale de. : . . . 4 4 1, . . 284,541 69 





+ 
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Mais là ne se borne pas l'ensemble des ressources 
affectées à l’œuvre générale de l'assistance, et le conseil 
général , ainsi que j'avais l'honneur de vous le dire s'est 
réservé de les compléter en votant les crédits suivants 

4° Pour aider les communes à ture des malades indi- 
gents dans les hospices, . , . . . . . . 2; va » 

2° Pour secours aux indigents traités dans 


les établissements thermaux. +  . . .*. ve » 
3° Pour subvention aux orphelnats de ERESE 
Nevers et de Varennes . . . : . . . + . unten 
h° Pour entretien de jeunes aveugles et ere 
de sourdssmuets: » 4 “4, 0 699 00, 25 jure eee » 
5° Somme mise à la disposition de M# VÉ- 
vêque pour secours aux malheureux. . , . ° ? 2,000: » 


6° Pour entretien de l'asile d’incurables. : 10,000 > 

% Pour entretien du dépôt de mendicité_ " : 
et autres Œuvres: 57476, 4000) 146,50007 
| TOTAL. . . . , . h1,400 


Si en dehors de ces sommes, qui sont Pre sur | les 
centimes facultatifs du budget departemental , nous exa- 
minons ceux des crédits affectés sur les centimes ordinaires 
du même budget au soulagement de misères ou d'infor- 
tunes spéci ales, dont la loi à fait une dépense obligatoire, 
nous verrons : 

1° Que le service des enfants trouvés, y compris des 
secours donnés aux mères d'enfants légitimes ; ne s "élève 
pas.à moins-de ;» 44 14144 4,7% Ads opot » 

2° Que celui des aliénés, dans lequel se 
trouve compris le traitement d’un grand | 
nombre d’épileptiques , atteint le chiffre de 66,700 » 

3° Enfin que les secours pour les cas d'é- _ : 
pidémie sont assurés au moyen d'un crédit 5 500 
de... , eee sn osunçusmpatit, 000» 
TOTAL. ::: 0 dc tm O 
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Un crédit de 5,000 fr. est affecté, en outre, aux secours. 
de route délivrés aux indigents; mais comme äl profite 
indistinctement aux pauvres de la Nièvre et à ceux des: 
autres départements , je ne crois pas devoir le faire figurer 
dans la rétapitulation qui précède. 

Certains établissements ont également pour mission 
d'assurer des soins intelligents et gratuits aux malades 
dont l'état d’indigence est constaté. Ce sont les hospices, 
an nombre de quatorze seulement. dans le département , 
“et dont le revenu moyen affecté à cette pieuse destination 
est de. . ... .…. . . . . . . . . . . 218,605!» 


Quant aux subventions de l’État en faveur des souffrances 
et des misères dont la situation lui est signalée , elles se 
tradutéent chaque année par des libéraités dont Pexercice 
4853 nous fournit le relevé suivant : 


1° Secours aut bureaux de bienfaisance. . 7 3,000 » 

2° Secours pour pores d'animaux domes- | 
fiques. . . . . . à. . a ee … . 180 » 

3° Secours pour incendies, inondations, etc. 5,591 » 
ho Secours pour grêle. . .,. , . + + + 21,956 » 


9° Dégrèvement sur les quatre contribu- | 
tions. .. ss ts Ni . ". 7,004 63 


‘FOTAL. . + + eo Lh,834 65 





_ Résumant les différents chiffres qui précèdent, nous 
pouvons dês-lors pous rendre compte de l'étendue des 
secours affectés dans l'ensemble du département au spula- 
gement des misères ou des souffrances, et apprécier dès 
- à présent les résultats qu’il est permis de rattacher à cetta 
œuvre de l’assistance publique que les sacrifices des parti- 
culiers, des communes et du cine sont venus Si. 
heureusement compléter. 

Dies eette récapituiatton : 

4° Produit des sonscriptionsquinquennales etdesrevenus 


La 
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ordinaires des bureaux de bienfaisance, . ,  284,544f.69 
2° Secours départementaux sur les cen- HT EC 1e 
times facultatifs. 4. . . . 0, 4 0,5 14,400» 
3° Secours départementaux sur centimes ÿ 
oféinaines.<:. laine AO 2 tte + 123,700.» 
h° Revenus astres es hospices com- .  :, : 
manu ARE ile bu EM 278,595 » 
5° Subventions de L'État à titres divers. . 44,334 63 


TOTAL. . . .'. ‘712,568 32 





Tel.est donc, Messieurs, l’ensemble des ressources qui 
dorénavant vont être officiellement consacrées dans .le 
département à l’assistance et.au soulagement des besoins : 


ou des souffrances régulièrement constatés. J'ai tenu: à 


vous les faire connaître tout d’abord, car le chiffre qui les 
résume suffit à lui seul, je le pense, pour faire cessèrles 
hésitations qui pourraient encore exister, et pour achever 
de convaincre les personnes, en petit nombre , il faut le - 
dire, dont la confiance dans le succès de la mesure exil 
été, jusqu’à ce jour, incertaine et douteuse. | 
Encore, dois-je vous le faire remarquer : quelque impor- 
tante que soit cette somme de 772,568 fr. 32 c. , elle est 
loin de résumer tout le bien qui se fait et celui que la chà: 
rité privée s’est réservé de faire avec raison en dehors-de 
l’œuvre oflicielle. En première ligne , la bienfaisance du 
clergé n'est-elle pas constante et toujours inépuisable? 
Enfin les secours dus le plus souvent aux libéralités dis- 
crètes et mystérieuses des familles ou à celles des associa= 
tions particulières de bienfaisance , ne constituent-ils pas: 
un ensemble de ressources dont l'importance véritable 
pourrait au besoin se traduire encore par des chiffres 
aussi considérables peut-être que ceux dont l'énumération ; 
vient de vous être rappelée ? F 
Telle sera donc, Messieurs ; la situation vraie de l’assis- 
tance publique dans la Nièvre aussitôt qu'il m’aura été 
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permis de mettre à exécution les différentes mesures des- 
tinées à consacrer l’œuvre légale de la répression. Si ces 
résultats sont consolants pour les personnes qui se préoc- 
cupent , et avec raison, du soulagement des nécessiteux , 
ils doivent également rassurer complètement celles qui, 
sous l'influence de préoccupations non moins honorables, 
trouvent que l'interdiction de mendier , sanctionnée par 
l'application de l’article 274 du Code pénal, est peut- 
être empreinte d’un caractère de rigueur et de sévérité 
contraire aux principes de la charité chrétienne. 

Ces scrupules ; assurément fort respectables, s’explique- 
raient, en effet , si le fait de l'interdiction de la mendicité 
résultait purement et simplement de l'ouverture d’un 
dépôt, suivant les dispositions et la lettre de l’art. 274 
précité. Mais dans notre département la répression, re- 
marquez-le , Messieurs, aura été précédée de l'organisa- 
tion de l'assistance , établie sur des bases aussi larges que 
possible , et la mendicité qui s’exercera dans de pareilles 
conditions devra être réprimée sans aucune hésitation , 
comme étant le résultat d’habitudes honteuses de paresse 
et de fainéantise , non moins funestes pour la société que 
préjudiciables aux intérêts des véritables pauvres, 

Ici ; Messieurs , s’arrêteront mes observations. J'ai cru 
devoir les soumettre à votre examen en plaçant sous vos 
yeux le tableau ci-après des souscriptions quinquennales , 
persuadé que vous trouverez au besoin dans les chiffres et 
dans les faits irrécusables que ces détails vous révèlent des 
motifs de plus pour assurer avec zèle et persévérance , 
chacun en ce qui vous concerne, la stricte exécution de 
mes différentes instructions sur l'assistance publique. 

Je vous le demande une dernière fois avec confiance , 
au nom des sentiments de charité qui doivent tous vous 
guider dans l’accomplissement d’une œuvre aussi éminem- 
ment utile, R & Yu 
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TABLEAU DES COMMUNES 


t> 


DANS LESQUELLES DES MOYENS D sr rires r émé sites 


REVENUS | souscnre- | opsERvi- 

COMMUNES. |rorgramonfortmeires 
particu- 

lières.. 


ao 


” » | 49,592 94 
ets > | ‘48,975 62 
Nevers. ..:...,.:.:,.| 105, » | 101,12 60 ex 
Château-Chinon rsatrrns » 42,711 45 de 


Toraux.... 397,161 « For 41 » 242,921 91 1er : r 


TotaL GÉNÉRAL 








XIV. — CIRGULAIRE ANNONÇANT L'ÉPOQUE DE LA MISE À SR 
DE LA MESURE DE L'EXTINCTION DE LA MENDICITÉ. — GHSERVATION 
SUR LE MODE DE RÉMUNÉRATION : DES TRAVAUX DE LA MOISSON. ” 


Lu EN 


26 jan Du AS 

J'apprends que, de tous les points du Pme + 

populations s’étonnent, et s 'inquiètent même , des retards 

apportés à la mise à exécution de l’œuvre si impatiemment 
attendue de l'extinction de la mendicité. 


F . 








. Plas quan sutes , amurément, jai dépioré ct je ranpatte 
enspre.chaque jour ces retards ; mais il n’a pas ét où piof 
pouvoir d’en conjurer latause; qmiproriem, vensiR says, 
dexlenthyss inhérentes à la consiypetion af à l'achèrament 
des nouvelles prisons de Nevers Ges lenteurs ant été, en 
quisa; susmeniéss par J'affet #'on de ces hivers longs et 
HSQUIAN ; pendant lequel les fravaus op d être fonér. 
RAS suapenÂus : 

. Depniris pammencerent, #e ls: sys, copendens : 
Ua em été repris avec ane granda apfivité, at faut mn 
parte à croire aujæurd'hni que l'époqne de lagr preshain 
achèvement n'étant pas éloigné, il me sers passible d'afr 
Prier taut auspitôt las bâtiments de l'ancienne prison au 
service du dépât de méandieité. . | 

-Btailleurs , tous les préliminaires pdministratifs qui dois 
veat piécéder au régalariser cette instaliatian hr 
aujourd'hui remplis. | 

C'est ainsi d'ahoni, qu'un déeres impésial, en data 
A4 janvier gornier, autorise Picahliguament du dépés de. 
_ méndicité de Nruers dans les hôfimente susdésignés. Tmmér 

!_ Sstement après, j'ai eru fevair m'oseuper da l'organe 
sion du service iniéripur de set étahlisament, dent 18 
personnel ést déjà , en grande partie, choisi et nommé, Un 
séglement earsplet et délailé, qi détemmine le régime 
intérieur du dépôt , ainai-que las canditians d'admision tt 
Se sortie, a été réAigé:par mes sains, ef revêtu, le 22 juin 
présent PADÉS de /” Mass) M le Kinisté a sig 
Higur,  . + 
” Bérirant enfin gu'aacun retard né pis ujourner of à 


.” la mèsure aussitôt que le moment de la mettre à exéqution 


‘serait agrivé, j'ai préparé égalentent l'aynésé qui pranqnce 
interdiction de da mendisité dans de département, :: 
Get acte important a été seumis de même à Fappraan 

fion de S. Exc. M. le Ministre de l'intérieur , ‘et nl de 
sa haute sanstion 18 Der jaur #9 ds 
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Seulement H ne sera mis à exécution qüe-ptus tard, et 
lorsque toutes les conditions qu Fee Nr son efñ- 
cacité auront été complétées. | 

‘Ces détails sont de nature, je nudlué à à calmer com- 
plètement limpatience que provoque la prolongation des 
retards qui se sont manifestés. Enfin, tis vous permettront ; 
au besoin, de démentir les bruits que la malveillattee se 
serait efforcée de répandre sur quelques potats , pour fatre 
croire que l'œuvre était complètement abandonnée, et 
qu'en présence’ dès difficuités et des objections qui sé 
seraient produites ; PACA RTE ardit. été oi de 
. renoncer à ses projets. 

D'abord, ces RO wont jamais éu de eatactère 
sérieux, et l'empressement avet lequel les HabHants du 
département tout entier ont répondu Pan dermièr à mdn 
appel; ést ta mellieure REEUS de leur conftance et de _ 
adhésion. 

‘Erifin, lon d'avoir été atisidounée, a mesure a été ie pré- 
parée dans ses moindres détals avec tout te soin et touté 
la maturité qte comportait son importance. Rien ne sauraft 
donc l'empêcher de fonctionner aussitôt que les etrcons- 
tauces qui s’y RC CPROME JPARPA ER IORE varchteoié 
d'exister.  : 

= Toutefois, bien ‘que. tes bétimènts de l'auciénne p prison 
puissent être prochainement ivrés à leur nouvelle desti- 
rätion, je crois dès x présent qu'il-sera plus convenable. et 
plus opportun de rattacher la mise à exécution de la mesure 
générale à l’époque indiquée pour le recouvrement des 
souscriptions; dm en _ sh au 15 no- 
vembre procbuüin, - 
 Nn'y aura dans éette ae Fe décompte à 
établir pour le payement des souscriptions , et Fopératioi 
adininistrative aura pour poihit de départ nice de com- 
mencement de l'opération financière: ‘. : ,. 

La simultanéité des deux messres est une “bios de 
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succès et de régularité. Enfin , l'intervalle qui va s’écouler 
d'ici au mois de novembre prochain peut être mis à profit, 
soit par les mendiants d'habitude, valides, qui, sufi- 
samment prévenus dès à présent, sont à même de faire 
trève à leurs habitudes de paresse et de se ménager par le 
travail des moyens certains d'existence; soit également 
par les véritables pauvres, qui trouvent ordinairement 
dans les travaux abondants et toujours plus lucratifs de 
cette époque de l’année un adoucissement précieux à leurs 
misères. 

Dans ces conditions, les précieux effets de la mesure 
s’accompliront donc d'autant plus facilement pour tous, 
dès que l'arrêté portant l'interdiction absolue de la men- 
dicité dans le département de la Nièvre aura été us et 
rendu définitivement exécutoire. 

Les détails qui précèdent m'ont paru nécessaires , je le 
repète ; car ils vous permettront de prévenir autour de 
vous les personnes que le côté répressif de la mesure doit 
atteindre ; il vous mettront à même de faire savoir à tous 
que l’œuvre est prête, que ses moindres éléments d'action: 
‘sont réunis et préparés ; enfin que chaque jour nous rap- 
proche maintenant de l’époque fixe et déterminée qui est 
assignée à sa mise en vigueur. 

Avant de terminer , Messieurs , Aer ont d'appeler 
votre attention sur une.question fort importante, dont la 
solution bien comprise et sûrement appliquée, serait de 
nature, peut-être, à diminuer les causes de malaise qui 
. existent sur quelques points du département. . 

Je vous disais plus hant que les travaux de Le moisson, 
ordinairement fort lucratifs, étaient une occasion certaine 
pour les gens de la campagne de se ménager des ressources 
précieuses. Le fait est positif; mais ses résultats sont plus 
ou moins durables, suivant que la rémunération du travail 
& lieu , soit en nature, soit en argent. 

Plus les salaires sont élevés, plus l'argent se gagne vite, 
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mais plus facilement aussi il se dépense et se dissipé: 
L'expériencé qui le démontre prouve aussi que, dans les 
pays où l'usage à consacré le paiement des travatrt dé 1 
Moisson par un saldire en nature , c'est-x-diré en ble} Hi 
gêne a moins de prise sur les populations: BH VI + 
Dans ces contrées , il n’est pas de famille laborièeuse qut 
né gagne ainsi pendant la moisson son païn dé {outé 
l'année ; et comme cette dépense ést la plus considérablé 
pour les petits ménages ; quand le pain de chaque jour êst 
assuré , le travail ultérieur suffit poires À à Larvies:A> 
autres besoins, | 
Je n’ignore pas combien il est délicat et souvent difficité 
d'aborder cette grande question des salaires ; et d’intro- 
duiré des innovations dans les habitudes déjà consacrées 
par un long usage. Mais j'ai cru dé mon devoir de vous 
éclairer sur une des causes les plus fréquentes de’ là misère 
qui se produit sur certains points du départements 7 
Les propriétairés , les fermiers eux-mêmes, sur lésquels 
pèse davantage la charge du paupérisme, sont plus que 
d’autres intéressés à l'étude de cette grande question! En 
substituant la rémunération en blé aux salaires en argents 
dont le montant se dissipe rapidement et souvent ai 
cabaret, ils rendraient un grand service à léurs oûvriers: 
Car, remarquez que dans les pays où cet usage est en 
vigueur , la quantité de grain qui leur est attribuée’ à titre 
de salaire étant calculée sur la contenancé dés terres mois 
sonnées , c'est-à-dire sur le travail éffectif ; est toujotf#lt 
même, soit dans les années d'ibondance soit’ ddns 16 
années médiocres: Les travailleurs qui ont fait la’ moisson 
ne s’aperçoivent pas de la hausse ou dela baisse désgrainiss 
ces fluctuations ne sauraient les atteindre car ils ont gagné 
leur pain de touté l’année, et sont es ARE 
à l'abri du besoin RE 
A la veille du jour 6ù la péri mesure ‘ae Péxtinetiént 
de:la mendicité va s'accomplir, il n’a paru convénale 
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Messieurs , d'appeler votre attention la plus sérieuse sur 
les détails qui précèdent ; et je m’estimerais heureux si ; 
 pénétrés vous-mêmes de linfluence salutaire de l'usage que 
je vous signale, vous croyiez opportun de chercher à 
l'introduire autour de vous par vos explications et vos 
conseils. 


XV. — CIRCULAIRE SUR L'ORGANISATION ES LES ATFRIBUFIONS 
DES COMMISSIONS CHARITABLES. 


20 septembre 1855. 


J'ai l'honneur de vous adresser. par Re courrier de ce 
jour, upe ampliation de arrêté par lequel j'ai nowmé les 
membres des diyerses commissiens charitaMes qi devront, 
daus les communes où il n'existe: pas de bureaux de bien- 
‘faisance., procéder entre les indigents à le répartition des 
secours provenant des souscriptions recueillies pour rat- 
tacher Porganisation de l'assistance publique à Fœnvre. de 
l'extinction de la mendicité 

Ainsi qne. je vous l'ai aunoôncé par ma circulaire , de 
du-26 juin dernier, eettemesure devant être mise:x exécu- 
tioa le #5 novembre prochain. il importe que &ioi kr les 
 esmrissions eharitables de. chaque: cemuné se sélent 
livrées à Pexamen préalable'et comparatif, non-seulemest. 
des. ressources dont eHes pourront disposer, mais encor: 
du nombre des familles: ow des ladividus qui séront: dant 
le cas d'être seçourus, 

._Acet.sffet.. vous devrez, de. evncert:avec les membres 
de la eomimission: instituée pour votre. commune , dreëser 
la liste de ces personnessur les cadres jointsà là a ge 
circulaire. 2. 

Un double de ce. al devra m'être adressé par lin 


{ 
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termédiaire de MM. les Sous-Préfets , et directement st 
l’arrondissement de Nevers, . 

Vous ne perdrez pas de vue qu’il ne s’agit pas PRE 
aux pauvres les moyens de vivre dans l’oisiveté , maïs que 
les secours dont la ‘commission voudra bien leur octroyer 
la faveur ne doivent être considérés que comme un: pre 
ment à l'insuffisance du travail. 1, 

Les sommes ou les objets en nature mis dans ce but 
par les souscripteurs à la disposition des administrations 
locales, devront donc être considérés par les personnes 
secourues comme lexpression d’une pensée charitable-à 
leur égard, mais non comme un droit. Car, remarquez-le 
bien , et répétez-le autour de vous : les ressources créées 
dans chaque commune ne résultent pas de impôt. Elles 
proviennent de dons libres, spontanés et volontaires. Elles 
seront désormais concentrées dans les mains de l’autorité, 
représentée, soit par les bureaux de bienfaisance, soit par 
les commissions charitables, afin de remplacer les aumônes 
que les obsessions, l’importunité, les menaces même 
venaient quelquefois réclamer de la bienfaisance ou de la 
crédulité des personnes charitables, soit aux dorer 
maisons , Soit sur la voie publique. 

J'ai eu d’ailleurs l’occasion de vous le dire maintes téts, | 
et je ne puis que vous le répéter : la mesure que nous 
avons préparée a pour but, non de restreindre le bien qui 
se fait, mais de le rendre plus efficace, d'empêcher les 
abus ou les doubles emplois , de faire profiter les véritables 
pauvres des dons de la charité, à l'exclusion des mendiants 
de profession et des vagabonds qui ont été jusqu’à ce jour 
la plaie de nos villes et souvent l’effroi de nos campagnes 

L'assistance étant le point de départ de l'œuvre générale 
de l'extinction de la mendicité, je n’ai pas besoin devous 
rappeler que nos efforts communs doivent avoir pour but 
de l’organiser sur des bases non moins en réécrrl 
tables, 
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A ce point de vue ; le rôle des commissions charitables 
et des bureaux de bienfaisance est des plus-important 
“Cest à leurs membres qu’il appartient de se pénétrer 
de l’esprit général de la mesure, et de ne répartir les 
secours mis à leur disposition qu’en faveur des pauvres 
véritablement intéressants, et toujours dans des: pro- 
portions subordonnées, soit aux besoins relatifs de ces 
derniers, soit même à l’ensemble des ressources locales. 

* En outre, il est entendu, et j'insiste sur ce point, que 
dei plus grande. impartialité doit présider à la pr 
des personnes secourues. 

:: Ea bienfaisance qui ne s'exercerait qu'au En + de 
certaines catégories de pauvres, ou de. certaines familles 
placées sous le patronage de tel ou tel membre, ne 
répondrait pas au but que nous nous proposons. +7 + 
La charité, pour être eflicace, ne doit avoir aucune 
préférence marquée. Son rôle est de soulager, dans Ja 
proportion de ses ressources, tous ceux. qui ont des 
besoins ; s’il en était autrement, d’abord elle s’écarterait 
du principe chrétien qui doit être notre guide constant ; 
ensuite , tout autre système ne tendrait à rien moins qu’à 
compromettre le succès de l’œuvre dès son débuts Car la 
répression , qui ne doit frapper que des hommes incorri- 
gibles, courrait le risque d'atteindre des personnes dignes 
d'intérêt, et vis-à-vis desquelles l'assistance n'aurait pas 
été pratiquée comme elle aurait dû l’être. : 

Ces-diverses considérations vous feront somatendce je 
n’en doute pas, Messieurs , la nécessité d'apporter le plus 
grand discernement dans la peur. du travail préa- 
lable que je vous demande. 

| définitif, xl ns. + ed mois . êtres soumis à une révision, | 
dont. l'effet sera. précisément, soit de modifier certains 
secours devenus inutiles , soit. de donner plus d'extension à 


d’autres libéralités. æ 
28 
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C'est à ces conditions seulement que le bienest réalisable. 

Permettez-moi donc , Messieurs , de faire appel à votre 
dévouement bien connu. C’est à vous que je m’en rapporte 
du soin de convoquer, d'installer les commissions. .chari- 
tables et de les guider dans l'exécution des mesures #4 
leur sont confiées. 

--Plus les circonstances générales sont dificiles , 6x +4 
besoins sont mulripliés, et plus il importe aussi de-redoubler 
d’efforts pour donner à l’œuvre de l'assistance qui doit en 
atténuer l'effet, l'organisation la plus large et na 
complète. à +: EN 

Ce que je dis des commissions charitables s'entend | 
également des bureaux de bienfaisance , là où ces. établis- 
sements sont organisés et fonctionnent déjà, 17 su 

Seulement, s’il vous paraissait nécessaire ; dans des 
communes importantes , d’adjoindre quelques membres 
suppléants aux membres titulaires, vous me trouveriez 
disposé à faire droit à vos propositions, et à conan w 
choix que vous croiriez devoir m'indiquer, 

Dans les villes où il existe des associations de bicnfaiégnes 
ayant un caractère privé, je vous engage à vous mettre 
immédiatement en rapport avec elles, afin de connaître 
les noms des familles qu’elles assistent déjà , et de prévenir 
ainsi, dans la distribution des secours officiels , ces doubles 
emplois si regrettables, sur lesquels TE de esse 4 
ont souvent spéculé jusqu'ici. 5e 

Ces associations charitables, mues comme nous: par 
l'amour et le sentiment de la bienfaisance , comprendront, 
je n’en doute pas, le but de cette démande de renséigne- 
ments, qui ne devra, dans aucun cas, être f£ité gxteem 
plus grande mesure , sahs aucun caractère de contrôle on 
d’inquisition , et de manière à ne jamais gêner l'action de 
cette charité privée , dont les libéralités sont d’aatant 
‘ plus efficaces que souvent elles s CROCERI avec un ne 
mystère vis-à-vis des pauvres honteux.” 
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- :Bartermiaant, Memgeurs, lxipses-misi vons:répéter tue 
Le succès de la mesure gésérate de l'extinction de 12 men- 
.dicité déperd elite ES Sas nr onipue 
“dura été organisée: + «+ 
Que. thaue commène nt ae de 568 
pauvres hennètes, et la tâche de la répression sera facile, 
quaad elle n'aura _Plus qu'à s'exereer vis-à-vis des étran- 
wers, dès mendiants et des vagabonds de profession. 

Autañt il sere de nôtre devoir de tendre une main 
soaourablie -aux: uns, autant nous derrons être sévères, 
Movenmetinime-vis-a-uis des autre & 
| .. Mais, je vous le-répèts , ‘le succès dépénd ddreoin que 

jési Mere der Monftisanse et que bes-commécstons has 
. tables appoftercat deus J'éceompiissement delsur naissisih 
Je la Hvre avec confiance à leur xêle, à leur dévouement, 
à leur intelligence, et je ne doute pas qüe, sous votre. 
direction éétairéer, les uns et les antres ne réponéentpiel- 
Honoré Emon sisas: dolce 


ÿ 5 


RS 


de Do PE LA She officier de l'avére spé 
de da. Légion-d’Honaetr,, etc. 


Vu le décret rendu par S. M. PRO , le 2h janvier 
4855 , autorisant l'établissement d’un dépôt de mendfcité 
à roue pour le département de la Nièvre; 

Vu le décret du 5 juillet 1808; 

"Va otre arrêté du {°° juin 1855, approuvé le 22 juin 

même mois, par M. le Ministre de l'intérieur, et pOrane 

sterdictton de 1t mendictéé : ; 

“Vu l’ensemble des souscriptions recuéillies dans le. 
département de la ene pour assurer l'assistance dans 

les communes ; | 


_ 


| 1 Cet arrèté sera ultér euremep. publié les dimanches 14, 21 et 28 0c- 
tobre prochain. | 
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Considérant qu'il importe d'organiser le personnel. des 
commissions charitables chargées d'arrêter la répartition 
de ces souscriptions dans les communes où il n'existe pas 
de bureaux de bienfaisance ; 

Vu. les propositions de MM. les Maires et l'avis de 
MM. les Sous-Préfets s 


| ARRÊTONS : nn 
| ARTICLE PREMIER. 


Il est créé, dans chaque compiune du département, où 
il n’existe pas de bureau de bienfaisance organisé, une 
commission charitable de cinq membres, chargée de 
rechercher les individus ayant droit, par leur misère, 
leur age-ou leurs HÉRRe: à l'assistance communale. . 


ART. | 2. L 


Ces. commissions dresseront la liste des individus à. 
assister sur le tableau dont le cadre leur est transmis avec 
Île. présent arrêté, en se conformant rigoureusement aux 
instructions contenues dans notre circulaire en date.de ce 

US ART. 3. EN 


_ Ladite liste, qui nous $era ensuite {ransmise à titre de 
renseignement, devra être soumise tous les mois à la révi- 
sion que pourraient commander, soit les nouveaux besoins 
constatés dans l'intervalle, soit l’atténuation de ceux qüi 
auraient donné lieu à la délivrance des DECRISTS Secours. 


_ ART. 4 
Sont nommés membres desdites commissions , arrondis 
_sementde __ . , commune de 
MM. L de 
| : ART. 5. 


MM. les Maires Dont chargés de notifier les nominations 
qui précèdent à chacun des membres nommés, et de les 
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convoquer le dimanche 30 septembre présent mois , et les 
dimanches suivants, s’il y a lieu, ou tout autre jour de la 
semaine, si besoin en est, de manière à ce que le travail 
des commissions soit définitivement arrêté dans la séance. 
du 44 octobre prochain et nous soif transmis le lendemain 
45 de toutes les communes du département. 


Nevers, le 20 septembre 1855. 


À. DE MAGNITOT. 


XVI. -:6IRéURAIRE SUR LE RECOUVRREBAT DES SOUSCRIPTIONS 
EN ARGENT ET EN NATURE. 2. 
26 septorabre 1855. 

Pour ‘répondre à diverses questions . qui viénnent de 
“m'être adressées , jo m'empresse de vous-informæer qne le 
recouvrement des souseriptions, en argent, sera effectué 
sons frais par les soins de MM. lés-Percepteurs commusaux, 
comme en matière de contributions directes  … . 

-A cet effet, des avertissements qui se préparent op 
s'achèvent en ce moment , seront distribués en temps utile 
à MM. les Souscripleurs. Les versements auront lien par 
trimestre, à partir du 11 novembre pr ochain. 

Quant aux souscriptions en nature , le soin de les 
recouvrer restera confié , dans chaque commune, soit aux 
bnreaux de bienfaisance, soit aux commissions charitables, 
qui devront déléguer , à cet effet, un ou plusieurs de leurs 
membres 

Je ne doute pas que l'organisation de ce service ne 
puisse être constituée très-faciicment , et je m’en rapporte 
à vous du soin d'adapter , dans chaque commune, les dif- 
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féretes mesures de détail qui. vous parattront deÿoir le 
mieux répondre aux exigences du recvurrement et à 
l'emploi intelligent des ais en UE FOCRENNE Lu 


5 . 


a 


(MODÈLE. DE L'AVERTISSEMENT.) 


ASSISTANCE PUBLIQUE. 
| der octobre 1855. 

| M on ne 
* -J'atThonneur de vous informer que Je viens de remettre 
à M, le Percepteur dé 1à réunion de - : 
chargé d'en opérer le recouvrement, le rôle des sour- 
criptions volontaires dans la commune de 
| pOur l'extinction de la mendicité. 

 Vôus y figurez pour la somme de Pole 
que vous vous étes engagé par votre soucripion à fire 
Dean cinq ans consécutifs. mn 

Le recouvrement dé celte suüntmé  aséer "par: avi. 
mestre, et d'avañce, à partir du 44 novembre:prochäin. 

* Je vous prie, en conséquente , dès la réception &u pré 
sent avertissement, de votloir bien NE entré ” trains 
de M. le Percepteur de n 
la somme dé ; 
montant du premier trimestre. :  ‘ is | 

Les trimestres suivañits échéant ‘tes 44 févrler,; 44 mi 
et 41 août, devront être acquittés dans lès memes condi- 
tions et sans nouvel avertissement. * CR 

Je compte , Monsieur, que vous voudrez bien :salisfaire 
exactement aux engagements que vous avez contrattés 
aux termes de votre souscription , et què vous méttréz ta 
plus grande exactitude’ à solder cette somme ; vous faci- 
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Mes aus coma ed rarod dune mes à Lnguiie 
ND nn ere ere LE 
D DEN DR Le Préfet de la Nièvre. 





XVH. — ENVOI DE L'ARRÊTÉ QUI INTERDIT LA MENDICITÉ BARS 
. LB DÉPARTRMENT Dù LA NIÈVRR, 
6 octobre 1855. 


J'ai. Yhonasse de vous dde: ci-après l'arrêté qui 
interdit la mendicité dans le département de la Nièvre à 
partir du 15 novembre prochain. . 

Les nombreuses instuctions -qui ont eu pour ohjet de 
préparer cetie mresxne importante , au succès de ingnelle 
les populations entières se sont. associées avac tant d'em- 
pfesemeut, me dispensent pds ch dans de 
nouveaux développements . . 

D'ailleurs, les motifs qui précèdent le dmpotitif de mon 
arrêté sont eux-mêmes assez précis, asses- explicites, et 
ls. en résument l'esprit de façon à ne laisser aucun deute, 
ones soit sur lé but de ses diapoéitions.. . 

” Apartir du 45 novembre, la mondicité sara interdite 
dans la Nièvre, parce que, non-seulement le département 
est pourvu désormais du dépôt de mendicité, dont l'exis- 
tence permet à l'autorité judiciaire de considérer le fait 
de là mendicité commé ui délit, mais encore et sumont 
parce que l'œuvre de l'assistance a été organisée dans 
thaque commune de manière à ne lalster aueune misère 

_bonnôte etsériense sans secouïs-ou soulagement. - - 

Le dépôt de mendieité lui-même sera ouvert aux indi- 

vidus dont Fétat d'indigenee m'aura 6t6 . et qhé 
j'aurai cru devoir y ee ï 


1 À cet x les démandes firoat in’être transmises par l'intermédiaire 
de MM. les Maires et de MM. les Sous-Préfets, afin qu'elles puissent étre 
l’objet d’une instruction réguliëre.ct préalable, — Tout inditidu qui se pré- 


- 
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Deus -de-tlles comillious ro nn diet 


aiteindre que.les vagabond, les éirangers., les gens sans 
aveu ou les mendiants d'habitude , valides, pour lesquels 
la mendicité constitue , de leur propre aveu, une profes- 
sion plus Ineratite pre télle aùtre industrie sérieuse et 
heseke. 

Depuis tong-temss , vous le savez, , des plaintes s'éle- 
voient dans l’ensembk du département contre ces abus 
scandaleux ; les charges qüt en résultaient pour les habi- 
tants des villés, et surtout pour ceux des campagnes, 
prenaient de jour. en jeur les: proportions d'un. véritaiie 


impôt prélevé sur la ‘charité privée. sans:profit. pour des : 


pauvres J6HOUX , et Lot-3e demandait niet ts 
pépins md ae s réke reg 
nisé d'habitudes aussi coupables D ne 





F C'est donc pour répondre aux ous sd ne | 


nimes de nos populations que j’at pris l’arrêté-ci-apoès . 


msg true arte 


haute apprchaten,  ” :: 

— art, 1.fixo an 415 acrembee prochain l'époque pe hi 
mendielté:ssrs interdite, atiendu-que cette dais: coïncide 
arec- celle. du rospuvrement des souscriptions, dont le 
produit est destiné à: faciiter l'orgasisation des moyens 
d'assistance, et que peur chétr au-priacipe qui-a seri de 
base. à ‘la: mesure. j'ai voulu rattacher le fait de Pinter- 
DR 0) ess Re 

gement Pas, PEYRE 
_ + Ee tableau récamituiatt de. V'asistance pabtique, taie 
qu'elle. est .orçanisée dans Ja ère. qu atepHpagRe 
l'arrêté. précité, contient à oet égard la preuva la piles 
. frréfaiable des Log ses par. ee Mo ni 


senterait directement, raéme porteur de oertifients du maire de sa con 





raune, ne serait pas admis, l'administration tenant à se réserver la façurté 


exclusive de prononcer suivant les cas ou les circonstances dont elle peut 
seule être juge, 5 à . 
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communes, les établissements de bienfaisance et le. dépar- 
tement pour assurer la répartition des secours les plus 
variés et les plus complets. | | 

Ils se résument , vous le. verrez, en un chiffre de 
773,000 fr. , qui ne comprend pas encore l'évaluation de 
tout le bien que la charité privée est si ingénieuse à 
répandre autour d'elle, . 

Gette situation ne saurait donc laisser aucun prétexte 
aux plaintes et aux murmures de ceux dont les habitudes 
persistantes de vagabondage ou de mendicité provoque- 
raient à leur égard la répression sévère que la loi pénale 
réserve à de pareils délits, 

C’est un point fort important sur lequel j'appelle votre 

sérieuse attention, et que je vous prie d'expliquer et de 
bien faire comprendre autour de vous. 
… Assistance d’abord et répression plus tard. Tel est le but 
et, je le répète, telle est la moralité de la mesure dont 
nous devons d’un commun accord assurer l'exécution la 
plus complète à ce double point de vue, soit avec le 
concours des bureaux de bienfaisance et des commissions 
charitables pour l’œuvre de soulagement , soit enfin avec 
- celui des agents de la force publique et de Yautorité 
judiciaire pour celle de la répression. 

Du teste et quant à présent, j'invite MM. les Maires, 
aux termes de l'art. 6 de l'arrêté, à faire afficher-et 
publier l’exemplaire en placard joint à la présente circu- 
laire, 

La publication en sera faite les dimanches 14, 21 et 
28 octobre présent mois, et un procès-verbal de cette 
triple opération devra n'être adressé, soft directement 
pour l'arrondissement chef-lieu, soit par l'intermédiaire 
de MM. les Sous-Préfets pour les autres arrondissements. 

Quant aux plaques portant mention de l'interdiction de 
la mendicité, et dont l’art. 5 laisse à MM. les Maires le 
soin d'assurer le placement, elles sont dès à présent à 
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leur disposition, et Hs devront, à partir du 1#-üe ce 
mois, au plus tard ; les faire rettrér, soif à'1a ptéleèture, 
soit dans chacune des sous-préfectures, et prendré telles 
mesures qu’ils jugeront convenables pour que leur pose 
püisse avoir leu ls 45 novembre aa matin. - - * | 
Aucur de ces détails n'est indifférent ; fé ont pour bût 
d’assèrer la régularité de la mesure, et vous êtes fois, je 
n’en dote pas, Messieurs, 4rop pénétrés de. son impor- 
tânee pour -que je ne puisse coniptef sur votrè sopre 
nent à meconder sa marèhe et son action. | 


* 





xVIN, > aaRÈTÉ QUI PRONONCE L'INTESDIQTION B£ LA sant 
DANS LE RÉPARTENENT DE LA MIBVRE, . . 


“Nous, PRÉFET DE LA NIÈVRE, etc. ,. . 


. ‘Vu Je décret rendu par 5. M l'Empereur, le.24 Fa 
vier 1855, et contenant l'autorisation d'établir, dans JeS 
bâtiments de l'ancienne prison de Nevers, le bobsi de. 
mendieité de ce département ; 7 
-. Va le décret du 5 juillet 18083 - 

Vu les art. 274, 276-et suivants du Cede ie 

Considérant que dans le. département de la Kièvre 
l'administration est mise à même, soit par les revenus 
des bureaux de bienfaisance. soit per le produit. des 
souscriptions particulières régülièrement établies pour une 
durée de eisq ans, sait enfin par les crédis:annuellement 

inscrits à cet effet dans le budget départemental, de dise 
il an des segours aux  iodiviqus —._ 


3 ; TABLEAL, BE L'ASSISTANCE PUBLIQUE DANS LA RÈVRE 


lo Produit des souscriptions consentis aveo engagement quinquennal 
par l0S particuliers se. ennemies ‘249,891191 
20 Revenus ofdinäires des bureaux de biénfaisgnce :....:.. - 90,980 » 


4 


x ET 
À reporter: :; © 969,680 91 
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Considérant que pour recueillir les pauvres sans asile 
et hors d'état de pourvoir à leurs besoins par le travail, 
l'administration , indépendamment des hôpitaux cantonaux 
ouverts aux malades, dispose dans l’hospice général de 
Nevers, du quartier consacré aux infirmes et aux incura- 
bles ; enfin, des bâtiments de l’ancienne prison de Nevers 
affectés par le décret précité au dépôt de mendicité; 

Considérant que ces dispositions combinées sont de na- 
ture à obvier à la mendicité dans le département de la 
_ Nièvre ; 

Considérant que dans ces conditions la mendicité ne 
peut plus avoir le dénuement pour motif et pour excuse, 
puisque les ressources de l'assistance sont offertes sous des 
formes diverses aux pauvres de toutes les catégories; 

Considérant qu’il est en conséquence opportun et utile 
d'interdire la mendicité, ques favorise la paresse et la dé- 
bauche ; 

Considérant , d’ailleurs, que cette mesure répond à 


Report,...... 262,690 91 
© 30 Revenus des sociétés dé secours muütuels........ ls... 21,990 78 
40 Revenus des hospices , ‘au nombre de quatorze, dont le 
produit est consacré au soin gratuit des malades indigents... 978,595 » 
50 Service des enfants trouvés, y. compris les secours donnés 
aux mères d'enfants Iégitimes................................ . 66,008 » 
6o Service des aliénés. {Fonds renentue. centimes 
OTAINAITOS) en de Nr ee 66,700 » 
"Te Secours pôur l6s SRISSneSe (Fonds départèmentäux, con | 
times ordinaires) , .....44.:4....v0,. peu oopessse. cesser 1,500 = 


80 Secours départementaux pour lement de malades indi- 
gents dans les hospices ; secours aux indigents traités dans les 
établissements. thermaux, entretien de l'asile des incurakles, 
du dépôt de mendicité, entretien des aveugles, sourds-muete . : 
et sctours divers. (Centimes facultatifs). ............ dates 41,400 » 


. 90 Subvention de l'État à titres divers... TR _ 44,331 63 
te + CES a tte pen ace Es 
TOTEUS ES ue 713,068 39 
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l'attente générale des habitants.de la Nièvre , et qu’elle a 
été préparée au moyen de leurs sacrifices personnels,  - 


AvOns ARRÊTÉ et ARRÊTONS Ce qui suit : 
| ARTIÈLE PREMIER. 


À one da 15 ovcibre RE le un de men- 
dicité établi à Nevers remplira, pour le département de 
a Nièvre, la double destination prescrite par le décret 
da 5 juillet 1808. | | 

. En conséquence, le dépôt sera ouvert : 

4° Aux individus qui auront subi une condamnation p pour 
délit de mendicité ; 

..2° À ceux qui, sur leur nude. et après que Jeu 
” indigence aura été régulièrement constatée, seront auto- 
risés par le préfet à y entrer. | 


ART. 2. 


A partir du même jour 45 novembre prochain, la men- 
dicité est interdite dans toute l'étendue du département 
de la Nièvre; et tout individu valide ou invalide qui aura 
été surpris mendiant, sera arrêté et mis à la ei Dies 
de M. le Procureur impérial. : 


æ 


" ART. 3. 


Le So texini d'arrestation sera Gréses: en doubte 
expédition, dent l’une sera envoyée au proeureur. fmpé- 
rial, et l’autre au sous-préfet de l'arrondissement. - 

Ii indiquera les nom, prénoms, âge, profession et lieu 
de naissance , ainsi que le signalement du mendiant. 

Jl exprimera, en outre :. 

4° Si le mendiant arrêté réside dans le canton; 

2 S'il a usé de menaces ou exercé des violences à 
l'égard des personnes; - 
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. 39-B'ik s'est iatroduit dans quelque haltktions. - 

‘ 4° SiFa mendié en. rFeon En ou-de iii ogg 
vidus ; 

5° S'il a simulé des paies ou des infrmités : 

-6° S'il était travesti d'une fnanière quelconque ; 

7° S'il était porteur d'armes ou d'instraments pouvant 
aider à commettre des vols, | 


ART, 4 


MM. les Maires prendront, conformément à nos instruc- 
tions , toutes les mesures en leur pouvoir pour procurer 
au besoin du travail aux indigents valides, des secours ou 
un asile à ceux que l’âge ou les infirmités mettent hors 
d'état de travailler. 


* ART. 5. : 


Par leurs soins aussi , il sera placé aux principales en- 


trées du département et de chaque commune, ainsi que 


sur les poteaux indicateurs des routes, une inscription 
portant : LA MENDICITÉ EST INTERDITE DANS LE DÉPARTE- 
MENT DE LA NIÈVRE, 


ART, 6.. 


Le présent arrêté sera publié à son de trompe ou de 
caisse , les dimanches 14, 21 et 28 octobre prochain, et 
afiché en placard dans les lieux accoutumés. | 

Il sera transmis à M. le Procureur général du ressort, 
aux procureurs impértaux et au commandant de gendar- 
rerie. Fe 

. ART, 7. 

MM. les Sous-Préfets, les Maires et Adjoints, les Com- 
missaires de police, les Officiers de gendarmerie, a 
chargés de l'exécution du présent ape | 
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‘Tous les agents de la force publique , La gendarmerie, 
lee gardes champêtres et forestiers , etc. etc., sont tenus, 
à cet effet, de prêter main-forte aux autorités et aux fonc- 
tionnaires ci-dessus désignés et d’obéir à leur réquisition. 

Fait à l’hôtel de la préfocture, à Nevers, le 1° juin 1855. 


À DE  MAGNITOT. 
VU ET APPROUVÉ : 
Paris, le 2% juin 1855. 
Le ministre de l'interieur, 


BILLAULT. 


LS 


XIX. — RÉGLEMENT DU DÉPÔT DE MENDICITÉ DE NEVERS. 


NOUS , PRÉFET DE LA NIÈVRE, etc., 

Va le décret du 5 juillet 1808 sur l'extirpation de la 
mendicité; .. 

Vu l’article 274 du Code pénal; | 
Vu le décret tmpérial du 24 janvier 1855 , qui autorise 
la création à Nevers d’un dépôt de mendicité, pour le 
service du département ; 

Vu notre arrêté en date du 1°" juin 1855 , qui interdit la 
mendicité dans l’étendue du département de la Nièvre; 

Considérant qu’il est nécessaire de pourvoir par un 
réglement aa service du dépôt de mendicité étabil à 
Nevers, 


_ AVONS ARRÊTÉ et ARRÊTONS ce qui suit : 
CHAPITRE I°. 
ADMISSIONS ET SORTIES. 


ARTICLE PREMIER. 
- Le dépôt de mendicité établi dns les bâtiments de 
l’ancienne prison de Nevers'est destiné à recevoir : 


+ 
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4° Après l'expiration de leur peine, les individus con- 
damnés pour délit de mendicité ; 
2° Ceux qui seront autorisés à y entrer après que leur 
indigence absolue aura été régulièrement constatée, 


| ART 2 


Le préfet ordonne les admissions et les sorties. 

Aucun mendiant n’est reçu au dépôt que sur la présen- 
tation et la remise de l’ordre d'admission délivré par le . 
préfet. 


ART, 3. 


Les ordres d'admission et de sortie sont mentionnés 
pour extrait sur un registre spécial. 


ART. 4. 


: Les mendiants, en arrivant au dépôt, passent à la visite 
du médecin , qui, s’il n’y trouve aucun inconvénient, les 
fait baigner avant leur entrée dans les dortoirs. 

__ Ils quittent les vêtements dont ils sont couverts pour 
prendre aussitôt ceux de l'établissement. 

La visite des femmes do faite par la surveillante ou par 
des sœurs. 


ART, pb. 


Les mendiants sont répartis dans des dortoirs, ateliers 
et préaux , complètement séparés. suivant les sexes. 


‘ ART, 6 


Les mendiants admis au-dépôt y sont retenus pendant 
le temps qui est jugé nécessaire, 

bo préfet-stajue à cet égard sur la proposition-da direc- 
* teur et sur l'avis de la commission de surveillance, | 


e 
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CHAPITRE II. 
ORGANISATION INTÉRIEURE. 
ART. 7. 
L'organisation intérieure se compose : 
4° D’un directeur ; 
2° D’une commission de surveillance gratuite; 
3° D'un receveur-économe ; | 
L° D'un médecin ; 
5° De deux sœurs ; 
6° D’un surveillant ; 
7° D'une surveillante ; 
8° D'un portier. 
Le traitement dés fonctionnaires et autres agents rétri- 
bués est déterminé par l’arrêté de nomination. 


ART. 8. - 


Les dispositions de l'ordonnance du 18 décembre 1839, 
sur les établissements d’aliénés, sont spécialement appli- 
cables au dépôt de mendicité de Nevers, 


SECTION Jre, 
DU DIRECTEUR. 
ART. 9. 


Le directeur est chargé, sous l'autorité du préfet et la 
surveillance de la commission : 

4° De l'administration intérieure du dépôt de mendicité; 

2° De l'exécution des réglements généraux et particu- 


liers et de la police de l’établissement ; 


3° De veiller à l'exécution des marne pour les diffé- 
rentes fournituress 

&° De désigner les reclus qui peuvent être employés au 
service de l'établissement ; 

5° D’ordonner le classement des reclus, conformément 
aux dispositions de l’art. 5 du DEeenE réglement ; CAR) 


à 
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| 6 De la liquidation et du mandatement des dépenses, 
* conformément au budget approuvé de l'établissement et 
aux autorisations supplémentaires régulièrement données. 
L. | ° ART. 40: | 
Le directeur est chargé de la rédaction des cahiers des 
chàrges relatifs aux marchés à passer Dour le service du 
dépôt. | 
Ges cahiers des charges sont soumis à l'approbation du 
RES 
| _ ART. 41. | 
A l'expiration de chaque mois, le directeur dresse un 
état du mouvement de la population. Cet état est envoyé 
au préfet dans les cinq premiers jours du mois suivant. . 
ART. 42. 


Le directeur est dépositaire de toutes les clés de Ia 
maison. | Fi 
Les entrées et les sorties s ‘effectuent par la porte prin- 
. cipale de. l'établissement, les autres portes de sortie sont 
condamnées et ne peuvent être ouvertes qu avec l’autori- 
saHon du directeur. 
ART. 48. 
.. Le cdhectéar est xommé par le préfet, qui pourvoit à 
son remplacement provisoire en cas de maladie ou d’ab- 
sence par congé. | | : 
SECTION IL. 
COMMISSION DE SURVEILLANCE. 
ART. 414, | 
La commission de surveillance est composéé de cinq 
membres domiciliés à Nevers; elle est nommée par le 
préfet et renouvelée chaque année par cinquième, 
Les membres de cette commission ne pourront être 
révoqués que par le ministre de l'intérieur et sur la pro- 


position du préfet. . | 
| . 2 


e- 
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Chaque année, après le renouvellement, Ka commission 
nommera son président et son secrétaire.  : : _ : 
ART. 15. ; r 

«La commission est chargée de la surveillance générale 
de toutes les parties du service de l'établissement, 

Elle est appelée à donner son avis sur le régime inté- 
rieur, sur le budget, sur les comptes et sur les actes 
relatifs à l’administration tels qu’ils sont définis dans 
l’art, 4 de l'ordonnance du 18 décembre 1839 précitée. 

ART. 46. L 

La commission de surveillance se réunit une fois par 
mois dans l’une des salles du dépôt de mendicité spéciale 
ment affectée à cet usage. 

Elle est en outre convoquée par le préfet toutes les fois 
que les besoins du service l’exigent. 

Le directeur de l'établissement assiste aux séances de la 
commission avec voix consultative. Toutefois , il doit se 
retirer au moment où la commission délibère sur les rap- 


ports qu’elle pourrait avoir à adresser directement au 


préfet. 


} 


ART, 47. 


La commission de surveillance ne peut délibérer qu’au- 
tant que Ia majorité des membres assiste à la séance, : 


ART. 18. ” | 
Chaque membre de la commission exerce à tour de rôle, 


‘pendant une semaine, une surveillance journalière sur 


toutes les parties du service intérieur , et consigne à la fin 
de la semaine ses observations sur un TÉSIITe spécial ou- 


vert à cet effet. 
SECTION III. 


| RECEVEUR-ÉCONOME. 
ART, 19. 
Le receveur est chargé de la perception de tous les 
revenus en deniers et du paiement de toutes les dépenses 


< 
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L ‘1° ; ‘ ART. 20. 
Tous les trimestres le receveur donne au directeur une 


situation des recettes et des dépenses, et un double est 


envoyé au préfet. à 
ART, 21. 


Chaque année le receveur rend le compte général de ses 
recettes et dépenses dans la forme prescrite pour les éta- 
_ blissements charitables. 

. Ce compte doit être snintohieset soumis à l'examen 
de la commission de surveillance. 

Le receveur est justiciable de la cour des comptes ou du 
conseil de préfecture , selon que les revenus ordinaires 
" s'élèvent ou non à 30,000 fr. 

ART. 22, . 

Chaque année, au 31 décembre, la vérification de la 
caisse est faite par le président de la commission et en 
présence du directeur du dépôt. 

ART. 25. 


Aucune dépense ne peut être acquittée par le receveur 

que sur mandats délivrés par le directeur du dépôt. 
ART, 2/4. 

Le receveur peut être chargé simultanément des fonc- 
tions d’économe. Il est tenu en cette double qualité de 
fournir un cautionnement. 

ART, 25. 

La nomination du receveur-économe , la fixation de son 

traitement et de son cautionnement seront faites selon les 


règles ordinaires. 
SECTION IV. 


SOEURS GARDIENNES. 
| ART. 26. 
Les quartiers habités par les femmes ne peuvent être 
surveillés que par des personnes de leur sexe. 


Pa 
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Cette surveillance est exercée par une gardienne et par 
des sœurs. 

ART, 27. | 

La gardienne ou surveillante est exclusivement placée 
sous les ordres du directeur. 

Les sœurs sont tenues de se conformer au réglement de 
cet établissement. | 
ART. 28, | ds 

Dans le cas où il ne serait pas passé de marché spécial 
pour les services de la nourriture de la buanderie et dela 
lingerie, les sœurs sont chargées, sous le contrôles. du 
directeur et de l'économe, de la direction matérielle de 
ces services. 

Elles distribuent, après les avoir recus de L'écéens : 
les vêtements, les aliments et tous les autres objets néces- 
saires auxdits services. 

Elles sont chargées, sous la surveillance du médecin à é 
soins à donner aux malades, de la réception ainsi que de | 
la distribution des médicanfents. 

ART. 29. 5 s D si | 


"La 


Les sœurs ont sous leur garde spéciale les vêtements 
d'hommes et de femmes , les couvertures et les objets 


apportés au dépôt par les mendiants au moment de leur 
réception. R | 7 . | 


SECTION. V 
MÉDECIN. 
ART, 30. 4 oh 
Un médecin, nommé par le préfet, est chargé du s6%, 
vice de santé. ; 
En cas d'absence ou d'émpêchement, il est remplacé 
par un médecin adjoint également désigné par le préfet.’ 


IL est alloué au médecin un traitement dont le montant 
est fixé par l'arrêté de nomination. d'un 





« 
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io : ART. 8 { . 


Les visites des malades de l’infirmerie commencent le 
matin à huit heures, pendant le semestre d’hiver, et à 
sept heures, pendant le semestre d'été, d 


ART. 3 2 e 


Le médecin inscrit les visites sur un cahier spécial con- 
tenant huit colonnes , SAVOIR : 
: La première , le numéro du lit ; 
La deuxième, le nom du malade ; 
_ La troisième, le nombre des journées passées à l’infir- 
merie ; . 
La quatrième , le régime gras; 
. . La cmquième, le régime maigre ; 
La sixième , les remèdes chirurgicaux de pansements ; 
La septième , les remèdes internes; 
- La huitième , le décès ou la sortie. 


ART. 33, 


Les cahiers de visites doivent servir de base à la comp- 
tabilité des vivres et des médicaments. 

… Ghaque jour ils sont signés par le médecin à la fin de la 
visite. | 

ART. 34, 

L'inspection des médicaments et des comestibles est 
faite par le médecin aussi souvent qu’il le juge conve- 
nable, 

° ART, 35. 

Le médecin est tenu de donner des soins aux fonction- 

naîres employés et préposés logeant dans l'établissement. 


: ART, 36. 
Le médecin visite le dépôt, les ateliers, les dortoirs, les 


lieux de punitions, eic., etc., au moins tous les quinze 
jours. ; 
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11 propose des fumigations et autres moyens de salubrité 
tontes les fois qu'il le juge nécessaire. 

11 est tenu de consigner ses observations sur un registre 
spécial. 

“ART. 37. | 

Tous les trois mois le médecin visite tous les reclus 
malades et valides ; il adresse ensuite au préfet un rapport 
‘sur l’état sanitaire des reclus, ainsi que les observations 
qu’il croit nécessaires de soumettre à l'autorité dans lin- 

térêt de la salubrité et du régime hygiénique du dépôt. 

| ART, 38. | 


Chaque année, à l’époque de la réunion du conseil 
général, le médecin fait un rapport sur les maladies qui 
ont régné dans la maison et sur leurs causes.‘ 

Ce rapport est adressé au préfet après avoir été soumis 
à la commission de surveillance. 


SECTION VI. 
: | 
AUMOÔNIER. 


ART. 439. 
+ notes célèbre la messe les dimanches et ot 
dans la chapelle du dépôt. | : 
H fait aux reclus une instruction religieuse deax fois 
per semaine : les dimanche et jeudi. 
| ART. 40. 
L'aumônier peut choisir parmi les reclus, et après s'être 
concerté avec le directeur, les servants de la chapelle. 
ART, 4. 
 L'aumônier visite les infirmeries et se rend auprès des 
malades qui le font demander. 
Ses visites périodiques dans la maison ont Heu au os 
deux fois par semaine , en dehors ee celtes da Sp 
et des jours fériés, 
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ART. 42. | 


L'aumônier est tenu d’administrer les secours aux ma- 
lades , d'assister aux inhumations et d’exécuter gratui- 
tement les fonctions religieuses mises à la charge de 
l'établissement. 

. ART 43. 


L'aumônier est nommé par le préfet ; sur r la présen- | 
tation de Me l’Éyêque de Nevers. 


SECTION VII. 
_ SURVEILLANTS ET PORTIFR. 
ANT. hh. 


Les surveillants étant exclusivement préposés 4 la sur- 
veillance et au service intérieur du dépôt, n’en peuvent 
jamais être détournés, sous aucun prétexte et à aucun 
titre , pour quelque service étranger que ce soft, 

. Ils ne peuvent non plus exercer aucun autre emploi. 


ART, 45. 


Les absences momentanées des surveillants sont auto- 
risées par le directeur. 
Les congés sont accordés par le préfet. 


ART. 6. 


Tout surveillant qui se sera mis dans le cas d’être puni 
‘subira la retenue de son Salaire mensuel en partie ou en 
totalité, avec ou sans suspension d'emploi, suivant la 
gravité de la faute, 

Cette punition sera infligée par le directeur ; mais (+ 

devra en rendre compte au préfet, 


_ | ART. 47. | 
Tout surveillant qui se sera mis en état d'ivresse sera 
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suspendu par le directeur et révoqué, s’il y à lieu, par le 


préfet. 
ART, 8. 


Le directeur peut choisir des surveillants auxiliaires 
parmi les reclus pour les emplois en sous-ordre. 

Ces auxiliaires recoivent une rétribution mensuelle, 
dont le chiffre est fixé par le préfet, sur la proposition du 


directeur, 
ART, 49, 


Le portier veille à ce que la porte soit constamment 
fermée. 

I ne doit laisser sortir, sous quelque prétexte que ce 
soit, que les reclus qui lui sont présentés par les employés 
de la maison, et qui sont commandés pour aller travailler 
au dehors. 

ART. 50, 

Le portier ne doit laisser entrer personne sans une 
permission du directeur. 

Cette disposition n’est pas applicable aux autorités du 
département, aux membres de la commission de surveil- 
lance, aux fonctionnaires et employés du dépôt et aux 
fournisseurs de la maison. 


ART, 51, 


Les surveillants et le portier sont nommés par le préfet, 
sur la présentation du directeur, 


ART. 52, 


Défense est faite aux surveillants, portier et à tont pré- 
posé, sous peine de destitution, de vendre aux-reclus. du 
vin, des aliments et tout autre objet ; 

De faciliter l'introduction des vivres, boissons ou de tous 
autres objets prohibés : 

Enfin, de tutoyer les reclus et d’avoir avec eux des 
conversations familières, 








e 
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CHAPÎTRE III. 
RÉGIME ÉCONOMIQUE, 
SECTION re. 
NOURRITURE. 
ART. 58 


I sera établi pour le dépôt deux sortes de régimes : le 
régime gras, pour le jeudi et le dimanche de chaque 
semaine , les jours des quatre grandes fêtes et celui de la 
fête de l'Empereur; enfin, le régime maigre, pour tous 
les autres jours sans distinction. un 


ART. 54. 


Le régime gras se composera, par jour et par individu, 
de : 

750 grammes de pain bis pour les hommes ; 

700 grammes de pain bis pour les femmes ; 

90 grammes de pain blanc pour la soupe ; 

175 grammes de viande de bœuf pour la soupe ; à 

Sel gris , légumes frais pour la soupe. 

Plus, le mardi et le vendredi une ration de:salade, ou 
de pommes de terre bouillies, ou de fromage, ou de fruits 
frais ou secs. 


ART. 55, 


Le régime aire se composera Der jour et par indi- 
vidu , de : 

- 7150 grammes de pain bts pour les hommes ; 

-700 grammes pour les femmes; 

- 90 grammes de pain blanc pour la soupe; 

450 grammes de légumes secs ou riz pour la soupe, 

Ou leur équivalent en légumes frais, | 

Enfin, la ration de salade ou de pommes de terre indi-. 
quée pour Je eine gras. : 
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ART, 56, 


L'usage de l’eau-de-vie, du vin et des liqueurs spiri- 
tueuses est interdit aux reclus. 

Toutefois, les hommes employés à des travaux ou à des 
corvées. pénibles peuvent recevoir une petite ration de 
vin, avec l’autorisation du directeur. 

Il est également accordé du vin aux malades, dans les 
cas et dans les quantités déterminées par le médecin. 


ART, 57, _— 
Les reclus feront trois repas: , 
Le déjeûner, L F 
Le dîner, k 
Le souper. 


Le déjeûner se composera de pain sec. 
Le diner se composera d’une demi-ration de soupe et. 
d’une ration de légumes et de viande bouïälis, suivant le 
régime. 
Le souper se composera d’une demi-ration de soupe. 
ART. 58. er, 
Les malades seront soumis à un régime alimentaire 
particulier déterminé par le médecin. 
SECTION IL 
VÊTEMENTS. 
ART. 59. 
Le costume est uniforme pour les individus admis au 
dépôt. | 
1 comprend les objets suivants : | 
Pour chaque homme : : 
Une veste de droguet ; 
‘Un pantalon de droguet ; 
. Une paire de gnêtres de pat 
Une blouse de toile ; 
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Deux cravates de coton ; 

. Un bonnet de laine ; 
Trois chemises ; 
Une paire de sabots ; 

… Trois paîres de chaussons ; | 

:Déux mouchoirs de poche; 
Deux calottes de coton; 
Une trousse contenant une brosse et un peigne. 


Pour chaque femme ; 


Deux jupons de laine ; 

Une camisole de droguets 

Une robe de cotonnade rayée ; 

Un jupon de toile; | 

Trois chemises ; 

Deux fichus de couleur pour la tête; 
Deux tabliers ; 

Deux paires de bas; 

Deux fichus pour le cou; 

Deux mouchoirs de poche; 

Une paire de sabots ; 

Trois paires de chaussons ; 

Une trousse contenant une brosse et un peigne. 


ART. 60, 


Les reclus sont responsables des objets perdus ou dété- 
riorés par leur faute. 
ART. 61. 


Les reclus changent de linge de corps tous les diman- 


ches. 
ART. 62. 


Les vêtements appartenant aux recius sont larés, désin- 
fectés, étiquetés au moment de leur arrivée au dépôt, et 
ils leur sont rendus à leur sortie. | 
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SECTION HI. 


DU COUCHER. 
ART. 63. 


Chaque lit disposé pour un seul individu sera composé 
des objets ci-après désignés, SAVOIR : 

1° Une couchette en fer ou en bois; 

2° Une paillasse de vingt kilos. 

3° Un traversin en balle d'avoine ; 

h° Deux couvertures de laine; 

5° Un drap de lit cousu en forme de sac. 


ART. 64. 


Le coucher des salles de discipline comprend un lit de 
camp, de la paille et une couverture de laine, 
ART. 69, 
Les draps sont changés tous les mois, 
| ART, 66. 
Les couvertures et les bois de lit sont lavés tous les six 
mois. - 


La paille des paillasses est renouvelée également tous 
les six mois ou plus souvent, suivant l’urgence, 


É SECTION IV, 
; INFIRMERIE DES MALADES. 
ART. 67. 


Les reclus qui tomhent malades sont traités dans des 


infirmeries distinctes , l’une pour les hommes, l’autre pour 


les femmes. 
ART, 68, 
La nourriture des reclus soignés à l’infirmerie est fournie 
sur les prescriptions du médecin, sans que Ja-portion 
entière puisse dépasser : 
50 décagrammes pour le pain blanc ; 
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25 centilitres pour le vin; : 
50 centilitres pour le bouillon gras ou maigre ; 
Et 13 décagrammes de viande cuite ou de légumes. 


ART. 69. 


Les convalescents ne peuvent, sous aucun prétexte, être 
conservés dans les salles des malades. 
Ils sont mis à la portion entière ou aux trois quarts de 
portion. 
ART. 70. 


Les reclus uniquement affectés de maladies cutanées 
ou de dartres ne reçoivent que la nourriture des reclus 
valides. 

ART, 74, 
Le coucher des malades se compose : 
D'une couchette ; 
_ D'une paillasse ; 

D'un matelas: 

D'un traversin ; 

D'une paire de draps ; 

Et de deux couvertures. 

ART. 72, 
Les frais funéraires des reclus sont à la charge du dépôt. 
ART. 73. 


Les médicaments nécessaires aux malades sont pris 

chez un pharmacien désigné par le préfet. 
| . ART. 74. 

Les reclus atteints de folie sont transportés à l'asile de 
La Charité. : 
. Fe ART, 75, 

Les femmes parvenues au huitième mois de leur gros- 


sesse sont transférées à l’hospice de Nevers pour y faire 
leurs couches dans la salle de la Matérnité, 
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SECTION V. | ve 
CHAUFFAGE. ET ÉCLAIRAGE. é | 
ART. 76, 

Les fournitures de chauffage et d'éclairage sont achetées 
de gré à gré par les soins de l’économe , ou faites , s’il y à 
lieu, en vertu d’un marché approuvé par le préfet 

| ART, 771. | | 

Le directeur règle, sur l'avis de la commission de sur - 

veillance , les quantités de combustible qui devront être 


employées , dans tous les cas, avec une grande économie 
dans l’ensemble de l'établissement. 


ART. 78. 


Les feux pour reclus valides ne peuvent être allumés 
que dans les chauffoirs communs et aux epoquep fixées par 
le directeur. 

ART. 79. 


Les dortoirs et les infirmeries sont éclairés toute la nuit. 


CHAPITRE IV. 
RÉGIME SANITAIRE , SALUBRITÉ, PROPRETÉ. 
ART, 80, : 


Des salles de bains, pour chaque sexe, doivent être 
disposées au dépôt. 

Les reclus prennent des bains aussi souvent que possible 
et surtout lorsque le médecin l’ordonne. 


ART. 81. 


Le directeur veille à ce que la maison soit tenue à dans 
. l’état de la plus grande propreté. 

Il fait parfumer les salles et les dortoirs: aussi: soma 
qu'il est nécessaire, balayer et nettoyer awmoins-une-fois 
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par jour les infirmeries, les dortoirs, les réfectoires, 
les ateliers , les cuisines, les cours et les latrines. | 

A cet effet, il emploie les reclus , qui sont alternative- 
ment désignés pour ce service. 

En ce qui concerne la literie, le directeur prend telles 
mesures qu’il juge convenables pour en assurer la propreté . 


et la conservation. | 
ART. 82. 


. Chaque année, les murs des dortoirs , des infirmeries , 
des réfectoires, des ateliers et de tous les autres locaux 
doivent être lavés à l’eau de chaux. 

. ART. 83. 

Un barbier est attaché au dépôts par ses soins, les 
reclus sont rasés deux fois par semaine aux jours fixés par 
le directeur , et leurs cheveux sont coupés tous les mois. 

Le barbier est pris autant que possible parmi les reclus, 

Il reçoit dix centimes par mois et par individu. 


| ART. 84. L 
| _ Le blanchissage et le racommodage du linge ont lieu 
par les soins et sous l’inspection des sœurs. 
CHAPITRE V. 
| RÉGIMÉ MORAL ET RELIGIEUX . 
SECTION Fe, | 
TRAVAIL, | 
ART. 85. 
Le travail est obligatoire pour tous les reclus. eu égard | 
. à leur force physique et à leur aptitude. 
ART. . 86. 


Des ateliers de différents genres de travaux sont orga- 
_ nisés et entretenus, soit à l'intérieur, soit en dehors de. 


LD 
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l'établissement, par les soins du directeur, soft à J’entre- 
prise, de manière à occuper constamment les mendiants 
ou les indigents renfermés dans le dépôt de mendicité. 
ART. 87. .. 
En cas de refus, de la part des reclus valides, de æ 
livrer au travail qui leur aura été indiqué, ils seront punis 
conformément à l’article 114 du présent réglement. 


ART. 88. 


La moitié du produit du travail est abandonné à l’éla- 
blissement pour lindemniser d’une partie des frais occa- 
sionnés par le séjour des mendiants au dépôts FPautre 
moitié appartient aux travailleurs et leur est distribuée de 
la manière suivante : 

Tous les dimanches ils reçoivent le quart de ce POP 
pour améliorer un peu leur position. 

Le dernier quart, mis en réserve , leur est donné à leur 
sortie définitive du dépôt. 

AKT. 89. 

La filature du lin, du chanvre, de Ia laine, la fabrica- 
tion de la toile, des bas, du droguet, etc., font partie des 
travaux les plus ordnalres dans l’intérieur de l’établisse- 
ment. ; 

A l'extérieur, les reclus les plus valides sont employés à 
la culture des terres louées par le dépôt, au nettoyage et 


à l'enlèvement des boues de la ville de Nevers. 


ART. 90. 
Tous les trois mois, il est rendu compte au préfel du 
nombre des travailleurs et de la prospérité des dt 
SECTIC JN H. 
DEVOIRS RELIGIEUX. 
ART: 91. 


Il y à dans l'élablissement une chapelle pour l'exercice . 
du culte, | 
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la publication de son mandement du Carème ‘en 4856, 
pour protester hautement des sympathies que lui ins- 
pirait cette mesure. Ce témoignage de M* lÉvêque 
de Nevers emprunte à la constatation des premiers 
résultats obtenus un intérêt tout particulier. IL résulte 
du passage suivant, que nous sommes heureux de 
reproduire : | 


XXIV. — MANDEMENT DE Mf L'ÉVÊQUE DE NEVERS POUR LE 
CARÈME DE 4856. — NOUVEAU TÉMOIGNAGE DE LA HAUTE 
SYMPATHIE DE CE PRÉLAT POUR L'ŒUVRE ADMINISTRATIVE DE 
L'ASSISTANCE ET DE L'EXTINCTION DE LA MENDICITÉ. 


-e ns . , . . . Ü . . . . . . =? de 


Toutefois, il y à une vertu sur laauelle nous aimons à 
vous louer presque sans réserve , c’est votre charité. Quels 
éloges, par exemple, ne méritez-vous pas pour le géné- 
reux empressement avec lequel vous venez de répondre à 
l'appel du premier magistrat de ce département ? 

Le moment était arrivé, ilest vrai, de réaliser un projet 
tant de fois conçu et toujours si fatalement arrêté, lors- 
qu'il allait recevoir son exécution. oo 

Nous ne craindrons pas de répéter ce que nous avons dit 
en d’autres circonstances : la charité commune , sagement 
organisée , peut seule soulager efficacement l’universalité 
des misères , parce qu’elle agit avec cet ensemble et cette 
force que donnent le concours et l’union de toutes les 
volontés ; tandis que la charité privée, en opérant isoké- 
ment, ne pourra jamais atteindre que quelques misères 
particulières. L'’Esprit-Saint demande que nous ayons 
l'intelligence du pauvre; il ne veut pas que les trésors 
destinés à secourir l'indigence soient répandus indiscrète- 
ment; il nous dit que les bienfaits des insensés s’écoulent 
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comme ces eaux qui vont se perdre dans les sables brülants 
du désert, gratiæ fatuorum effundentur. Combien il im- 
porte de recueillir ces eaux dispersées, de concentrer les 
ressources de la charité et de former un fonds COMMUR , 
prudemment administré pâr des mains habiles et dévouées. 
C'est le seul moyen d’arrêter la pauvreté oisive ou simalée, 
et de faire disparaître cette mendicité vagabonde qui usurpe 
audacieusement les secours destinés à l’indigencewéritable, 
et c’est aussi le but de cette grande association qui a été si 
heureusement établie dans toutes les communes de ce de- 
partement , et à laquelle nous donnons sans réserve “notre 
religieux concours. FIYÉ 

Nous n’ignorons pas , N. T.-C. F., les objections graves 
que l’on peut faire à cette hardie mesure. Nous avons pu 
recueillir dans nos dernières visites bien des observations 
et des plaintes, mais nous savons aussi qu'il y a des esprits 
naturellement inquiets et chagrins , et nous croyons qu’il 
faut peu s’alarmer des appréhensions toujours exagérées 
des hommes défiants ou prévenus. L'expérience nous a 
appris à ne pas nous rebuter des difficultés que l’on ren- 
contre en opérant le bien, et à supporter sans émotionrles 
contradictions et les censures qui accompagnent souvent 
les entreprises les plus utiles et les plus sages. #: 

Nous sommes convaincu que le temps et la réflexion 
triompheront de toutes les résistances, et que les préjugés 
tomberont quand on verra les aumônes, partout confiées 
à des hommes sages et prudents, distribuées le plus sou- 
vent par des pasteurs charitables, ou par ces vierges-du 
Seigneur qui savent si bien compatir aux misères-et prati- 
quer tous les genres de dévouement. L'opinion sera una- 
nime pour reconnaitre les bienfaits de cette grandeet 
salutaire institution; et ceux mêmes qui lui avaient refusé 
d’abord leur coopération, entraînés par le mouvement 
général, ouvriront leurs mains miséricordieuses et ÿou- 
dront grossir le trésor des pauvres de Jésus-Ghrist. 
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Pour nous personnellement , N. T.-C. F., quel que soit 
le résultat final de cette généreuse tentative, nous nous 
féliciterons d’avoir favorisé de tous nos moyens un projet 
qui a été inspiré à vos magistrats par le zèle le plus par, 
comme par la charité la plus prévoyañte et la plus dévouée. 


» e D L 2 e LU e. 9 e e e e ° . .- + e D Li 


Ici se termine la nomenclature des instructions ou 
des différents documents qui se rattachent à l'exécution 
de la mesure que nous avons mise eh pratique dans la 
Nièvre. 

Ces citations, qui ont été reproduites dans leur 
ordre: chronologique, permettent de suivre la marche 
progressive de tous les actes qui l'ont précédée, 
jusqu’au moment où l'œuvre projetée, se complétant 
par des faits sérieux, trouve une sanction éclatante 
dans les témoignages les plus honorables de sympathie 
et d’adhésion. 

Nous avons d’ailleurs d’autant moins hésité à les 
rappeler, que cette publicité nous fournit üne occasion 
naturelle de répondre ici par lexpression de notre 
vive gratitude à la coopération puissante de tous les 
hommes de bien, fonctionnaires, administrateurs 
municipaux, ecclésiastiques, délégués, etc., qui tous 
se sont associés avee tant de zèle et d'intelligence au 
succès de notre entreprise. 


FIN. 


ERRATA. 


Page 237, première ligne, au lieu de asiles pour les aliénés 
convalescents, lisez asiles pour les ouvriers convalescents. 

Page 245, première ligne, au lieu de direction de surveillance 
des asiles des aliénés, lisez direction et surveillance. | 

Page 255, vingt-unième ligne, au lieu de explique lisez ex- 
pliquent.…. | a 

Page 280 , quinzième ligne du sommaire, au lieu de mission 
de l'autorité paternelle, lisez mépris de l'autorité paternelle. 
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a fondées, — Exceptions. — Inconvénients de la charité légale. 1 à 18 


CHAPITRE II. 
HISTORIQUE DE LA LÉGISLATION. 


Mesures prises sous Charlemagne. — Répression du vagabondage. — 
Tentatives des rois Louis VIII, saint Louis et Jean, Louis X1, Charles VIII, 
Louis XIT, François Ier, Louis XIII, Louis XIV, Louis XV, Louis XVI. — 
Leur impuissance. — Mesures prises par l'Assemblée constituante. — 
L'assistance est considérée comme une dette nationale. — Organisation de 
secours publics. — Interdiction et répression de la mendicité par la Con- 
vention. (Décret du 15 octobre 1793.) — Déclamations philanthropiques de 
cette assemblée qui n'aboutissent qu’à l’adoption de mesures tellement 
rigoureuses qu'elles ne peuvent être exécutées. — Nouvelles tentatives. — 
Création d'un livre de la Bienfaisance nationale (22 floréal an Il). — Jamais 
la misère ne fut plus grande. — Loi répressive du 10 vendémiaire an IV. — 
L'Empereur Napoléon Ier rend le décret du 5 juillet 1808 sur l'extirpation 
de la mendicité. — Le Code pénal est mis en rapport avec les dispositions 
de ce décret. (Art. 274 et suivants.) — Organisation des dépôts de mendi- 
cité. Leur institution est mal comprise. Beaucoup de ces établissements 
sont supprimés sous la Restauration. — La loi reste sans sanction; cepen- 
dant le décret du 5 juillet 1808 n’est pas abrogé. — Enquête ouverte en 1840 
sur les causes habituelles de la mendicité et sur les mesures adoptées dans 
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chaque département pour l'empêcher, — Initiative prise par qüelques dé- 
partements. — Le département non propriétaire d’un dépôt de mendicité 
peut traiter pour l'admission de ses mendiants avec le département qui en 
est pourvu. — Jurisprudengce de la Cour dé cassation, = L'administration 
n’est pas désarmée. 11 ne suffit pas de créer deé dépôts de Mendicité, il 
faut orgapiser l'assistance. — Caractère des dépôt de mendicité. — Avant 
de songer à l’organisation de ces établissements, quelle doit être la préoc- 
cupation de l'administration ? : 19 à 51 


CHAPITRE HI. 


_ 
_ 


DES ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION ET dura < | 


Les établissements d'instruction et d'éducation figurent en première 
ligne parmi les institutions appelées à moraliser la j jeunesse. — Des salles 
d'asile. Elles sont placées sous la protection de S, M. l' Impératrice. — Dés 


écoles primaires. L'enseignement doit y être dirigé de manière à ne pro 


duire aucun déclassement. — Supériorité de l’enseignement donné parles 
Frères. — Écoles du dimanche, — Écoles d'adultes. — Instruction. profès: 
sionnelle et agricole, — Des écoles mixtes dirigées par les instituteurs. = 
Des écoles mixtes dirigées par des sœurs. — Des écoles de filles. = Elles 
seules peuvent assurer la régénération du sens moral, en préparant l'édu- 
cation de la mère de famille. = Des catéchismes. — Des. pe 
Sociétés de patronage et d'apprentissage. — Du patronage. — € 
enfants dans les manufactures. (Loi du 22 mars 1841. ) Des jeünes 

— L'État se dessaisit, en faveur des colonies pénitentiaires, du soin.de les 
garder et de les moraliser. À 52 à 8 


CHAPITRE IV. 


” sas PIB: 
INSTITUTIONS DE SECOURS ET DE ET SIENS 


De L'ASSISTANCE MÉNAGÉE AUX JEUNES MÈRES DE rAnILLE. — Dés Créthiestas 
cette institution ne tarit pas les sourcés de l'amour maternel 22fe gous 







vérnemeént l’encourage. = Le Saint-Père lui a donné sa haute approbation. | 


— Des sociétés maternelles pour les femmes en couches. = TION: 
PRÉVOYANCE, — Dés caisses d'épargtie. — Des sociétés de secours muttèls. 
— Elles ont été élevées par l'Empereur à la dignité d'institutions publi- 


ques. Elles sont non-moins utiles dans les campagnés que däns lesvilles. - 


— Leur mécanisme Elles assurent des secours en cas de maladie , mais 
non en cas de chômage. — Elles peuvent promettre dés pensions de : 
— Caisse dé retraite pour la vicillesse. = Tout homme pet, par soh éc 

nomie, môttre ses vieux jours à l'abri da besoin. © Mécneni est 
l institütiôh. — Elle peut se rattacher aux opérations des caisses 
et dès sociétés de secours mutuels. — Pafti qu'on pourrait tirer, em 
plaçant ainsi, des Sommes dépensées a cäbaret. = Heureux effet déja 
constaté des diverses institutions de prévoyance. = Des] TÉTÉ. 
— But de leurs opérations, — TIs ont sonstrait Tà classe pauvre à l'action 
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ruineuse 468 maisons de prêt et à oelle da l'usure. — Quels que soisnt 4es 

avantages , ils ne remplacent pas coux des institutions de prévoyance. — 

Baxquse D& PRÊTS D'HONNEUR. — La parole donnés derient ua nouveau 

signes de crédit et rarmplase le capital. -—— Rut ot effets de cotig institu- 

tisa. 83 à 116 
CHAPITRE V.. 


INSTITUFIONS D'ASSIOTANCE PUBLIQUE. 


Organisation des secours à domicile, — Des bureaux de bienfaisance. — 
Leur composition. — Leur dotation. — Statistique. — Nombre des bureaux. 
— Montant de leurs.ressources. — Proportion des secours eu égard à la 
population. — Les pays les plus rithes per leur industrie fournissent le 
plus de pauvres. — Le quart des communes ne possède pas de bureaux de 
bienfaisance. — Des commissions charitables peuvent suppléer à leur 
action. — Quetles sont les ressources Mises à leur disposition ? — Forma- 
tion de la liste des pauvres. — Domicile de secours, — Conséquences de 
l'inscription sur cette liste. — Elle doit être soumise à uno révision pério- 
dique. — Les secours doivent être donnés en nature. — Caractères de 
l'indigence. — Les causes de la misère ne doivent motiver aucune préfé- 
rence, — De l'assistance matérislle. -- De l'assistance morale. — Avantages 
des secours à domieite sur l’aamône donnée dans la rue. — Variétés de 
l'assistance dans ses formes etses applications.— Fourneaux économiques. 
— Chaëôffoirs publics.— Ils amènent un contact dangereux. — Intervention 
des sœufs de charité dans les villes et dans les campagnes. — Pharmacies 
rhralés, - Assistance médicale dans les campagnes. -- Médeciss canto- 
naux. — Les secours ne doivent être qu’un supplément à l'insuffisance du 
travail ; sinon, ils engendrent l'imprévoyance ef alimentent le paupérisme. 
— Les communes où on fait le plus de bien sont souvent celles qui présen- 
tent la plus grande réunion de misères. — Les secours doivent moraliser 
par le travail dont ils sont la rémunération. — Ateliers de charité. — 
Nécessité d'introduire des industries accessoires dans les pays agricoles. . 
— L'Exposition universelle de 1855 a fait naître une pensée qui potrra 
devenir féconde à ce point de vue. — Il fant multiplier les occasions de 
travail et développer les habitudes d'ordre pour atteindre les causes de 
l'indigence. 116 à 147 


CHAPITRE VI. 


INSTITUTIONS D'’ASSISTANCE PRIVÉE, 


Les œüvres de La cherité privée sont plus nombreuses que celles de 
l'assistance publique. — IL y a moins de régularité dans leurs comptes, 
mais le bien qu'elles font est immense, — Cenfréries dans les campagnes. 
—— Œuvre de ka visite des malades. — Dames de charité dans les villes, — 
Société de Saint-Vineent-de-Paul. — Ses statuts, — Ses moyens d'action. 
—« Étenäns-des soosure qu'ebo-distribue ehaque année, — Soeiétés des 
jeunes éconsrees, de la Pravidence, des.crèches, des salles d'asile, du 
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patronage des orphelins, des jeunes Savoyards. — Sociétés d'apprentis- 
sage. — Œuvre de Saint-François-Xavier. — Sociétés de chômage. -—. 
Sociétés pour la distribution du linge et des vôtements. — Sociétés de’ 
loyer et de couchage. — Elles mettent un frein à l'inconduüite et au con- 
cubinage. — Société de Saint-François-Régis, pour la légitimation des 
enfants. — Les petites sœurs des pauvres. — Orphelinats. — Colonies 
agricoles. — Œuvre du Bon-Pasteur. — Des loteries de bienfaisance. — 
Des dispensaires. — Sociétés alimentaires. — Elles ont l'avantage de sup- 
primer les intermédiaires. — Leur mécanisme. — Soeiétés d'épargne. — 
Les œuvres de la charité privée se multiplient en présence des misères et 


des besoins. — Elles sont souvent accueillies avec défiance. 148 à 177 
CHAPITRE VII. : , 
DES MISÈRES CAUSÉES PAR L’INSALUBRITÉ ET PAR LES FLÉAUX 
CALAMITEUX. 


Influence de l'habitation sur le physique et sur le moral de l'homme. — 
Causes extérieures et intérieures de l’insalubrité dans les habitations. 
— Loi du 13 avril 1850 sur les logements ihsalubres. — Pouvoir qu'elle 
donne à l’administraiton. — Logements d'ouvriers. — Des conseils d’hy- 
giène. — Bien-être tenant à la propreté personnelle. — Lavoirs et bams 
publics dans les villes. — Leur création est encouragée par le gouverne- 
ment. — Elle est facile et peu coûteuse dans les centres industriels. — 
Lavoirs et bains publics dans les campagnes. — ASSISTANCEK MÉNAGÉE AUX 
NISÈRES CAUSÉES PAR LES FLÉAUX CALAMITEUX. — Épidémies. — Inondations. 
— Incendies. — Grèles. — Épizooties. 176 à 19 


CHAPITRE VII. 
DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE. 


Si la justice est rendue gratuiteinent, les frais accessoires , droits d’enre- 
gistrement, honoraires , etc., sont une charge très-lourde pour les parties. 
— Les pauvres voyaient souvent périmer leurs droits à défaut des ressources 
nécessaires à l'avance des déboursés. — La loi du 22 janvier 1851 organise 
en leur faveur l'assistance judiciaire. — Comment l'assistance est accordée 
aux indigents. — Ses effets. — Le bénéfice de l'assistance peut étre retiré. 
— De l'indigence absolue et de l'indigence relative. — La loi du 22 jan- 
vier 1851 n'a fait que compléter et régulariser des usages admis depuis 
long-temps par les mœurs judiciaires. — Défense gratuite des avocats. — 
Consultations gratuites des avoués. — L'assistance judiciaire ne doit êtro 
accordée qu’au bon droit et à la justice. — Elle ne doit n1 favoriser les 
vexations pour les tiers, ni encourager l'esprit processif. 193 à 905 


CHAPITRE IX: | 
DE L'ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. 


Les secours à domicile ne sont pas toujours suffisants. — Circonstances 
danslesquelles les secours hospitaliers deviennent nécessaires.— Préjugés 
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contre.kes hôpitaux. — Leur exagération. — L'admission dans ces étabtis- 
sements commence à être sollicitée comme une faveur. — Influence de leur 
régime diseiplinaire et religieux sur les mœurs. — Création des premiers 
hôpitaux, hôtels-Dieu et léproseriés. — Leur administration était confiée 
à des prêtres, même pour le temporel. — La direction lafque. lui est 
substituée en 1698 et 1698. — Réforme introduite par.la loi du 16 vendé- 
miaire ar V. — Organisation actuelle. — Eoi.du 9 août 1851. — L'assistance 
hospitalière. n'est que l'expression de la charité privée qui l'a instituée. — 
Exceptions. — Le respect des fondations peut seul donner confiance à la . 
générosité particulière. — Statistique. — Nombre des hôpitaux. — Nombre 
des indigents secourus. — Intervention de l'État dans leur direction. — 
Beaucoup de eantons nesont pas encore pourvus d’hôpitaux.— Les indigents 
peuvent être admis dans les hôpitaux désignés par le eonseil général. — 
Aucune condition de domicile n’est exigée. — Distinction entre les hôpi- 
taux, les hospices et les hôpitaux généraux. — Hospices de vieillards. — 
Ils peuvent consacrer un cinquième de leurs revenus à des secours à 
domicile. — Placements de vieillards à la campagne, — Avantages com- 
parés des secours à domicile et des secours hospitaliers. — Incurables. — 
Certains hôpitaux ne traitent pas toutes les maladies. — Cette répugnance 
se modifie. — Revenus et dépenses des hospices. — Concours des sœurs.— 
Asiles pour les ouvriers convalescents. — Traitement gratuit des indigents 
dans les eaux thermales. 206 à 240 


© CHAPITRE X. 
: ‘DES MISÈRES SPÉCIALES. . 


ALIÉNÉS. — L'ancienne législation ne présentait pas des garanties suffi- 
santes. — La loi du 80 juin 1838 concilie le respect dû à la liberté indivi- 
duelle avec la ‘sûreté publique et les soins spéciaux que ces malheureux 
réclament. — L'assistance des aliénés a le caractère d'une charité légale. — 
Les établissements publics et privés d’aliénés sont placés sous la direction 
et sous la surveillance de l'autorité. — Admission des aliénés. — Place- 
ments d'office. — Séquestration provisoire. — Arrêtés de maintenue et de 
sortie. — Les frais d'entretien sont à la charge des familles, des communes 
et des départements. — Aliénés furieux. — Aliénés tranquilles et incurables. 
— Épileptiques. — Conditions générales des établissements d'atiénés. — 
Division des catégories. — EnrAnTs TROUVÉS. — Leur entretien est obliga- 
toire. — Ancienne législation. — Fondation d'un hôpital spécial par saint ” 
Vincent-de-Paul. — Les enfants trouvés prennent, sous la Convention , le 
titre d'enfants de la patrie. — Décret du 19 janvier 1811. — Statistique. — 
Enfants trouvés, — Enfants abandonnés. — Orphelins pauvres. — Ouver- 
ture des tours. — Nombre des hospices dépositaires. — Leur réduction, — 
Déplacement et échange des enfants. — Effets de la mesure. — Secours 
aux filles- mères. — Admission ‘des enfants trouvés dans les hospices 
dépositaires. — Leur placement à la campagne. -- Tutelle des enfants. — 
Éducation agricole, industrielle et professionnelle des enfants, — Plusieurs 
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projets de loi ont été présentés sur le service des en fants trouvés. — 
Avantages de l'application complète du décret de 1811. — Dépensés fnté- 
rieures et extérieures du service. — Restitution où retrait des enféhts. — 
Conclusion. — AveucLes. — Hospice impérial des Quinze-Vingts.— Ihsti- 
tution impériale des jeunes aveugles. — Sounps-Mumfs. — Jnstituttôn 
impériale des sourds-muets. — Établissements particuliers. — Facilités 
que l'existence de ces maisons spéciales procure aux failles, aux com- 
munes, aux départements ou aux administrations charitables ; potr, 
l'instruction des malheureux atteints detes cruelles infirmités. 941 à ne 


CHAPITRE XI. 
DES CAUSES DU PAUPÉRISME. 


CAUSES ACCIDENTELLES ET INDÉPENDANTES DE LA VOLONTÉ. — Maladies. = 
Revers de fortune. — Insuffisance des récoltes. — Mesures prises par la 
sollicitude du Gouvernement. — Acquisition des domaines des anciennes 
familles par des spéculateurs étrangers. — Absentéisme. — Les terres 
doivent être habitées. — Cessation de la jouissance indivise des biens 
communaux, — Morcellement des propriétés suivant l'ordre des succes- 
sions, — L'égalité est fatale à l’union des familles. — La division des 
fortunes contient le germe de la dissolution des sociétés. — Réponse à ces 
arguments. — Y avait-il moins de misères sous l'ancien régime ? — La 
division des propriétés a multiplié le nombre des bras qui les cultivent 
et favorisé la production. — Sen influence au point de vue moral et poli- 
tique. — CAUSES INDIVIDUELLES, — Affaiblissement du principe religieux. — 
” Le repos du dimanche n'est pas respgcté. — Chômage du lundi. — Habi- 
tudes de débauche et fréquentation du cabaret. — Mesures de police 
vis-à-vis des lieux publics. (Décret du 29 décembre 1851). — Cercles et 
bibliothèques populaires. — Mépris de l’autorité paternelle et de l'esprit 
de famille. — On l’attribue à l'insuffisance de nos lois civiles. — L'absence 
du sens moral et religieux en est seule la cause. — Fausse direction de 
l'éducation. — Émigration des campagnes dans les villes. — Abandon de 
la vie agricole. — Avantages de la vie des champs sur la vie des villes, au 
point de vue matériel et moral. — Déclassement. — Ses conséquences. +. 
Opinion de l'Empereur Napoléon LL sur l'application de l’agriculture à 
l'atténuation des causes de misères. — Le développement de l'agriculture 
peut seul mettre un terme aux crises alimentaires. — Ambition d'acquérir. 
— Elle engleutit les épargnes et donne naissance aux emprunts usuraires. 
— L'institution du crédit foncier peut arrêter ce mal. — Spéculations de 
bourse. — Habitudes processives. — Préoccupations politiques.— Quelque 
multiples que soient ces causes , elles ont toutes leur point de départ dans 


l'affaiblissement du sens moral et religieux. 0 88 
CHAPITRE XII. 


INTERDICTION DE LA MENDICITÉ. Le 


Dans quelles conditions elle est possible. — Différence enistant & ét 
_ égard entre la constitution anciénne de la société et: sa constitution 


TABLE DES MATIÈRES. 491 


actualle, — Caractère général de l'assistance physique et morale. — La 
création des dépôts de mendicité ne saurait répondre seule à ces besoins. 
— Il. faut que toutes les institutions de prévoyance et d'assistance sojent 
organisées et fanctiognept. — Travail préparatoire. — Statistique des 
pauvres et des mendiants. — Assistance locale. — Doit-elle reposer sur 
l'impôt ou sur les dons spontanés de la charité privée? — Des souscrip_ 
tions avec engagement quinquennal. — Leurs avantages. — Elles sont 
reçues en argent ou en nature. — Elles sant distribuées sous les yeux 
des souscripteurs. — Commissions charitables. — Les souscriptions 
doivent être rocueillies par commune et non par canton. — La commune 
est une individualité qui représente ja famille. — La concentration des 
ressources de la charité et leur distribution isteHigente prériensent les 
abus de l’aumône. — Commerce scandaleux du pain recyeiHi par les mes- 
diants.— Les souseriptione n’empéehent pas les cherités particulibres. 
— Objections contre les souscriptions. — Leur publicité froissa l'avarigs. 
— Elles sont une provocation au socialisme. — Elles blessent quelques 
susceptibilités religieuses. —Kiles ne peuvent amener aucun résultat. Les 
. tentatives faites pour éteindre la mendicité n'ont pu réussir dans beau 

toup de départements. — L'interdiétion de le mondicité est contraire à la 
liberté isdividuelle. — On pourrait au moias le réglomenter. — Répanse 
à ces objections, qui sont des prétextes et non des raisans. — Résultats 
de l'expérience faite dans le dépertoment de la Nièvre. — Méeanisme de 
l'organisation de l'assistance par voie de souscriptions dans le dénarte- 
ment. — Concours des populations. — Recouvrement des souseriptiens. 
— Ouverture du dépôt de mendicité. — Caractère et régime do cet éta- 
blissement. — L'œuvre de l'extinction de la mendicité, fondéesur l'assis- 
tance, présente toutes les garanties de succès. — Effuta de la mesure 
dans la Nièvre. — Détails à cet égard. — Les mondiants disparaissent. — 


Enseignements qui en dérivent. — Conclusion. 8% à #0 
APPENDICE. 

I. — Instructions générales sur l'extinction de ka mendivcité. — Cireulairs 

à MM. les Maires. 87? 


IT. — Instructions générales sur l'extinction de la mondicité. — 


Circulaire à MM. les Sous-Préfets, 308 
II. — Modèle de la matrice de souseriptions. 898 
IV. — Circulaire à MM. les Délégués cantonaux désignés pour se 

conder les efforts de l'administration. 995 
V. — Circulaire aux maires pour leur annoncer la nomination des 

De et les inviter à faciliter leur mission. 897 


VI. — Lettre-circulaire de Ms l'Évôque de Nevers, à son clergé, 
sur la charité, et pour engager MM. les Çurés et Desseryaats à 
prêter leur concours le plus actif à l'œuvre administrative de l'assis- 
tance. . 398 
VII. — Mendement de Mur l'Évêque de Nevers, à l'occasion du 
carème de l’année 1854. — Les projets de l'administration sont de 




































Pa - # +- L 
à US # 2 PRE: 2 
‘ MR 
.. À b; 
49 __ TABLE DES MATIÈRES. 


noûveau recommandés LA sollicitude du clergé et vs fidèles 6 Ju * 
diocèse. Sd IS QT Er _« es + 
VIII. — Lottre-cireulaire dé Mer l'Archévèque d'Auch, à SO ge Re 
sur le même objet et dans le même but, à l'occasion de la mi um LL? 
tique, dans le département du ( des tue M, 5. 

IX. — Instructions suppléméñtaires. — Souscriptions de on FA | 
naires publics et des fer 1 Réponse aux objections c o tee se 
l'engagement quinquennal. “Circulaire 10e js réfets etàa 
pe les Maires. rE Rio. 

— Époque du recouvrement des dovscri ti onf ét Se s 
de comme propriétaire de forêts domaniales. — “HS 
priétaires forains. — Circulaire à MM. 8 Maires ;"à MM. les S 
Préfets et à MM. les Délégués. ter 
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